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L* Anjou  ,  eouyert  de  foréls  ,  fut ,  dans  les  temps  les 
plus  reculés  »  vn  séjour  fayorable  au  culte  mystérieux 
des  Druides,  et  toutes  les  fictions,  enfants  du  polythéisme» 
s'y  enracinèrent ,  comme  dans  la  Bretagne ,  au  point 
que  l'obserrateur  en  découvre  encore  de  nombreuses 
traces  «  tout  affiiiblies  et  modifiées  qu'elles  sont.  Les 
Romains  conquirent  TAnjou  ;  ils  en  auraient  protégé 
d'abord  les  hommes  et  les  dieux ,  si  les  hommes  et  les 
dieux  y  avaient  été  tolérants  comme  les  Romains.  Ce- 
pendant la  force  les  soumit.  Le  nombre  des  Druides 
diminua  ,  et  la  hache  de  la  ciTÎl>MU6n  mit  à  découvert 
les  inexplicables  monuments*  <]^'  nous  avons  appelés 
dolmens ,  peulvans ,  cromlechs ,  etc. 

La  puissance  romaine  se  démolit  pièce  à  pièce  , 
et  des  tribus  germaines  envahirent  la  Gaule.  Notre 
pays  des  jàndes,  contraint  de  subir  une  domination 
nouvelle  .  eut   à  regretter  ce  peuple  jadis  si  puissant 


qui  lui  avait  laissé  ses  terres  et  sa  religion ,  et  Tarait 
enrichi  de  voies ,  de  ponts ,  d*aquédacs  et  d'amphithéâ- 
tres. La  guerre  ,  toujours  la  guerre  ;  les  sanglantes  dis- 
sensions des  Mérovingiens  y  portent  le  ravage  et  la 
mort. 

Enfin ,  un  système  politique  connu  dans  la  Germanie , 
mais  inconnu  dans  la  Gaule  ,  fait  succéder  à  ces  longues 
commotions  une  paix  que  Ton  appellera  ,  si  Ton  veut , 
la  paix  des  tombeaux. 

Des  comtes  temporaires  gouvernent  TAnjou ,  puis 
des  souverains  héréditaires.  Quelques-uns  sont  excel- 
lents ,  plusieurs  fougueux  et  bizarres;  un  petit  nombre 
insensés  et  cruels  :  mais  tous  d'une  inépuisable  piété , 
ils  couvrent  notre  sol  de  fondations  religieuses  ;  tous 
ambitieux  et  conquérants  »  ils  assurent  leurs  conquêtes  de 
villes  et  de  châteaux. 

Ces  comtes  Ingelgériens  (1)  finissent  par  un  assassinat, 
et  par  la  confiscation  des  domaines  du  meurtrier.  Jean-Sans- 
Terre  ensanglante  nos  contrées ,  assiège  Angers ,  en  abat 
ou  démantèle  les  murailles  :  mais  la  confiscation  subsiste , 
et  l'Anjou  passe  aux  frères  ou  aux  fils  de  nos  rois ,  qui 
n'en  deviennent  les  comtes  et  les  ducs  que  pour  en  tirer 
toute  la  substance ,  afin  de  poursuivre  de  folles  ou  de 
coupables  entreprises.  Ce  sont  les  temps  les  plus  malheu- 
reux de  notre  histoire.  Mais  le  peuple  de  l'Anjou  se 
suffit  à  lui-même;  les  seigneurs,  dominés  par  des  suze- 
rains étrangers ,  se  disposent  à  compatir  aux  misères  de 
leurs  vassaux  ;  une  lueur  de  civilisation  apparaît  au  mi- 

(i)  On  voit  que ,  dans  ce  précis  .  je  ne  tiens  fias  compte  des  sub- 
divisions de  la  race  d*Ingelgei-. 


lien  des  tén^ies  qu'elle  rend  fn$Hh$  ;  et  la  religion ,  en 
s'édairani  »  et  les  monailères ,  en  s'enrichissant ,  conso* 
lent  les  malheureux  ou  leur  offrent  un  doox  refuge. 

Une  race  de  souverains  Toii  trois  générations  se  suc- 
oéder  en  Anjou  ;  celle  race  qui  commence  à  Louis  i.*'  « 
fils  du  roi  Jean ,  et  qui  finit  eti  René ,  eut  le  malheur 
de  prétendre  à  réunir  sur  sa  tête  la  couronne  royale  à 
celle  de  duc  ;  et  cette  ambition ,  qui  fut  un  fardeau  pe- 
sant pour  les  peuples ,  fut  beaucoup  plus  funeste  encore 
pour  les  princes.  Tous  furent  des  exemples  d*inforlune , 
d'heureux  qu'ils  pouvaient  être ,  en  se  bornant  à  gou 
vemer  le  beau  pays  d'Anjou  en  bons  et  sages  princes» 
René  fut  un  peu  moins  malheureux  que  les  autres , 
grâce  à  la  bonté ,  je  dirais  mieux ,  ft  la  faiblesse  de  son 
caractère ,  qui  le  fit  se  distraire  de  ses  désastres  par  d'in« 
géttieuses  bagatelles ,  et  passer  sur  ses  affaires  ruinées , 
à  la  faveur  de  son  insouciance  ft  en  percer  l'obscurité. 

Louis  XI  acquiert  ou  plutôt  usurpe  l'Anjou  sur  René» 
son  oncle  maternel ,  sur  Marguerite  et  sur  Charles  du 
Maine  ;  il  donne  le  régime  municipal  aux  Angevins  , 
qui  n'avaient  pas  songé  que  ce  régime  ^  garant  des  li- 
bertés des  citoyens,  ce  régime  qu'avaient  acquis  plusieurs 
villes  de  France ,  leur  manquait  encore  :  il  le  leur  oc- 
troie, penfrétre  exprés  parce  qu'ils  ne  le  lui  demandentpas. 

Après  ce  prince  ,  ce  sont  des  ducs  apanagistes  à  qui 
les  rois  concèdent  des  droits  et  des  privilèges  sur  l'Anjou. 
Les  seigneurs  ont  les  leurs ,  les  ecclésiastiques  les  leurs, 
le  roi ,  surtout ,  les  siens  ;  et  ces  droits  successivement 
établis ,  ces  juridictions  qui  les  protègent ,  enlacent  et 
grèvent  le  peuple ,  qui  les  connaît  à  peine ,  satisfait  à 


toutes ,  ou ,  s'il  regimbe ,  trouve  à  qui  répondre  en  udo 
fouie  de  listes  et  de  magistrats ,  nouveau  supplément 
aux  fléaux  de  ces  diverses  finances. 

Parmi  cette  confusion  ,  dont  il  ne  faut  accuser  per- 
sonne ,  et  qui  est  comme  un  résultat  fatal  et  nécessaire 
des  siècles  et  de  leurs  vicissitudes  morales ,  les  lumières 
se  multiplient.  L'imprimerie  ,  les  réformes  religieuses  « 
les  lettres  et  les  arts  accueillis  et  protégés  par  Fran- 
çois I.*'  et  par  ses  successeurs  ,  relftchent  insensiblement 
les  liens  qui  attachaient  les  unes  aux  autres  les  classes  de 
la  société  angevine.Un  esprit  d'opposition  s'y  glisse;  quel- 
ques scandales  moraux  et  politiques  en  surgissent.  An- 
gers n'est  pas  étranger  à  l'hérésie  de  Calvin  et  aux 
troubles  de  la  Ligue  el  de  la  Fronde.  La  jurisprudence , 
supérieurement  enseignée  dans  les  écoles  d'Angers ,  ré^ 
pand  ses  adeptes  par  toute  la  France.  Bodin  ya  éclairer 
les  Etals  de'  Blois  de  sa  philosophie ,  et  désoler  la  com-' 
mune  de  Laon  par  les  bûchers  qu'il  y  allume  contre 
les  démonol&tres.  Choppin  écrit  ses  profonds  et  obscurs 
traités  dans  le  tumulte  de  la  Ligue  «  dont  il  est  un  des 
fauteurs. Dupineau,  commeGhoppin,  essaie  de  débrouiller 
le  dédale  de  nos  Coutumes  qu'a  besoin  d'éclaircir  en- 
core Pocquet  de  Livonnière  ,  dans  un  ouvrage  plein  de 
curieux  suppléments.  Pierre  Ayrault  applique  Vlnsinte^ 
iion  judiciaire  de$  mneiens  Grecs  et  Romaine  à  l^usntge 
de  France ,  etc.  Cette  émulation  pour  l'étude  des  lois 
se  transmet  jusqu'à  la  fin  du  xviii.*  siècle ,  et  promet 
d'ardents  et  de  subtils  argumentateurs  &  la  révolution 
qui  sera  la  conséquence  inévitable  de  mille  opinions 
diverses. 


La  noblesse  d'Angers  8*est  éclairée  ;  adoptant  des  prin- 
cipes d'une  philanlropie  plus  absolue  ,  elle  a  compris  la 
nécessité  de  sacrifices  qne  ces  principes  réclament. 

Le  clergé  prouvera  glorieusement  que  les  lettres  bu- 
maines  ne  sont  point  incompatibles  avec  la  sévérité  des 
lettres  sacrées. 

Qne  produiront  ces  éléments  »  lorsque  le  prince  ap- 
pellera son  peuple  à  lui  donner  des  conseils  et  à  sub- 
venir aux  besoins  de  TEtat  ?  Quel  caractère  déploieront 
les  trois  ordres  de  TÀnjou  ?  Quelle  sera  sur  les  actions 
rinfluence  des  impressions  religieuses  ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient ,  exercées  depuis  tant  de  siècles 
sur  l'esprit  angevin  ,  et  celle  des  habitudes  féodales , 
dans  un  pays  où  la  noblesse  était  si  puissante ,  si  nom- 
breuse; dans  une  ville  qui  ne  reçut  l'administration 
municipale  que  si  long-temps  après  les  autres?  Comment 
s'alliera  ,  dans  le  Tiers-Etat,  et  cette  tendance  à  la  réac- 
tion qui  est  une  loi  de  la  nature ,  et  celte  bonté ,  cette 
urbanité  qui ,  de  tout  temps ,  distingua  le  peuple  d'An- 
gers? Quelle  est  la  couleur  propre  que  donneront  ces 
divers  éléments ,  dans  la  révoluliou  de  1789 ,  à  la  pro- 
vince d'Anjou,  par  rapport  aux  autres  provinces  de 
France  ?  C'est-là  ce  que  je  voudrais  bien  avoir  exprimé 
dans  le  livre  que  j'offre  à  mes  Concitoyens. 

Il  est  impossible  qne  je  n'aie  pas  commis  des  er- 
reurs ,  fait  des  omissions.  J'ouvre  la  carrière.  Je  n'ai 
pu  puiser  partout  :  il  est  des  souvenirs  que  je  n'aurai  pas 
interrogés,  d'autres  qui  m'auront  trompé  sans  le  vouloir. 
Il  est  des  faits  que  j'ai  dédaigné  de  raconter  ,  et  que  , 
peut-être ,  on  murmurera  de  ne  pas  trouver,  parce  qu'on 


y  fat  aclenr  ;  il  en  est  que  j*ai  écartés  de  mon  livre , 
parce  que  j*ai  craint  qu'ils  n'oflfensassent  les  regards , 
et  ceux-là  peut-  être  seront  ceux  que  regreUeront  quel- 
ques-uns de  mes  lecteurs  :  tant  il  est  difficile  d'écrire 
l'histoire  contemporaine  !  Une  certaine  période  abonde 
en  actes  d'une  atroce  monotonie  ;  je  n'en  ai  pas  mul- 
tiplié les  exemples  ,  ceux  que  j'expose  n'inspireront 
pas  »  je  l'espère  ,  la  pensée  de  m'en  demander  da- 
vantage. Je  n'ai  pas  voulu  que  mon  Ouvrage  fût  une 
satire  ni  un  mélodrame.  Le  Livre  publié ,  je  recevrai 
avec  reconnaissance  les  documents,  les  observations  que 
l'on  voudra  bien  m'adresser,  pourvu  que  ce  soit  avec 
aussi  peu  d'aigreur  et  de  passion  que  j'en  ai  mis  ft 
l'écrire. 
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J'entbe  dans  une  période  où,  comme  aux 
temps  qui  l'ont  précédée ,  Fagitation  des  esprits 
ne  doit  plus  être  passagère  et  préoccupée ,  les 
résolutions  incertaines ,  les  vœux  faciles  à  satis- 
faire. Toutes  ces  vérités  philosophiques,  ou,  si 
l'on  veut ,  tout  ce  que  Ton  croyait  être  des  vé- 
rités dans  la  seconde  moitié  du  xvm/  siècle , 
et  dont  on  s'était  fait  en  quelque  sorte  un  jeu 
peu  d'années  auparavant ,  avaient  acquis  de  la 
consistance ,  et  produit  des  opinions  ,  des  sys- 
tèmes qu'il  serait  désormais  difficile  de  détruire 
ou  de  régler.  Une  administration  vicieuse,  des 
finances  déplorables ,  deux  ordres  riches  et  puis- 
sants peu  disposés  à  y  remédier ,  même  à  y 
compatir,  excitaient  dans  la  classe  moyenne  une 
fermentation  qui  ne  tarderait  pas  à  faire  une 
explosion  désastreuse.  Un  Roi,  le  meilleur  des 
hommes ,  demandait  des  conseils ,  des  secours , 
et  n'en  recevait  que  de  perfides,  d'insuffisants  : 
tel  était  l'état  des  choses  en  France  et  dans  les 
provinces  en  1787.  , 

Galonné  était  contrôleur  général  des  finances; 
c'était  un  homme  d'esprit  et  de  talent,  fécond  en 
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ressources,  éloquent;  mais  vain  et  hasardeux, 
plus  attaché  à  la  cour  qu'au  monarque,  plus 
curieux  d'être  applaudi ,  que  de  rendre  à  la  pa- 
trie et  à  la  couronne  de  solides  services.  Il  con- 
seilla au  Roi  d'essayer  des  JNotables  du  royaume, 
et  probablement  n'y  voyait-il  qu'une  occasion 
de  briller  au  sein  d'une  nombreuse  assemblée. 

Les  réunions  de  cette  nature ,  espèce  d'Etats 
aupeiUpied,  étaient  composées,  selon  le  bon 
plaisir  du  prince ,  de  privilégiés ,  d'hommes  qu'il 
avait  crus  ses  amis ,  et  qui  toujours  avaient  con- 
trarië  ses  vues  et  donné  le  spectacle  de  leur  am- 
bition ,  de  leur.égoîsme  et  de  la  rivalité  des  grands 
corps.  Avant  celle-ci ,  quatre  assemblées  de  No- 
tables, si  nous  nous  le  rappelons  bien,  l'une 
sons  Henri  ii,  1558,  les  autres  sous  Henri  iv, 
1S96,  sons  Louis  xni,  1617  et  1626,  n'avaient 
rien  opéré  d'avantageux  :  Lonis  xvi  les  appela , 
et  ce^fut  tout  aussi  vainement. 

L'ouverture  de  l'Assemblée  des  Notables  se 
fit  le  29  janvier  1787,  à  Versailles,  dans  l'hôtel 
des  Menus'^plaisirs.  Le  Roi  fit  un  discours  de  peu 
d'étendue ,  que  commentèrent  amplement  deux 
autres  discours  du  contrôleur  des  finances  et  du 
garde  des  sceaux. 

Le  Roi  fit  distribuer  dans  l'Assemblée  des 
mémoires  concernant  les  matières  sur  lesquelles 
il  allait  être  délibéré  ;  et ,  pour  les  examiner ,  on 
forma  sept  bureaux  que  présidèrent  les  princes. 
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Six  mémoires  fm'ent  lus  par  Galonné  :  l.""  sur 
rétablissement  des  Assemblées  Provinciales  ; 
2.*  sur  l'imposition  territoriale  ;  3/  sur  le  rem* 
boursement  des  dettes  du  Clergé;  4.''  sur  la 
taille  9  5.''  sur  le  commerce  des  grains  ;  6."  sur 
la  corvée. 

Pendant  la  session ,  Hue  de  Miromesnil  donna 
sa  démission  et  fut  remplacé  par  Lamoignon  ; 
et ,  malgré  tous  ses  efforts ,  malgré  des  preuves 
incontestables  d'intelligence  et  d'habileté ,  Ga- 
lonné ne  put  échapper  à  la  disgrâce.  Loménie 
de  Brienne,  archevêque  de  Sens,  fut  nonuné 
chef  du  conseil  royal  des  finances. 

Loménie ,  moins  adroit  que  son  prédécesseur , 
profita  mal  des  dispositions  où  Galonné  avait 
laissé  l'Assemblée.  Il  se  perdit  par  une  foule 
d'opérations  violentes  qui  compromirent  le  Roi, 
et  n'améliorèrent  en  rien  l'état  de  la  France.  On 
voulut  forcer  le  parlement  à  enregistrer  des 
impôts;  pour  la  première  fois  peut-être,  et  en 
désespoir  de  cause,. il  motiva  son  refus  sur  son 
incompétence,  fit  le  singulier  aveu  de  l'abus 
qu'il  avait  fait  depuis  des  siècles  de  ses  attribu- 
tions ,  et  proclama  qu'aux  Etats-Généraux  seuls 
il  appartenait  de  traiter  de  pareilles  matières. 

Un  des  principaux  objets  de  cette  Assemblée 
des  Notables  était  d'organiser  des  Assemblées 
Provinciales;  c'avait  été,  comme  nous  l'avons 
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yu ,  la  matière  du  premier  mémoire  de  Galonné. 
L'intention  du  Roi ,  disait  le  contrôleur  géné- 
ral ,  était  que  les  provinces  qui  ne  jouissaient 
pas  du  privilège  des  Etats,  assissent  elles- 
mêmes  leurs  contributions;  c'était  le  moyen 
de  les  leur  faire  trouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes ,  d'en  alléger  le  fardeau, 
dans  Topinion  autant  que  dans  la  réalité,  de 
prévenir  les  réclamations,  et  de  faire  naître  en- 
fin cet  intérêt ,  cet  esprit  national  qui ,  unissant 
les  sujets  entre  eux  et  les  peuples  k  leur  souve- 
rain ,  assure  à  l'autorité  l'hommage  d'une  obéis- 
sance volontaire  et  éclairée. 

Les  Assemblées  Provinciales  devaient  se  re- 
nouveler tons  les  trois  ans ,  et  par  tiers  chaque 
année. 

Elles  se  formaient  de  deux  autres  assemblées  : 
l'une  paroissiale  et  municipale ,  qui  envoyait  ses 
députés  à  celle  du  district  dont  elle  faisait  par- 
tie ;  et  celle  des  districts ,  dont  les  députés  pas- 
saient* à  l'assemblée  de  la  province. 

Ainsi  l'administration,  toujours  instruite ,  ne 
devait  jamais  être  arrêtée  dans  sa  marche;  tou- 
jours secondée  par  le  vœu  national,  n'être  ja- 
mais contredite  par  des  murmures;  toujours 
bienfaisante ,  n'être  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur. 

Il  n'est  peut-être  pas  aujourd'hui  d'une  grande 
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Utilité  d'expliquer  les  conditions  requises  pour 
être  membre  des  Assemblées  Provinciales  et 
des  deux  qui  contribuaient  à  former  celles-ci  : 
seulement  aucun  prolétaire  ne  pouvait  voter 
même  dans  les  assemblées  des  paroisses. 

Les  Assemblées  Provinciales  devaient  siéger 
tous  les  ans. 

Un  bureau  ou  Commission  Intermédiaire' tenait 
compte  de  leurs  délibérations ,  et  agissait  dans 
l'intervalle  d'une  Assemblée  à  l'autre  ;  elle  se 
composait  de  six  membres  pris  dans  l'Assemblée 
Provinciale ,  et  élus  indistinctement  dans  les 
trois  ordres. 

La  Commission  Intermédiaire  n'était  chargée 
d'aucune  perception  d'impôts,  d'aucun  manie* 
ment  de  fonds. 

Telles  devaient  être  dans  la  suite ,  si  le  temps 
l'eût  permis ,  les  Assemblées  Provinciales  ;  mais 
les  premières  firent  mal  interpréter  les  inten-« 
tiens  du  Roi ,  et  ne  contentèrent  que  médiocre- 
ment malgré  leur  excellente  composition,les  bons 
esprits  qui  auraient  voulu  d'abord  jouir  de  l'in- 
dépendance promise.  C'était  encore  une  réunion 
toute  nommée  par  le  monarque,  et  sous  l'in- 
fluence importune  du  ministère.  Le  Roi ,  par  ces 
assemblées  assujetties ,  avait  prétendu  remplacer 
dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  provinces 
d'Etats ,  les  Etats  Provinciaux  libres  du  moyen- 
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âge  ;  mais  qu'elles  en  étaient  loin  !  Le  peuple 
néanmoins  les  reçut  avec  reconnaissance  ;  c'était 
un  pas  de  fait  dans  sa  parlicipation  à  ses  pro* 
près  affaires;  cependant  l'Anjou  compara  ces 
premières  Assraablées  avec  les  Etats  bien  autre- 
ment libres  qu'avait  octroyés  le  Roi  à  quelques 
provinces ,  principalement  au  Dauphiné  ;  et  tout 
en  jouissant  du  bien  présent ,  il  en  méditait  un 
beaucoup  plus  grand  encore  (1). 

Le  6  octobre  1787 ,  les  députés  nommés  par 
le  Roi  et  cent  nommés  par  une  Assemblée  des 
trois  provinces  de  la  Généralité ,  TAnjou ,  le 
Maine  et  la  Touraine ,  tenue  k  Tours  au  mois 
d'août ,  se  réunirent  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de 
Ville  d'Angers,  lieu  destiné  aux  séances  des 
Assemblées  Provinciales. 

L'Assemblée  fut  présidée  par  le  duc  de  PrasEn. 

Yingt*deux  membres  d'abord  la  composèrent. 
En  void  les  noms  ;  ils  sont  honorables ,  et  ne 
peuvent  que  réveiller  d'agréables  souvenirs  dans 
des  âmes  angevines  :  quelques-uns  appartiennent 
à  notre  histoire  d'Anjou. 
Ce  furent: 

Pour  l'ordre  du  Clergé  :  MM.  l'abbé  da  YUle- 
neuve ,  chanoine ,  vicaire-général  du  diocèse , 

{i)  Vojez  anx  Pièces  justificatives  (N.o  i.^^),  uii  Mémoire  de  la 
G>niiiiîs8ion  Intermédiaire  ,  où  Ton  expose  les  droits  de  VAnjon 
à  des  Etats  Provinciaux  moins  dépendants. 

s 
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doyen  de  T^glise  d'Angers;  Tabbë  d'Alichnux, 
chanoine,  grand  archidiacre  de  l'église  d'Angers, 
et  vicaire-général  du  diocèse  ;  Fabbé  de  la  Myre 
Mory  /prieur  d'Ouazé  en  Anjou;  Tabbé  Burge^ 
vin ,  chanoine  de  l'église  collégiale  de  S.'  Pierre 
d'Angers  ;  Martinet  y  chanoine  régulier,  prieur- 
Curé  de  Daon  ;  doin  Massey ,  prieur  claustral  de 
l'abbaye  royale  de  S.'  Florent  de  Sanmur. 

Pour  l'ordre  de  la  Noblesse:  MM.  le  comte 
Walsh  de  Serrant,  le  marquis  de  ClermontrGalle- 
rande ,  le  comte  d'Autichamp,  le  comte  de  Cessé, 
Boylesve  de  la  Maurouzière. 

Pour  le  Tiers-Etat  :  MM.  Tessier  de  DouaiDon, 
maire  de  Chàteangonticr;  Cailleau,  assesseur  de 
ville  à  Saûmur;  BouUay  du  Martray,  écuyer, 
ancien  maire  d'Angers  et  procureur  du  roi  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  Thomas-Marie-Gabriël  Desma* 
ziëres ,  conseiller  au  présidial  d'Angers  ;  Desmé , 
écuyer ,  lieutenant-général  de  police  à  Saumur  ; 
î^oël,  notaire  à  Chàteaugontier  ;  Bodi,  avocat 
au  présidial;  Lasnier  de  la  Tour,  maire  de  Bangé; 
Paulmier ,  lieutenant  de  l'élection  d'Angers  ;  Hal- 
bert ,  sénéchal  de  Craon  ;  Davy  des  Piltières , 
avocat  du  Roi  au  présidial  de  la  Flèche. 

Le  Roi  délégua  M.  Aubry,  premier  président 
des  trésoriers  de  France ,  à  Tours ,  en  qualité  de 
son  commissaire ,  pour  ouvrir  et  clore  cette  As- 
semblée. 
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Avant  de  rien  commencer,  on  assista  à  une 
messe  que  dit  M.  Tabbé  de  YilIeneuTe,  dans 
Tëglise  des  CordoUers. 

An  retour  de  la  messe ,  TAssemblëe  prit 
séance.  Elle  nomma  au  scrutin  son  greffier;  ce 
fut  M.  Barbet,  ancien  procureur  au  présidial 
d'Angers.  Deux  procureors-généraux  syndics  fu- 
rent élus  de  la  même  manière  :  M.  le  comte  de 
Dieusie,  pour  l'ordre  du  C3ergé  et  de  la  JXoblesse  ; 
M»  Dnvau ,  ancien  président  au  présidial ,  pour 
le  Tiers;  mais  ee  dernier  n'ayant  pu  accepter, 
à  canse  de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  il  fut 
remplacé  par  M.  Desmazières. 

Pour  fadliter  le  travail  et  pourvoir  plus  effi- 
cacement à  tous  les  besoins ,  on  eut  l'heureuse 
idée  de  diviser  la  province  en  districts  ;  et  le  bu- 
reau qui  fut  chargé  de  cette  division  importante 
et  difficile,  se  composa  de  MAI.  d'Alichouz,  de 
la  M aurouzière ,  Boullay  du  Martray  et  Paulmier.. 

AI*  Walsh  de  Serrant ,  un  des  deux  procureurs- 
généraux  syndics  qu'avait  nommés  provisoire- 
ment M.  de  Praslin ,  prit  la  parole ,  et  remit  sous 
les  yeux  des  députés  la  grandeur  de  leur  mission 
et  le  bienfait  des  Assemblées  Provinciales.  Son 
discours  très  bien  fait,  mérita  d'être  applaudi. 
Nous  y  avons  remarqué  ce  paragraphe  :  ^  Amé- 
liorer l'agriculture ,  la  débarrasser  des  entraves 
de  la  routine  et  de  ces  préjugés  vulgaires  qui 
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repoussent  les  changements,  et  qui,  dans  ce  mo- 
ment même,  jettent  des  doutes  sur  Futilité  des 
Assemblées  Provinciales  parmi  les  hommes  qui 

ne  s'élèvent  pas  à  un  nouvel  ordre  de  choses » 

M.  Walsh  n'annonçait  encore  aucun  sacrifice  on 
personnel  ou  de  son  ordre  ;  bientôt  nous  le  ver- 
rons ,  lui  et  les  seigneurs  au  nom  desquels  il 
parlera  «  plus  sensible  aux  charges  du  peuple ,  et 
mieux  disposé  à  les  alléger. 

L'élection  de  M.  Desmazières  aux  fonctions^de 
procureur- général  syndic,  laissait  vacante  une 
place  parmi  les  représentants  du  Tiers  ;  l'As* 
semblée  fit  choix  du  fils  du  président,  du  comte  de 
Ghoiseul  ;  mais ,  sur  la  demande  d'un  des  membres 
du  Tiers,  il  fut  consigné  au  procès- verbal  que 
cette  nomination  ne  tirerait  pas  à  conséquence,  et 
qu'on  n'en  pourrait  prendre  droit ,  pour  nommer 
à  l'avenir  député  du  Tiers-Etat  un  ecclésiastique 
ou  un  gentilhomme ,  à  moins  qu'il  n'occupât  une 
place  qui  le  mît  dans  le  cas  d'être  représentant 
du  Tiers. 

Cette  réserve  était  juste  ;  elle  décelait  une 
pensée  que  le  Tiers  reproduisit  par  la  suite. 

Le  sceau  de  l'Assemblée  fut  celui  de  la  pro- 
vince ,  au  champ  d'azur ,  semé  de  fleurs  de  lis 
d'or  sans  nombre  ;  autour ,  pour  légende  :  jis^ 
semblée  Provinciale  d* Anjou. 

U  fut  arrêté  que  la  province  serait  divisée  en 
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seize  districts ,  et  qu'en  même  temps  on  aurait 
égard  II  sa  division  par  élections. 

L'élection  d'Angers  renferma  les  six  districts 
sûirants:  celui  de  la  ville  d'Angers ,  de  Château- 
neuf  ,  de  Segré ,  de  Saint-Georges-sur-Loire ,  de 
ftrissac  et  de  Beaupreau  ; 

L'élection  de  Saumur ,  les  districts  de  Saumur 
et  de  Doué  ; 

L'élection  de  k  Flèche,  les  districts  de  la 
Flèche  et  de  Sablé  ; 

L'élection  de  Ghàteaugontier ,  les  districts  de 
Chàteaugontier  et  de  Craon  ; 

L'élection  de  Baugé ,  les  districts  de  Baugé  et 
de  Chàtekn-la-^Yallière  ; 

L'âeotiim  de  Montreuil-Bellay ,  les  districts 
de  Montrenil-Bellay  et  de  Cholet. 

n  7  eut ,  pour  deux  districts ,  des  représentants 
des  trois  ordres^  qui  furent  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'Asseflublée  et  au-dehors. 

On  procéda  ensuite ,  par  la  voie  du  scrutin ,  à 
réiection  des  membres  de  la  Commission  Inter- 
médiaire, et  ce  furent  MM.  l'abbé  d'Afichoux, 
pour  le  Clergé;  Boyleave  de  la  Maurouzière, 
pour  la  Pïobiewe  ;  Paulmier  et  Bodi ,  pour  l'or^ 
dre  du  Tiers.  Cette  Commission  Intermédiaire 
devait  faire  exécuter  les  arrêtés  de  T Assemblée» 
communiquer  avec  les  commissions  de  district  » 
et  représenter  l'Assemblée  dans  l'intérim  d'une  à 
une  autre. 
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Les  procureurs^gënéraux  syndu»  furent  rétri- 
bués de  2,400  livres ,  le  greffier  de  1,S09  livres, 
et  660  livres  furent  alloués  à  un  coimnis. 

La  composition  de  F  Assemblée ,  telle  qae  nous 
l'avons  vue  plus  haut ,  était  la  composition  offi- 
cielle et  constituante  ;  le  gouv^nement ,  dans  un 
nombre  ainsi  borné ,  avait  voulu  se  rendre  maî- 
tre de  sa  direction  première  et  de  sa  constitution 
définitive.  Avant  de  se  séparer,  on  se  compléta, 
et  l'Assemblée  eut  la  faculté  d'élire ,  par  voie 
de  scrutin ,  les  membres  complémentaires  sui- 
vants : 

Dans  l'ordre  du  Clergé  :  M.  de  Maillan  ,  abbé 
de  Saint-Georges-sur-Loire ,  pour  l'élection  d'An- 
gers, et  dom  Brocard ,  prieur  du  Louroux ,  pour 
l'élection  de  Bàugé. 

Dans  l'ordre  de  la  Noblesse  :  M.  Gmslard  de 
M ontsabert ,  conseiller  au  parlement  de  Paris , 
pour  l'élection  de  Saumur  ;  le  comte  de  Ruillé, 
pour  l'élection  de  Ghàteaugdntier. 

Dans  l'ordre  du  Tiers  :  MM.  Gaultier,  sénéchal 
de  Beaupreau ,  pour  l'élection  d'Angers  ;  Bicou , 
bailli  de  Pouancé ,  pour  la  même  élection  ;  Ba-» 
riller  de  Pallée ,  lieutenant  des  eaux  et  forêts , 
pour  l'élection  de  Baugé  ;  Blouin ,  auditeur  de 
la  chambre  des  Comptes  de  Bretagne ,  pour  l'é- 
lection de  Montreuil-Bellay  ;  Moricet ,  négociant 
à  Cholet,  pour  la  même  élection. 
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Le  conummairedtt.Roi  fit,  le  17  octobre^  la 
clôture  de  œtte  première  sessiao^  qui,  eamme 
on  voit ,  n'étaU  qu'unie  nesaion  préUintiiaire* 

Le  SA,  r Assemblée  complète  se  réunit  au 
même  tieu  et  sôluâ  la  même  présidence  i  et  le 
même  commissaire  d«  Roi  en  fit  KouTcrture. 

mi.  Burgevin  et  Desmé  focèht  dioîftis  pour 
rédiger  les  procès-verbaux  des  séancesf^  et  Ton 
entendit  encore  une  messe  du  SaibihEspnt ,  qui 
fut  célébrée  dans  Véglise  de  S.^  Maurîoe,  psàr 
Tabbé  de  Villeneuve. 

Dans  une  des  séances,  il  s'éleva  un  incident 
que  nous  déposons  ici  :  FAssemblée  Provinciale 
du  Maine  comprit  dans  se»  districts  des  paroisses 
qui  faisaient  partie  de  réleotîon  de  la  Flècbe  et 
de  Châteaugontier  ;  il  fut  nommé  des  membres 
pour  rédiger  un  mémoire  où  l'on  réclamât  con*: 
tre  ces  prétentions ,  et  le  présidevît  fut  invité  de 
s'entendre  sur  ce  sujet  avec  le  contrôleur  gé^ 
néral. 

L'abbé  <|e  Dfwlbm  se  défendit  d'êtdre  membre 
de  l'Assemblée,  sur  ses  fonctions  d'anmlamc  qui 
l'attachaient- à  la  personne  de  Madame ,  et  M.  de 
Montsabert  surJe  service  irès  urgent  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Paris  (1). 

(i^  L'urgence  de  ce  service  était  la  \ive  opposition  de  M.  Goislard 
de  Montsabert,  comme  membre  du  parlement,  aux  dispositions  fi- 
nancières de  Galonné  et  de  Loméule  de  Briennc.  Voyez  les  j^Iénioûres 
du  temps. 
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L'Assemblée  forma  encore  quatre  bureaux 
ou  commissions  :  du  bien  public ,  des  chemins , 
des  impotttîons  et  des  règlements. 

Le  bureau  des  impositions  fit ,  avec  un  grand 
soin  et  d*aprës  des  extraits  fidèles  des  râles,  le 
tableau  curieux  des  impôts  de  toute  nature  des 
six  élections  d'Anjou.  En  voici  sommairement 
le  montant  (1): 

Pour  la  taille ,  capitation  taiUable  et  imposi^ 
tiens  accessoires 3,831, 733  J  16.'  i.' 

Pour  la  capitation  des  no- 
bles, officiers  de  justice  pri- 
vilégiés ,  employés  des  fer- 
mes et  des  aides,  y  compris 
la  capitation  de  la  ville,  qui 
seule  monte  à  100,011  Ûv. 
7s.2d 135,569      6    9 

Pour  les  deux  vingtièmes 
et  les  4  s.  pour  livre  des 
biens  fonds,  arts  et  métiers, 
offices  et  droits I,075,<i80      3    1 

Pour  la  contribution  te-    . 
nant  lieu  de  corvée 360,968    14    3 

4^03,946      »    1 


(1)  On  troaverait  aux  archives  de  la  préfecture  d'Angers  le  ta- 
bicaa  de  ces  impositions  pour  chaque  élection^  2.e  cahier  des  procès - 
verbaux  de  TAsseniblée  Provinciale  d'Anjou. 
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Le  rapporteur,  après  avoir  expose  tous  ses 
chiffires  devant  TAssemblée ,  ajoute  :  «  Cette  por- 
tion de  notre  travail  n*en  est  que  la  plus  légère 
parité  ;  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 
difficultés  que  nous  aurions  à  vaincre,  pour  par- 
venir aux  connaissances  des  lieux  et  des  per- 
sonnes ,  connaissances  qui  doivent  nécessaire- 
ment diriger  la  marche  et  la  juste  répartition 
des  impôts.  Nous  avons  osé  porter  plus  loin  nos 
regards  ;  nous  avons  combiné  l'utilité  et  les  avan- 
tages prédenx  d'un  abonnement  de  toutes  ou 
partie  des  différentes  impositions  confiées  à  vos 
soins  :  abonnement  qui  comprendrait  peut-être 
Funiversalité  des  citoyens  privilégiés  .ou  non  pri- 
vilégiés, exempts  ou  non  exempts,  mais  distribués 
dans  des  rôles  distincts  et  séparés  ;  abonnement 
qui,  en  assurant  au  Roi  un  revenu  fixe,  remplirait 
les  désirs  les  plus  chers  de  la  provmce ,  et  vous 
donnerait.  Messieurs,  les  plus  grandes  facilités 
d'appliquer  à  ses  besoins ,  à  la  confection  des 
chemins,  k  l'ouverture  de  nouveaux  canaux ,  à 
Fétendue  de  son  commerce ,  à  l'agriculture  et 
aux  arts ,  une  portion  de  ces  mêmes  revenus.  » 

Cet  abonnement ,  au  reste ,  n'était  pas  sans 
exemple  ;  il  avait  heu  dans  les  pays  d'Etats ,  et , 
partiellement  au  moins,  dans  quelques  provinces 
qui  se  trouvaient  dans  la  position  de  l'Anjou. 

La  commission  des  chemins ,  peu  satisfaite  du 
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rapport  qu'elle  n'âTait  qu^ëbauohë  isur  oe  sujet , 
faute  de  docnmetrts  et  de  temps,  laissa  li  la  Com- 
mission Intermédiaire  un  tabileau  indicatif  propre 
à  la  mettre  en  état  de  bien  faire ,  et  lui  recom- 
manda cette  intéressante  partie  des  travaux  de 
TAssemblëe  Proyinciale.  La  Commission  Inter- 
médiaire ne  la  négUgea  pas< 

La  commission  du  bien  public  paâse  en  réTùe 
et  les  Tices  du  régime  actuel,  et  les  remèdes 
qu'elle  j  conçoit ,  et  les  besoins  de  la  province  ^ 
en  particulier  de  la  ville  d'Angers.  La  gabelle  est 
le  premier  grief  qu'elle  articule.  «  L'état ,  la  sû- 
reté publique ,  la  société ,  les  mœurs ,  le  com- 
merce ,  tout  réclame  l'extinction  de  la  gabelle  ; 
tout  justifie  le  vœu  que  nous  formons ,  au  nom 
du  bien  public,  aujourd'hui  notre  première  loi: 
que  l'impôt  le  plus  vicieux  en  lui-même  ne  soil 
pas  amélioré,  mais  changé;  que  son  nom  même 
soit  effacé.  » 

A  l'égard  du  commerce ,  la  commisâon  ap- 
pelle sur  lui  toute  la  sollicitude  de  l'Assemblée , 
et  fait  le  vœu  qu'elle  pourvoie  à  tout  oe  qui 
peut  le  favoriser  :  chemin ,  canaux ,  navigatio» 
facile  des  rivières  ,  primes  d'encouragement , 
subsides  accordés  à  pYopos. 

L'agriculture  est  encore  un  sujet  de  méditation 
pour  la  commission  du  bien  public.  Elle  la  re^ 
commande  à  la  Commission  Intermédiaire  ;  elle 
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lui  fait  ua  devoir  d'instruire  les  agriculteurs  des 
procédés  nouveaux  dont  le  succès  aura  été 
confitaté,  surtout  du  chaulage  que  Ton  néglige 
trop ,  et  dont  Temploi  préviendrait  la  corruption 
d^une  grande  quantité  des  grains  que  Ton  tarde 
à  consoouner  ;.  elle  lui  conseille  d'adresser  sur 
le  chaulage  une  circulaire  qu'elle  enverrait  aux 
commissions  de  chaque  district,  qui  se  charge* 
raient  d'en  faire  passer  des  copies  aux  syndics 
de  chaque  paroisse. 

La  mendicité  et  la  manière  d'y  ohvier  sont 
encore  le  sujet  d'un  intéressant  article  de  ce  rap- 
port. 

On  y  traite ,  dans  les  termes  les  plus  pressants, 
de  Tétahlissemeiit  des  sourds-muets,  que  di* 
rige  depuis  dix  ans  M."""  Blouin.  H  ne  comptait 
encore  que  douze  élèves  que  lui  envoyaient  les 
provinces  de  la  généralité  de  Tours,  et  ne  re- 
cevait du  gouvernement  qu'une  sonune  annuelle 
de  âOO  fr.  pour  chaque  élever  «  Ce  nombre ,  dit 
le  rapporteur ,  ne  peut  suffire  à  nos  contrées ,  ni 
aux  besoins  de  M*"*  Blouin  qui ,  sollicitée  par  les 
officiers  municipaux  d'autres  villes ,  pourrait*  y 
aller  porter  des  talents  mieux  récompensés.  »  La 
eommission  conclut  en  demandant  que  la  ville 
assure  vingtr<{uatre  élèves  à  M."*  Blouin,  et  qu'elle 
lui  procure  un  logement  convenable. 

A  l'article  objets  divers  ^  la  commission  du  bien 
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public  demande  une  augmentation  de  mare-* 
chaussée  contre  le  vagabondage  ;  un  cwps  de 
casernes  de  cavalerie ,  qui ,  depuis  si  long* 
temps ,  est  l'objet  des  désirs  et  des  requêtes  de 
la  ville  d'Angers  ;  rétablissement  d'un  haras , 
l'amélioration  des  bétes  à  laines  ;  et  elle  invite 
à  prendre  de  sages  mesures  pour  qu'il  ne  s'éta-- 
blisse  dans  les  campagnes  que  des  chirurgiens 
habiles,  et  des  sages-femmes  qui  aient  étudié 
dans  des  écoles  spécialement  formées  pour  elles* 

Les  enfans  trouvés  sont  encore  rec<miman- 
dés  k  l'Assemblée  Provinciale  :  «  ces  malheureux 
enfants ,  dit  le  rapport,  que  la  nature  abandonne 
dès  leur  naissance ,  mais  que  la  patrie  et  l'hu- 
manité réclament  et  confient  à  la  bienfaisance 
pubhque.  » 

Ils  furent  établis  k  Angers  en  1788,  par  arrêt 
du  parlement  ;  Tévêque ,  M.  Gouet  du  Vivier  de 
Lorry,  alors  k  Paris,  donna  son  consentement 
k  cette  institution ,  comme  il  était  dans  son  cœur 
d'applaudir  k  tout  établissement  d'humanité* 

Enfin ,  dans  un  mémoire  dont  lecture  fut  faite 
k  l'Assemblée,  on  rappela  que  le  Roi  avait  décidé 
que  l'Assemblée  générale ,  qui  se  tenait  exclusi- 
vement k  Tours,  se  tiendrait  alternativement 
chaque  année  dans  une  ville  d'une  des  trois  pro** 
vinces  de  la  GënéraUté  ;  et  l'on  proposa  au  con- 
traire que  la  Flèche  fût  k  perpétuité  le  siège  de 
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cette  Assemblëe.On  alléguait  sa  position  centrale, 
la  beauté ,  la  fertilité  de  son  sol ,  la  facilité  que 
TAssemblée  trouyerait  dans  des  salles  immenses 
de  son  collège  (1).  Il  y  avait  plus  d'un  exemple 
de  Généralités  dont  l'Assemblée  se  tenait  dans 
une  yiUe  centrale  qui  n'était  la  capitale  d'aucune 
province  de  leur  ressort. 

La  Commission  Intermédiaire ,  telle  que  nous 
l'avons  vue  composée,  ne  parut  point  assez  nom- 
breuse ,  et  l'Assemblée  Provinciale  l'augmenta 
de  MM.  l'abbé  Burgevin ,  le  comte  d'Autichamp , 
Boullay  du  Martray  et  Davy  des  Piltières. 

Ainsi  finit  cette  Assemblée ,  trop  peu  connue 
des  Angevins  ,  dont  les  membres  donnèrent 
d'éminentes  preuves  de  vertus  et  de  talents ,  et 
qui ,  pressentant  les  excès  où  allaient  se  porter 
les  passions ,  faisait  une  aussi  large  part  qu'il  lui 
était  possible  aux  innovations  sages ,  et  aux  rai- 
sonnables utopies.  Mais,  des  vices  radicaux  exis* 
taient  auxquels  ces  Assemblées  ne  pouvaient 
rien ,  et  contre  lesquels  elles  n'avaient  pas  mis- 
sion. Les  réformes  n'allaient  point  assez  haut, 
et,  dans  l'état  politique  où  était  la  France,  toutes 
ces  conceptions  d'honmies  sages,  instruits  et  bien 
intentionnés  ne  pouvaient  être  que  les  rêves 
d'hommes  de  bien. 

(1)  MoDumeat  de  la  munificence  de  Henri  iv»  fondation  qu*il  af- 
fectionnait ,  et  on  iT  Tonint  qne  reposât  son  cœur. 
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Le  27  octobre,  TAssemblëe  complète  ter^ 
mina  ses  séances ,  et  le  commissaire  du  Roi  pro- 
nonça  qu'  ayant  rempli  les  objets  de  sa  conyo- 
cation,  «  il  lui  était  permis  de  se  séparer,  jusqu'à 
ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  lui  donner  de 
nouveaux  ordres.  i^  Froides  paroles ,  après  de  si 
recommandables  travaux  t 

Louis  XTI  ne  lui  donna  plus  iT ordres;  ce  fut 
sa  dernière  séance.  Heureux,  si  le  Roi  se  fût  avisé 
plus  tôt  de  recoiuir  ainsi  k^  la  partie  éclairée  et 
désintéressée  de  ses  sujets,  et  s'il  n'eût  pas  at* 
tendu  que  le  mal  arrivé  à  son  comble,  entraînât 
le  peuple  au-delà  des  justes  réformes  ! 

Quant  à  la  Commission  Intermédiaire,  elle 
rappela  quelque  temps  encore  les  vues  bienfai-* 
santés  de  l'Assemblée  Provindale  ;  ce  ne  fut 
qu'en  juillet  1790  qu'elle  remit  ses  titres  et  qu'elle 
rendit  ses  comptes  à  l'administration  du  dépar- 
tement.  Elle  avait  tenu  ses  séances  aux  Jacobins. 

Dans  le  temps  même  qu'on  s'occupait  de 
mettre  fin  à  plusieurs  vexations  fiscales  et  sur- 
tout k  la  gabeBe,  une  classe  d'hommes  qiie  les 
réformes  sollicitées  allaient  mettre  sans  état^ 
les  contrebandiers ,  s'attroupant  en  armes  dans 
l'Anjou ,  soit  pour  y  faire  irruption  avec  leurs 
marchandises  prohibées ,  soit  pour  terminer  leur 
aventureuse  existence  par  des  brigandages ,  in- 
quiétaient Angers  et  la  province.  On  demanda 
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des  carabiniers  pour  leur  imposer,  et  deux  es- 
cadrons arrivèrent  le  29  novembre  1787.  Ce  su- 
perbe régiment  fit  sensation  à  Angers,  son  riche 
corps  d'officiers  fut  accueilli  dans  les  plus  nobles 
maisons  ;  il  excita  la  jalousie  de  la  jeunesse  an- 
gevine :  on  se  souvient  encore  de  duels  funestes 
aux  of]&ciers.  Mais ,  en  somme ,  on  se  félicita  de 
leur  séjour  dans  cette  ville ,  par  les  dépenses 
qu'ils  y  faisaient ,  et  par  les  fêtes  qu'ils  y  don- 
naient et  qu'ils  y  recevaient  tour-à-tour. 

Le  régiment  Royal-Picardie ,  dont  nous  parle- 
rons plus  bas  à  l'occasion  d'une  révolte  fameuse, 
vint  à  Angers  le  SO  avril  1788. 

Cependant  ces  Assemblées  Provindales  n'é* 
taient  encore ,  conune  nous  l'avons  vu ,  que  des 
établissements  précaires ,  subordonnés,  sans  so- 
lidité ,  sans  une  constitution  qui  assurât  leur 
durée  et  les  mit  en  rapport  avec  les  lumières 
et  les  exigences  du  «iècle.  Le  Roi  avait  accordé  à 
plusieurs  provincbs  de  son  royaume  des  Etats 
Provinciaux ,  tels  qu'Angers  en  désirait  ;  il  s'agit 
donc  de  lui  demander  la  même  faveur ,  et  de  lui 
présenter  les  voeux  des  différents  corps  et  cor- 
porations de  cette  ville  :  la  Municipalité ,  à  la 
tète  de  laquelle  était  M.  Claveau ,  donna  à  ce 
stqel  un  mandement ,  dont  vcnci  les  dispositions 
principales  : 

«<  Les  officiers  municipaux  estiment  que  le  ré- 
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tablissement  des  Etats  Provinciaux  est  utile,  mais 
qu'ils  doivent  être  constitués  selon  les  circons- 
tances et  les  révolutions  que  la  différence  des 
temps,  des  mœurs  et  des  âges  a  produites.  Les 
officiers  municipaux,  en  outre,  ont  considéré 
que  la  Municipalité  de  la  ville  renferme  les  trois 
ordres  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  particuliers 
à  défendre,  des  prétentions  opposées  h  discuter  ; 
qu'ainsi  il  est  intéressant  pour  le  bien  public  que, 
les  compagnies,  corps,  conununautés  et  paroisses 
d'Angers,eomposant  les  trois  ordres,se  réunissent 
par  leurs  députés  dans  une  assemblée  générale , 
pour  répandre  leurs  lumières  et  donner  leur  avis 
sur  la  formation  ou  le  rétablissement  des  Etats 
particuliers  de  cette  province.  A  ces  causes,  il 
est  mandé  à  tous  les  corps,  communautés  et  pa* 
roisses  de  s'assembler  en  la  manière  accoutumée 
pour  délibérer  : 

»  1.*  Si  le  rétablissement  des  anciens  Etats- 
Provinciaux ,  ou,  à  défaut  d'tristruclion  sur  leur 
forme  ancienne,  si  un  nouvel  établissement 
d'Etats  de  la  province  serait  avantageux. 

»  2.*"  Les  trois  ordres  du  Clergé ,  de  la  JNoblesse 
et  du  Tiers  doivent  -ils  être  représentés  aux  Etats 
Provinciaux  par  des  députés  en  nombre  égal 
pour  chacun  des  trois  ordres,  ou  celui  du  Tiers, 
qui  supporte  la  plus  grande  part  des  impôts  et 
des  charges  publiques,  doit*il  avoir  autant  de 
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dépotés  et  de  voir  que  le  Clergé  et  la  INoblesse 
réunis  ? 

y*  S.**  £3t-il  dn  bien  ou  de  l'avantage  des  trois 
ordres  que  chacun  choisisse  des  députés  parmi 
ses  membres,  sans  pouvoir  en  appeler  ou  choisir 
d'un  antre  ordre  pour  le  représenter  :  par  exem- 
ple, un  roturier  peut-il  être  choisi  pour  député  du 
Clergé  ou  de  la  Noblesse,  ou  un  ecclésiastique,  un 
noble  ou  qn  anobli  pourrait-il  être  appelé  à  re- 
présenter la  roture  ? 

».  Si  la  commune  décide. <|Ue  de  pareils  choix 
ne  doivent  point  avoir  lieu,  mais  qu'il  est  du 
bien  général  que  chaque  ordre  soit  représenté 
par  ses  propres  membres,  sans  qu^on  ait  la  liberté 
d'appeler  des  députés  d'ailleiirs ,  pourra-t-op  ad- 
mettre quelques  cas  particuliers  d'exception ,  en 
faveur  de  quelque  puissante  protection  (1)  qui 
s'ofiBrira  au  Tiers-Etat ,  avec  protestation  de  ne 
tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ? 

»  4*  Sur  ee  qu'il  parait,  que  depub  long-temps 
on  cherche  à  distinguer  dans  l'ordre  de  la  Ko- 
blesse  deux  chisses,  ceUe  des  anciens  nobles  et 
ceEe  des  anoblis ,  ce  qui  peut  occasionûer  une 
séparation  de  ces  deux  classes,  pour  former  «deux 
ordres  distincts ,  dont  chacun  aurait  ses  dépu* 

(Ij  C'est  une  alliisioii  h  Tadiuission  du  comte  .de  Choiseul- 
Prasiîn ,  comme  membre  dA  Ticm  dans  1* Assemblée  Protincinle.  On 
««Hivient  que  lés  collège»  dn  comte,  en  TaccepUnt,  firent  exac- 
tement cette  protestation.  m 
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tés,  le  Tiers*Ëtat  a*t-U  iatërét  de  demander 
qu'alors  le  nombre  de  ses  députés  augmente  en 
même  proportion  que  celui  des  autres  ordres  ? 

»Xes  corps ,  communautés ,  paroisses  anroat 
attention  de  rédiger  par  écrit  leurs  délibérations 
sur  ces  quatre  articles ,  et  de  Jes  envoya  par 
leurs  députés  à  TAssemblée  générale,  qui  se  tien-» 
dra  en  la  manière  accoutuknée ,  k  rUôtel  dé  Ville, 
le  mardi  9  décembre  (1788)  prochain;  lors  de 
laquelle  Assemblée ,  tous  les  députés  pourront 
nommer  trois  d'entre  .eux»  c'est-ii-<Ure  un  de  cha- 
que  ordre,  pour  dresser  tous  mémoires,  requêtes, 
placets,  à  FeSet  d'obtenir  de  Vautorité  l'exécution 
de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  ladite  Assemblée. 

»  On  aura  aussi  attention  de  donner  pouvoir 
aux  députés  d'y  délibérer  de  suite  sûr  tous  les 
incidents  qui  pourraient  survenir. 

»  Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  d'Angers ,  le  S5^  no- 
vembre 1788,  signés  Claveau,  maire;  FoUrmond, 
Deville ,  Bardoul  ^  Planqkenault  de  la  Ghevaderie 
et  Guérin  des  Brosses.  » 

A  propos  de  cette  distinction  des  nobles  et 
des  aiioblis ,  qui  faisait  grand  bruit  alors,  et  sans 
doute  au  grand  mécontentement  de  ces  derniers , 
voici  ce  qu'on  lisaiit  dans  une  brochure  intitulées 
De  la  noblesse  du  2.'  ordre  ,  par  un  ^gentilhomme 

«    _ 

angei>m  y  ïèoble  d'extraction  *>.  La  JNoblesso  est 
»  inhérente  k  la  monarchie.  S'il  n'existait  pas  un 
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M  corps  entre  le  monarque  et  le  peuple ,  sans 
»  pouvoir  poiir  opprimer ,  mais  assez  puissant 
i>  pour  c^mpécher  le  souverain  de  parvenir  au 
i>  gouvertiement  arbitraire ,  assez  fort  pour  con- 
y>  tenir  le  peuple  dans  Tobéissance  légale  qu'il 
»  doit  au  monarque,  il  s'^ablirait  un  combat 
»  entre  rautorité  royale  et  le, pouvoir  de  la.  na- 
»  tion  9  et  le  résultat  du  choc  de  ces  deux  grands 
»  corps  serait  le  despotisme  ou  le  gouvernement 
»  populaire  (!)•'> 

C'est  de  la  noblesse  d'extraction  que  l'auteur 
veut  parler  ;  de  celle  qu'il  appelle  la  vraie  no- 
blesse ,  dont  il  exclut  les  anoMis  dans  les  termes 
les  plus  méprisants. 

c<  Les  anoblis,  dit -il,  sont  un  assemblage 
»  monstrueux  dans  l'ordre  politique.  Leurs  droits 
»  prétendus  sont  le  fruit  amer  des  dissipations 
»  des  rois ,  des  embarras  du  fisc  et  des  dépréda- 
»  lions  de  ministres  corrompus.  Repoussés  par 
»  la  haute  et  antique  noblesse  qui  les  méprise , 
»  hais  du  peuple  qui  les  envie ,  les  anoblis  nous 
»  montrent  ce  qu'étaient  les  Ilotes  dans  l'an- 
»  cienne  Sparte.  » 

L'auteur  invite  la  INoblesse  à  se  dessaisir  de 
tous  ses  privilèges  pécuniaires  ;  il  conseille  au 
Tiers  de  se  joindre  à  la  noblesse  comme  au  lien 

(i)  Cc9  principes  sont  bien  \ieux  auji^urd'hui  .  et  Ton  est  loin 
(Ten  sentir  In  jastessc.  « 
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qui  l'uDit  au  monarque,  comme  à  son  protecteur- 
né  auprès  du  trône  ;  il  prétend  enfin  le  défendre 
contre  la  vanité  qui  le  porte  à  désirer' ces  ano- 
blissements honteux,  la  ruine  des  enfants  puînés^ 
et  le  désespoir  d'une  postérité  yictime  de  Tor- 
gueil  déplacé  de  ses  pères,  u  INe  changez  pas, 
»  dit-il ,  un  titre  légal  contre  Texistencé  bursale 
»  et  incertaine  d'une  classe-  que  tous  les  ordres 
»  de  l'Etat  désavouent.  » 

Tous  les  corps  et  corporations  de  la  ville ,  en 
conséquence  du  mandement  de  la  Mairie ,  s'as- 
semblèrent, et  chacun  éinit  des  vœux,  repro- 
duits ensuite  dans  ces  cahiers  qui  devaient  leur 
servir  de  règle ,  et  qu'ils  prirent*  trop  souvent 
pour  inspirateurs. 

La  compagnie  dii  présidial  fut  de  l'avis  que 
rien  ne  pouvait  être  plus  utile  à  la  province 
que  le  rétablissement  de  ses  anciens  Etats  ;  que 
les  trois  ordres ,  du  Clergé ,  de  la  l^oblessé  et 
du. Tiers,  se  réduisant  à  deux  ordres  seulement, 
les  pri^légiés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  le 
Tiers ,  devait  avoir  un  nombre  égal  k  celui  des 
deux  autres  ;  qu'enfin  chaque' député  devait  né- 
cessairement appartenir  à  son -ordre. 

Le  présidial ,  répondant  à  l'article  de  la  divi- 
sion de  la  noblesse  en  nobles  d'extraction  et 
anoblis,  pense  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  noblesse , 
et  qu'assembler  une  ville  entière  pour  délibérer 
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snr  les  suites  de  Tabrogation  de  ce  principe  est 
une  entreprise  capable  d'attirer  des  désagré- 
ments au  corps  municipal  de  la  part  du  gou- 
vernement, une  entreprise  enfin  qui  annonce- 
rait qu'on  se  fait  un  jeu  des  objets  les  plus  sérieux 
et  les  plus  importants. 

Le  chapitre  de  l'église  d'Angers  adopte  sans 
contredit  le  vœu  du  rétablissement  des  Etats 
Provinciaux,  mais  son  opinion  est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  8.* ,  3/  et  4/  proposi- 
tions énoncées  dans  le  mandement  de  Messieurs 
de  l'Hôtel  de  Ville ,  premièrement,  parce  qu'il 
pense  que  l'administration,  municipale  est  ab- 
solument incompétente  pour  délibérer  sur 'les 
droits  et  les  intâ'éts  respectifs  des  différents 
ordres  de  la  province  qu'elle  ne  représente  pas, 
puisqu'il  ne  s'y  trouve  aucun  fondé  de  procura- 
tion des  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé ,  qui 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  tenu  d'assemblée  k  ce 
sujet,  et  qui  n'ont  pu  même  en  tenir  sans  y 
être  -autorisés;  secondement,  parce  que  ces 
questions,  qui  touchent  la  formation  desdits  Etats 
Provinciaux ,  paraissent  inopportunes  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  k  Sa  Majesté  d^accorder  le  bienfait 
de  ce  rétablissement,  et  d'ordonner  aux  trois 
ordres  de  s'assembler  pour  la  formation  desdits 
Etats ,  ainsi  que  le  souverain  en  a  usé  pour  le 
Dauphiné,   suivant  l'arrêt   de  son   conseil  du 
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2  août;  et  pour  la  Franehe-Comtë,  suivant  celui 
du  1."  novembre  dernier;  troisièmement,  que 
ces  questions  sont  d'autant  plus  prématurées 
que  nous  arrivons,  disent  Messieurs  du  cha* 
pitre,  au  moment  où  les  troi»  ordres  seront 
autorisés  à  s'assembler  poiu:  nomuner  des  dé-» 
pûtes,  aux  Etats-Généraux,  et  que  pour  lors  ils 
pourroxit  solliciter  la  permission  de  délibérer 
sur  cette  matière ,  et  charger  leurs  députés  de 
porter  les  vœux  de  la  province  sur  la  formation 
do  jces  Etats  Provinciaux,  s'il  plaît  au  Roi  de 
les  accorder. 

Par  ces  raisons ,  le  chapitre  ne  croit  pas 
pouvoir  donner  d'avis  sur  les  trois  dernières  ques- 
tions du  mandement;  et,  quelque  confiance 
qu'il  ait  en  ses  députés,  il  ne  les  autorise  ce** 
pendant  pas  h  délibérer  sur  lès  incidents  qui 
pourraient  s'élever ,  mais  seulement  à  deman- 
der qu'il  soit  dressé  procès-verbal  d'avis,  dans 
lequel  celui  du  chapitre  soit  inséré  (  5  dé- 
cembre 1788). 

Je  ne  placerai  pas  ici  sans  doute  toutes  les 
opinions  des  corps  et  corporations  d'Angers: 
toutes  furent  conformes  à  celle  du  présidial. 

Les  paroisses  furent  généralement  du  même 
avis. 

On  remarqua  la  dissidence  de  deux  paroisses, 
celle  de  S.* -Denis  et  celle  de  S.** -Croix.  La 
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première  émit  une  opinion  conforme  à  celle 
du  chapitre  d* Angers;  dans  la  seconde,  le  curé 
déclara  qu'il  se  joignait  volontiers  k  ses  parois- 
àens  pour  demander  les ^ Etats  de  province, 
mais  qu'à  l'égard  des  autres  questions,  il  ne 
manifesterait  son  opinion  que  lorsque  l'ordre 
ecdésiastiqne,  dont  il  avait  l'honneur  d'être  mem- 
bre ^  serait  convoqué  pour*  délibérer.  Sur  cela  le 
curé  se  retira ,  et  les  paroissiens ,  demeurés  seuls , 
prirent  une  décision  toute  conforme  h  celle  du 
présidial. 

Le  résultat  de  cette  Assem^blée  fut  une  re- 
quête au  B'oi;  dans  làqu'çUele  corps  municipal, 
approuvant  Pinitïalive  qu'avait  prise  deux  mois 
auparavant  (1)  la  Commission  Intermédiaire , 
ajoutait  au  mémoire  de  cette  Commission  ks  mo- 
tifs dont  les  corporations  et  les  paroisses  d'An- 
gers s'étaient  appuyées  pour  supplier  le  Roi  dé 
leur  octroyer  des  Etats  de  province,  en  vertu 
d'une  constitution  particulière  y  légale  y  et  de  les 
leur  octroyer  dans  des  formes  qu'ils  exprimaient. 
On  se  fait  déjà  l'idée  de  ces  formes  et  de  ces 
conditions  d'existence  (2). 

Le  24  janvier  1789,  IcRoi  écrivit  aux  provinces 

(1)  Kèccs  jasiiflratîtes  {N.<»2). 

(2)  Poiir  lé  texle  de  la  reqaéto  et  de  U   déliltér^Uon,   Ta>«a 
à  la  fin  de  l'oovrnge  les  li^ces  juslifieaftitN»  (N^o  3). 
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une  lettre  tout  empreinte^  de  son  amour  pour 
ses  peuples,  et  où  il  exprimait  la  plus  franche  in- 
tention de  coopérer  avec  eux  à  leur  bonheur 
dans  l'Assemblée  des  Etats -Généraux  dont  il 
fixait  TouY^erture  à  Versailles,  pour  le  27  avril 
suivant. 

BieQtôt  on  allait  penser  à  tout  autre  chose  qu'à 
ces  Etats  de  province  renouvelés  du  moyen- 
âge ,  et  qui  venaient  de  tant  agiter  les  esprits  ; 
bientôt  les  Etats-Généraux  allaient  marcher  d'un 
pas  à  étonner  les  plus  intrépides  publicistes  des 
deux  années  précédentes  ;  bientôt  les  Uberiés  al- 
laient devenir  telles,  que  teurs  provocateurs  gé- 
miraient de  leur  ouvrage ,  et  que  plusieurs  en  se- 
raient les  victimes. 

Uh  mois  avant  que  l'on  *  procédât  aux  élec- 
tions ,  une  mascarade  allégoriqi\e  et  satirique  fît 
voir  à  quel  degré  d'exaltation  les  esprits  étaient 
montés  à  Angers.  C'était  h  Triomphe  de  la  Phihso  • 
phie,  ou  la  Réception  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rous- 
seau aux  Champs  Elysées.  Joakim  Proust  (1) ,  chi* 

{i)  Il  éUit  le  frère  de  Joseph-Louis  Pronst ,  membre  de  l'Ins- 
titot  et  de  l'Académie  royale  de  Médecfiie ,  qui,  fort  jeune .  concouru  I 
\  Paris  pour  la  place  de  pharmacien  en  chef  de  la  Salpétrière . 
et  accepta  ensuite  du  gouvernement  espagnol  les  fondions  de  pro- 
fesseur à  Tècole  d'artillerie  de  SégoTie.  Le  roi  d'Espagne.  Charles  iv , 
voulant  fonder  à  Madrid  une  ^cole  centrale  de  chimie .  Proust  fut 
chai^  d'y  professer  cette  science.  On  affecta  A  cette  place  un  traî- 
teraent  considérable .  et  tout  l'établissement  fut  doté  avec  une  ma- 
gniflcence  vraiment  royale<  La  guerre  que  vinrent  porter  les  Français 
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miste  distingué,  homme  d'esprit,mais  chaud  et  en- 
treprenant,  qui  préludait  par  cette  farce  à  de  jdus 
graves  fonctions  politiques,  en  était  l'inventeur 
et  l'ordonnateur.  £Ue  fit  sensation  par  la  ma- 
ligne joie  dont  elle  enivra  les  uns,  et  par  la 
morne  inquiétude  qu'elle  répandit  dans  Famé  des 
autres.  La  jeunesse  angevine,  admise  à  j  jouer  un 
rôle,  entra  avec  une  ardeur  extrême  et  une  intel- 
ligence parfaite  dans  les  intentions  de  Tauteur. 
Ce  que  devaient  dire  et  faire  les  personnes  n'était 
qu'indiqué  dans  le  programme ,  les  détails  étaient 
abandonnés  à  la  verve  des  acteurs,  et  les  rôles 
furçnt  joués  à  la  grande  satisfaction  des  zéla- 
teurs des  idées  nouvelles.  La  tradition  en  reAe 
encore  dans  la  mémoire  de  quelques  hommes , 
qui,  comme  de  raison,  en  exagèrent  le  sels  mais 
ces  hommes  s*éteignent  ;  bientôt  la  mascarade 
de  Joakim  Proust  ne  sera  plus  qu'un  point  vague 
dans  le  passé,  qu'une  image  sans  forme  précise: 
c'est  pourquoi  j'en  fais  ici  mention  comme  d'un 
événement  d'une  assez  grande  influence. 


en-  Espagne ,  en  4806  .  déCniisircette  heureuse  fortuné  de  Proust  ; 
les  perles  qu'il  éprouva  pouvaient  être  évaluées  à  un  demi-million. 
Il  se  retira  d*abord  à  Craon ,  où  il  vécut  dans  un  état  vois(n  de 
la  pauvreté;  c'est  alors,  en  1S16,  qu'il,  fut.  nommé  membre  de 
rAcadémie  des  Sciences,  avec  traitement,  et  une  pension  de  mille 
fff  ncs  que  lui  donna  Louis  ivm.  Joseph  Proust  revint  à  Angers  en 
4815,  et  y  mourut  en  1826.  —  Nous  devons  an  ciseau  de  David  uu 
hosle  en  martire  de  ce  savant  compatriote. 
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La  cour  de  Pluton  marchait  la  premiëriB  ;  Pla- 
ton, Proserpine,  les  trois  Juges,  les  trois  Furies , 
les  trois  Parques  et  Caron ,  ce  dernier  dans  une 
barque  où  étaient  assis  Voltaire,  Jean-Jacques 
et  quatre  personnages  emblématiques  dont  tout 
le  monde  avait  ou  croyait  avoir  le  mot  t  Ronge 
fer,  procureur;  Quinze  pour  cent,  usurier;  Har- 
pagon, avare,  et  le  Rimeur  satirique. 

Apres  la  cour  de  Pluton  paraissait  ce  que  Fau- 
teur appelait  les  Champs  Elysées,  divisés  en  six 
classes.  La  première  était  composée  do  la  mu- 
sique; la  deuxième  ainsi  qu'il  suit  :  un  nègre  et 
une  négressQ,  un  turc  et  une  turque,  deux -né- 
gociants, deux  laboureurs,  un  pécheur,  un  chas- 
seur ;  la  troisième  présentait  des  philosophes  et 
des  législateurs;  la  quatrième,  des  savants  et 
des  artistes;  la  cinquième  «  des  guerriers  philo- 
sophes, et  la  sixième  des  femmes  illustres:  deux 
cavaliers  armés  fermaient  la  marche  de  la  pre- 
mière division,  et  quatre  l'escortaient;  la  seconde 
division  était  fermée  par  quatre  cavaliers,  et  dix 
l'escortaient  par  les  côtés. 

De  retour  k  la  salle  de  spectacle  (il  n'y  en 
avait  pas  d'autre  alors  que  celle  de  la  place  de 
la  Commune),  il  y  eiit  bat  et  souper. 

Cette  mascarade  obtint ,  on  le  peut  croire,  de 
nombreux  approbateurs  ;  mais  les  classes  et  les 
individus,  qu'attaquaient  les  personnages  dans 
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leurs  satiriques  inspirations  et  par  leurs  laz- 
zis, éclatèrent  en  murmures  dont  on  ne  tint  pas 
compte.  La  jeunesse , d'Angers  n'avait  pu  être 
toute  admise  à  en  faire  partie,  de  Ik  defs  ëpi* 
grammes  et  des  chansons  que  nos  vieillards  se 
rappellent  encore. 

Les  élections,  comme  on  sait,  se  firent  par 
sénéchaussées  et  bailliages. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  élurent  un 
député  sur  cent  individus  et  au*dessous,  pré- 
sents  à  l'assemblée;  deux ^  au-dessus  de  cent; 
trois ,  au-dessus  de  deux  cent ,  ainsi  de  suite. 

Lès  corporations  d'arts  libéraux,  celle  des  né* 
gociants,  et  généralement  tous  les  citoyens  exer- 
çant d'autres. fonctions,  et  formant  des  corps  au- 
torisés nommèrent  deux  députés  à  raison  de  cent 
et  au-dessous;  quatre  au-dessus  de  cent,  etc. 

Les  députés  aîusi  choisis  composèrent,  k  l'Hô- 
tel de  Yille ,  sous  la  présidence  du  maire ,  l'As* 
semblée  du  Tiers--£tat  de  la  ville,  pour  la  rédac- 
tion du  cahier  de  la  commune  d'Angers. 

Des 'convocations  se  firent  àjàus  les  autres 
communes;  il  y  fut  éhi  des  députés  dans  les 
mêmes  proportions  que  ci-dessus,  et  les  i^œu.v  et 
doléances  durent  être  envoyés  à  Angers  pour  la 
rédaction  générale. 

Le  9  mars  eut  lieu  cette 'fusion  des  cahiers 
des  cinq  sénéchausées  d'Angers,  de  Baugé,  de 
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Beaufort,  de  la  Flèche  et  de  Chàteaugontier , 
dans  une  assemblée  que  présida  M.  Milscent,  lieu- 
tenant ffarticulier  de  la  sénéchaussée  d'Anjou ,  et 
faisant  les  fonctions  du  sénéchal  ou  de  son  lieute- 
nant-général, pendant  la  Tacance  desdits  oâices. 

Les  privilégiés  rédigèrent ,  à  part ,  leurs  do- 
léances  et  vœwt. 

Le  18,  dans  une  assemblée  composée  des 
cinq  sénéchaussées,  présidée  encore  par  M.  Mîls- 
cent,  lecture  fut  faite  du  cahier  général  du  Tiers- 
Etat  d'Anjou  ;  cette  opération  ne  se  termina  que 
le  19.  Le  20,  les  communes  nommèrent  leurs  huit 

•  ■ 

députés  aux  Etats -Généraux  ;  et  ht  pluralité  des 
suffrages  se  réunit  surlIIM.  Milscent,  Constantin- 
François  Chassebœuf  de  y olnejr ,  Louis-Marie  de 
la  Revellière  Lépaux ,  Louis-Etienne  Brevet  de 
Beaujour,  avocat  du  Aoi;  Jean-François  Biche, 
négociant  ;  Louis  -  François  Allârd,  docteur  en 
médecine;  Thomas-Marie-Gabriël  Desmazières, 
conseiller  au  présidial  d'Angers;  Julien-Garaillc 
Le  Meignan ,  lieutenant- criminel  à  Baugé. 

On  élut  ensuite  quatre  adjoints  ou  suppléants 
qui  furent  MM.  Urbain  Pilastre  de  la  Brardière, 
bourgeois;  Jean*Baptiste  Lederc,  conseiller  à 
l'élection  d'Angers  ;.  Philippe-Joseph  Druillon  de 
MorviUiers,  avocat  au  présidial  d'Angers,  et  Ur- 
bain-René Davy  des  Piltières ,  avocat  du  Roi  à 
la  Flèche. 
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On  jugea  important  encore  de  nommer  un  bu- 
reau de  correspondance,  tant  à  Angers  que  dans 
les  villes  principales  des  sénéchaussées  secon- 
daires, k  l'effet  de  communiquer  par  écrit  avec . 
les  députés  aux  Etats-Généraux,  et  de  leur  faire 
passer  tout  les  éclaircissements,  instructions  et 
observations  dont*  ils  pourraient  avoir  besoin, 
par  rapport  à  des  articles  du  cahier  de  la  pro- 
vince. Il  fut  unanimement  arrêté  que  les  mem- 
bres de^ces  bureaux  seraient,  pour  la  sénéchaus* 
sée  d'Angers,  MM.  Huvelin-Duviviçr,  lieutenant- 
général  criminel;  de  la  Revellière,  conseiller; 
Martineau,  professeur  en  droit  à  TUniversité  ; 
Couraudin  de  Lanoue,  conseiller;  MM.  Rocher 
Duperré,  pour  la 'sénéchaussée  de  la  Flèche; 
Sourdille  de  la  Valette ,  pour  la  sénéchaussée  de 
Châteaugontier  ;  Chevré,  avocat,  pour  la  séné- 
chaussée de  Baûgé  ;  Roberdeau,  maire  de  Beau- 
fort,  pour  la  sénéchaussée  de  Beaufort  (1)  (  21 
mars  1789). 

le  1 8  mars,  la  Tïoblesse  de  toute  la  province, 
rassemblée  dans  la  salle  capitulaire  de  S.t<-Au- 

(4)  Cette  correspondance  •  entretenue  h  Paris  principalement  par 
lis  députés  suppléants  ,  forme  10  Tolunies  ih-SL^ ,  imprimés  chez* 
V.  PïiTic,  1791.  Elle  finit  avec  rAssemlilée  Conslituante.  On  y 
trooTe  les  événements  de  Vépoqae  et  les  discussions  parlementaires 
bien  rédigés  ou  analysés  habilement ,  snrlout  daiis  le  premier  to- 
lone.  Celte  irablicatioti  fut  lue  avec  «Tidilé,  dans  un  temps  où  les 
jonmaos" politiques  n'étaient  poinl  nonibicux  comme  ils  le  sont 
iffrenos  depuis. 
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bin,  ouvrit  ses  séances  d'élection,  présidée  pro- 
visoirement par  le  grand  sénéchal  d'Epée  héré- 
ditaire des  cinq  sénéchaussées ,  Augustin-Félix- 
.Elisabeth  Barin  de  la  Galissonnière.  Le  discours 
qu^il  prononça  traita  des  avantages  d'une  Téunion 
depuis  si  long-temps  désirée ,  et  de  Tassurancc 
qu'il  avait  que  la  Noblesse,  toujours  guidée  par 
l'honneur,  donnerait  au  Roi,  dans  toutes  ses  dé- 
libérations, de  nouvelles  preuves  de  sonaihour, 
et.  à  la  nation  de  nouveaux  témoignages  de  son 
dévouement,  et  que  l'union,  la  sagesse  et  là 
générosité  régleraient  constamment  ses  vœux  ; 
qu'enfin  elle  donnerait  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  patriotiques  ^  de  tous  les  sacrifices  qu'exi- 
geîâient  les  besoins  de  l'Etat. 

L'Assemblée  ensuite  passa  à  la  formation  de 
son  bureau  ;  elle  nomma  pour  son  président  le 
comte  de  la  GaUssonniëre ,  et  pour  son  secré- 
taire M.  Joakim-André  Aveline  de  !Narcé,  auxquels 
on  adjoignit,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal, 
MM.  de  Gossé  et  Boylesve  de  la  Maufouzière. 

Une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  le 
cahier  des  vœux  et  remontrances  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  ;  elle  se  composa  de  douze  membres  qui 
furent  élus  au  scrutin  ;  ce  furent  :  MM.  Boulay 
du  Martray,  le  comte  de  Ruillé,  le  comte  de 
Dieusie,  de  Houllières,  Louet  delà  Romanerie, 
le  chevaUer  de  Brullon,  d*Andigné  de  Villeguier, 
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de  la  Barbée,  Trochon  de  Beaumont,  le  marquis 
de  Champagné-Giffard ,  le  marquis  de  Glermont- 
Gallerande ,  «t  de  la  Rue  du  Gan. 

Ge  premier  jour  une  députation  du  Glergé  se 
présenta ,  où  le  doyen  du  chapitre  de  S.trMau- 
rice,  Fabbé  de  Villeneuve,  développa  les  senti- 
ments qui  unissaient  les  deux  ordres  du  Glergé  et 
de  la  Noblesse ,  et  exprima  le  vœu  du  Glergé  pour 
que  l'esprit  de  patriotisme  et  le  plus  parfait  ac- 
cord ne  cessassent  d'unir  les  trois  ordres. 

Une  proposition  fut  faite  pour  que  Ton  rétablit 
dans  Taile  de  la  cathédrale ,  appelée  la  chapelle 
S.t-Maurice ,  les  armes  des  chevaliers  du  Crois- 
sant, ordre  militaire  fondé  vers  Tan  1448  par 
René.  d'Anjou,  qui,  peintes  dans  des  tableaux 
appMidus  aux  murs  de  cette  chapelle,  en  ament 
été  détachés  pour  les  réparations  de  l'égUse.  Le 
marquis  de  Beauvau ,  auteur  de  la  proposition , 
représenta  que  cet  ordre  avait  été  composé  prin- 
cipalement de  gentilshommes  angevins ,  dont 
lés  familles  voyaient  là ,  avec  une  légitime  sa- 
tisfaction, des  titres  glorieux.  Il  espérait  que  Mes- 
sieurs du  chapitre,  connaissant  leur  désir,  ne 
refuseraient  pas  d'y  satisfairQ. 

Il  fut  délibéré  que  quatre  des  commissaires 
rédacteurs  du  cahier  communiqueraient  avec 
ceux  du  Tiers,  comme  le  désir  du  Tiers  avait  été 
de  communiquer  psn:  commissaires  avec  l'ordre 
de  la  Noblesse. 
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L'Assemblée ,  unanimement ,  vota  Pabaildon 
^de  ses  privilèges  pécuniaires. 

Une  députation  du  Tiers  fut  introduite ,  et  son 
orateur,  M.  Gastineau,  adressa  à  Tordre  de  la 
Noblesse  ce  peu  de  mots  remarquables  par  leur 
précision  et  leur  énergie.  <c  Tous  les  vœux  d'un 
»  peuple  libre  et  éclairé  doivent  se  porter  vers 
>»  le  plus  gran4  bien.  A  quoi  se  réduit  en  effet 
y»  la  distinction  des  ordres ,  quand  tous  les 
»  bommes  sont  citoyens?  C'est  un  fantôme  qui 
y>  disparait  au  nom  sacré  de  la  patrie;  et  le  plus 
»  noble  de  tous  est  toujours  celui  qui  a  le  mieux 
»  servi  son  pays. 

»  Les  sentiments  de  la  commune  ne  sont 
»  point  équivoques.  Des  constitutions  invaria- 
»  blés  ,  la  justice,  la  liberté,  la  paix,  voilà* les 
i>  vœux  que  nous  formons.  Yous  connaissez  les 
»  vôtres, -Messieurs;  v^us  pouvez  juger  présen- 
K»  tement  s'il  est  facile  de  nous  rencontrer.  Quelle 
7»  éfrange  division  pourrait  séparer*  les  membres 
»  du  corps  de  la  nattion?  Elle  n'existera  point, 
j»  vous  n'en  doutez  pas;  et,  s'il  parait  difficile 
»  de  former  nos  demandes  en  commun,  nous 
»  aurons  toujours  séparément  la  même  façon 
»  de  penser^  » 

Les  seigneurs  hauts -justiciers  de  la  province 
d'Anjou,  à, la  tête  desquels  était  le  comte  Walsh 
de  Serrant,  prétendaient  à  la  propriété  de  tous 
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les  arlHM  pkntéd  sur  les  chemins,^  dans  Fétendue 
de  leur  fief,  quoique  lé  long  des  propriétés 
de  seigneurs  d'un  ordre  inférieur  et  de  simples 
particuliers.  Depuis  quelques  années  cette  af- 
faire faisait  assez  de  scandale;  ils  y  renoncèrent, 
et  les  commissaires  chargés  de  communiquer 
avec  les  deux  autres  ordres  leur  allèrent  porter 
cette  renonciation  en  bonne  formé  et  signée  des 
comtes  de  Maulévrier,  Wal^  de  Serrant  et  de 
Cossé  :  il  eû(  beaucoup  mieux,  valu  que  ces 
messieurs  ne  Feussent  pas  commencée: 

Monsieur,  frère  du  Roif  n'était  pas  sans  in- 
térêt dans  cette  affaire  ;  le  comte  de  Cossé  écrivit 
sur  ^cette  disoussion  au  prince  dont  il  était  fondé 
de  pouvoir ,  et  reçut  de  lui*  la  réponse  gracieuse 
et  piquante  que  voici  :  «<  Je  vous  autorise  par 
»  cette  lettise ,  autant  que  je  le  puis ,  mon  cher 
n  comte,  ÎL renoncer  pour  moii  de  droit,  comme 
»  vous  si^vez  que. je  Tai  fait  de  fait,  à  ces  mal- 
-1»  héureu^Bi  arbns;  et  plût  à  Dieu  que  je  pusse 
»  arracher  avec*  eux  jusqu'à  la  moindre  ^pine 
»  de  discorde!  »  ' 

.  On  vient  de  «.lire  le  vœu  qu'avait  expriiHé  la 
noblesse,  de  voir  rétablir  dans*  l'église  de  S.'- 
Maurice  lea  écussons  de  l'ordre  dii  Croissant  : 
le  dbapitre  envoya^  à  l'assemblée  une  députa- 
lîon  à  ce  sujet;  l'àbbé  Louet ,  chanoine  et  maître- 
école ,  porta  la  parole  :  . 

4 
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«  ..o.  Forces,  dit-il,  par  les  jcircons^ancési,  de 

A  déplacer  les  écùssoiis  des  chevaliers,  Do  os 

I»  n'aperçûmes  dans  ce  changement  aucun  in- 

)>  térét  pour  le  bien  public  ni  pour .  l'honnear 

»  '  des  familles.  Cet  ordre',  gratuitement  établi  dans 

»  une  chdpelle  de  notre  église  sous  la  protcc- 

»  tion  de  S.'-Maurlce,  était  éteint  depuis  plus^ 

r*  de  troid  siècles.  Les  tnaisons',  dont  étaient' 

y»  issus  plusieurs  chevaliers  distingués 'par  leur 

»  ancienneté,  par  leurs  vertus  et. par  les  déco-- 

»  rations  qui  en  avaient  été  la  récompense,  ne 

»  pouvaient  emprunter  aucun  lustre  d'un  ordre 

»  moins  ancien  que  leur  noblesse,  et  qui  n'a- 

»  vait  pas  survécu  au  souverain  qui  Favait  éta- 

»  bK.  La  faculté  de  placer  les  écussons  dans 

»  notre  église  n'était  point  un  privilège  attaché 

»  à  la  qualité  de  chevaliers.  Les  demandes  dif- 

»  férentes ,  suivies  de  permissions  spéciales  con* 

»  signées  dans  nos  registres,  attestent  que  ce 

»  n'était  point  lin  droit  de  l'ordre,  m'ais,  de  la 

»  part  du  chapitre,   une  concession   libre  et 

»  volontaire.  ' 

*»  Vous  souhaitez.  Messieurs ,-* que  les  écus- 

»%sonâ  de  ('ordre  du  Croissant  soient  He  nouveau 

y*  placés  dans  notre  église  ;  tout*  cède  au  désir 

»  de  vous  plaire  r  vos  vœux  seront  incessamment 

»  satisfaits,  sans  corfsentir   qiie  de  nouveaux 

»  écussons  y  soient  ajoutés,  s'il  plaît  au  Roi  de 
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ï»  rétablir  cet  ordre.  Le  femple  chrétien  est  Var^ 
1»  moriaJ  "de  la  reïighn  et  non  eebii  de  la  no- 
n  Jplesse  :  aussi  ce  Vesf  pas  dans  le  lieu  saint 
.  y>  que  les  écussons  des  chevaliers  des  ordres  4u 
y»  IRoi  sont  exposés  à  la  curiosité  publique >» 

Ces  allocutions  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taire; on  y  voit  aisément  que  les  ordres  privi- 
légiés tenaient  surtout  .aux  droits  d'honneur  et 
de  constitution  de  leur  classe.  Dans  leui*  renon- 
ciation aux  privilèges,  les  nobles  avaient  fait 
insérer. le  mdt  simplement  pécuniaires  :  je  crois 
que ,  malgré  lé  discours  de  M.^astineau ,-  on  n'é- 
tait  pas  si  disposé  à  s'entendre. 

Voici  une  preuve  de  ce  que  j'avance  ;  je  la 
dépose  ici  seulement  comme  une  note  liistorique 
relative  à  l'Anjou,  et  sans  y  attacher  la  moindre 
pensée  de  défaveur  t^ontre  quelque  classe ,  quel- 
que individu  que  ce  soit.  Les  procès  de  cette 
nature  sont  vidés  depuis  si  long-temps,  que  leur 
relation  n'est  pins  qu'un  objet  de  curiosité. 

M.  le- marquis  .de  BeUuvau  expose  combien  il 
serait  avantageux. pour  lA  Noblesse  d'Anjou  que 
cette  {province  eût  un.  chapitre  dë^chânoinésses 
nobles,  et  il  termine  sa  '  commpnication  par 
ces  mots  solennels  :  «  Lorsque  Bertrand  de 
Beanvau,  mon  aïeul  direct,  fonda,  l'an  1400 ^ 
le  monastère  des  Augustins  d'Angër»,  ce  fut 
sous  la  réserve  que  les  biens  qu'il  donnait  à  ces 
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religieux  retourneraieiit  à  ses  descendants,  si 
Tordre  de  S.^- Augustin  cessait  d'occuper  cette 
maison.  Le  moment  est  près  d'arrivjer ,  et  plu- 
sieurs arrêts  ayant  décidé,  que  toute  maison 
qui  ne  serait  pas  t>ccupée  par  un  certain  nombre 
de  religieux  serait  détruite ,  celle  des  Augustins 
d'Angers  devrait  être  aujourd'hui  sans  desser- 
vants. J^ai.  rhonneur  de  vous  offrir  mes  droits 
sur  .cette  fondation,  aux  cdAditions  que  cette 
maison  sera  le  chef-lieu  d'un  chapitre  de  cha- 
noinesses  uniquement  composé*  de  demoiselles 
angevines.  Bertrand  de  Beauvau  sera  leur  vrai 
fondateur.  » 

a 

Bientôt  les  événements  prirent  une  marche 
telle  que  le  marquis  de  Bc^auvau  né  pensa  plus 
guère  au  vœu  qu'il  avait  émis  dans  l'Assemblée 
de  son  ordre,  et,* rappelant  teujeiirs  les  droits 
qu'avait  sa  maison  sur  la  fondation  des  Augus- 
tins, il  dit ,  dans  une  adresse  k  l'Assemblée 
Nationale  :  k  Je  pense.  Messieurs,  que  je  suis 
propriétaire  de  ces  bien^,  et.  que  Iqs  religieux 
Augustius  n'en  sont  qu'usufruitiers.  Je  ne  pré- 
tends pas  juger  si  de  pareils  tities  pcfUvent  être 
contestés  ;  msg^s ,  dans  tout  état  de  cause,  je  dé- 
claré que  je  renonce  tant  pour  moi  que  pour 
mes  descendants,  à  tous  les  droits  que  je  puis 
avoir  sur  les  biens  de  la  maison  dés  Augus- 
tins d'Angers  :  je  les  transporte  en  entier  k  la 


TJVRB  PREMIER.  53 

nation*  trop  heureux  dé  donneur,  en  cette  cir- 
constance^ une  faible  marque  de*  mon  amour 
pour  ma  patrie.  Signé  le  marquis  de  Béâuvau* 
Tigné.  » 

Dans  ces  temps,  où  Ton  faisait >rolontier&  des 
sacrifijces  an  faveur  de  la  patrie,  je  vois,  *à  la 
date  du  16  février  1790,  le  doti  que  les  frères 
Constantin ,  négociants  b  Angers,  font  d'un  con- 
trat de  500  livres  en  capital,  sur  FEtat,  et  d'une 
année  d'arrérages. 

M.  de  S.'-Germain,  député  de  Saumur,  fait 
don ,  au  nom  de  cette  ville ,  de  la  finance  des 
offices  municipaux  montant  à  30,000* livres. 

Le  travail  prélimmaire  du  cahier  de  là  No- 
blesse fut  lu  dans  la  séance  du  23  mars. 

M.  de  la  GaHssonnièrè,  en  qualité  de  grand 
sénéchal  d'Anjou,  était  nécessaire  à  rassem- 
blée de  la  sénéchaussée  de  Saumur  ;  il  annonça 
donc  qu'il  ferait  une  absence,  et  qu'il  partirait 
le  25. 

Dans  la  séance  du  28 ,  pour  laquelle  M.  de 
la  Galissonnière  n'était  pas  encore  de  retour  de 
Saumur ,  îl  fut  fait  une  seconde  lecture  du  cahier. 
M.  le  duc  de  Praslin  dit  qu'il  était  chargé  par 
la  sénéchaussée  de  la  Flèche,  de  réclamei  la 
députation  directe  aux  Etats-Généraux,  copme 
elle  en  avait  joui  aux  Etats  convoqués*  à  Tours 
en  1651 ,  et  demanda  que  cette  réclamation  fût 
insérée  au  procès-verbal. 
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L'Assemblée,  au  contraire,  arrêta  dans  la 
même  séance  qu'il  serait  ajouté  au  cahier  de  la 
JNoblesse  im  article  contenant  la  demande  for- 
melle d'une  nouvelle  circonscription  de  l'Anjou 
et  de  la  réunion  d^s  sénéchaussées  de  Saumur 
et  de  la  Flèche  à  celle  d'Angejrs.      ^ 

Après  la  dernière  lecture  et  l'approbation  du 
cahier ,  l'Assemblée  nomma  trois  scrutateurs  pour 
l'élection  des  députés.  Le  premier  scrutin  of- 
frit les  noms  de  MM.  de  Contades,  Légooz  du 
Flessis  et  de  Cossé ,  mais  sans  majorité  absolue. 
Divers  scrutins  ensuite  donnèrent  successive- 
ment et  en  définitive  MM.  Barin ,  comte  de  la. 
Galissonnière  ;  la  Planche ,  eomte  de  Ruillé  ; 
le  comte  de  Diei|sie  ;  Choiseul ,  duc  de  Pra$lin« 

Les  suppléants  furent  MM.  Amelot  et  d'An- 
digne  de  Yilleguier. 

Le  procès- verbal  fut  clos  le  7  avril  1789. 

La  Pïoblesse  d'Anjou  avait,  dsgis  ses  cahiers, 
donné  ordre  à  ses  mandataires  de  a^opposer  au 
vote  par  tête;  ausâ,  quai^d,  le  30  juin  1789, 
elle  se  réunit  à  F  Assemblée  JVationale^  ils  dé- 
posèrent sur  le*  bureau  leur  protestation,  ainsi 
conçue  :  «  ISbus.  soussignés  ,  députés  de  la 
no))lesse  d'Anjou,  conforoiément  aux  termes 
du  mandat  qui  nous  a  ét^  confié  et  qui  porte 
textuellement  :  «c  Si  la  majorité  de  la  JXoblesse 
»  adoptait  la  délibération  par  tête , .  les  députés 
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y»  de  la  Noblesse  d'Anjou  protesteront  contre, 
Y»  en  demanderont  acte,  et  prendront  nëan- 
»  moins  part  aux  délibérations;  »  protestons 
en  conséquence  pour  nos  conunettants  et  en  leur 
nom  :  demandona  acte  de.  ladite  protestation; 
.  et,  pour  satisfaire  au  vœu  formel  de  k  JVoblesse 
d'Aiijou^  déclarons  prendre  part  aux  délibé-- 
rations  «uivtntes.  Versailles,  30  juin  1789,  le 
duc  de  Praslin,  le  comt^de  Ruillé,  le  comte 
de  la  (ialissonilière  et  le  cgmte  de  Dieusie.  » 

M.  de  la  Galissenniëye  fit,  le  9  mars  1789, 
Touverture  de  rassemblée  générale  des  trois 
ordres*  de  la  sénéchaussée  de  Saumur.  Dans  le 
;4isoours  -^11  prononça,  il  ^t  sa  part  à  chaque 
ordre,  et  discuta  les  raisons  de  la  bonne  intel- 
lignée  qui*  devait  régner  entre  eux.  «Le  Clergé^ 
»  dit-il,  n'apportera  dans  Texamen  et  la  disciis- 
yt  sion  de  ses  immunités  que  ce  caractère  de 
»  modération  qui  lui  est  personnjeL  Ministre 
»  d'un  IHeu  de  pftix^  jcet  ordre  en  répandra 
»  l'esprit ,  calmera  les  têtes  eflfervescentes ,  et 
y»  emploiera  ses  connaissances  comme  ses  lu- 
»  mières  à  rapprocher  les  ^lifférents  intérêts  de 
y»  ses  concitoyens ,  eti.  donnant  l'exemple  du 
3»  sacrifice  des  siens. 

»>  La  JNoblesse,  dont  les. droits  ont  précédé 
1»  rétablissement  de  la  monarchie  dans  les 
9  Gaules,  doit  conserver  les  prérogatives,  les 
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»  honneurs  .qui  tieppent  aux  personnes  et  non 
»  aux  choses. 

>i- Le  Tiers-* État  qui,  dana  toutes  les  so- 
»*ciété8,  fait  le  fonds  des  nations,  et  qu^  en 
«perpétue  les  autres  classes,  par  Fadmisâpn 
3»  successive  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
»  possède  des  privilèges;  mais*  ces  privilèges 
A  '  n'ëtant  *  que  '  particuliers  '  et  personnels ,  sa 
»  masse  -a  des  réclamations  fondées  h  pré- 
)i»  seÀter.  Elle  est  ep  général  tro{)  chargée ,  prin- 
»  cipalement  les  habitants  des  campagnes  :  Fé- 
>»  quité  demande  donc  que  la  distribution  des 
>»  çhargei^  soit  faite  dans  une  proportion  mieux 
/>  comlnnée.  Cependant  le  Til^rs-Etat^  dans  ses 
i>  demandes,  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
»  toutes  les  portes  de  la  fortune  lui  sont  ou- 
»  vertes;  que  tous  les  moyens  licites  dé  s'en- 
»  richir  lui  sont  acquis,  tandis  que  les  lois  ec- 
»  clésiastiques  défeildent  ces  mêmes  moyens 
»  au  Clergé,  et  que  des^  préjugés  non  détruits 
»  n'en  permettent  pas  Temploi  à  la  JXbbles&e  (1). 
»  Celle-.ci  n'a  même,  pour  ua  gcai^d  nombre 
3»  de  ses  membres,. .que  la* carrière  des* armes, 
»  profession  honorable  sans  doute,  mais  ruineuse 

(1)  Paniii  les  innonibr4ibles  clmngemeals  que  l«  RéroltilioD  a 
apportés^Â  nos  mœurs ,  remarquons  qu'un  grand  timbre  de  nobles , 
et  'des  plus  illustres  familles .  ne  rougissent  pas  aujourd'hui  de  se 
livrer  à  des  spéculations  iudusIrteUcs.' 
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« 

»'pour  la  plupart  de  ceux 'qui  Tant  embrassée. 
i>  Le  commerce  est  une  mine  féconde  dont 
»  Texploitatiop  n^est  pas  encore  permise  k  toutes 
»  les  classes. 

»  Ces  divers  motifs,  Messieurs,  seront  exa- 
y^  minés,  discutés,  approfondis  dans  votre  sa- 
»  gesse  ;  le  choc  d'intérêts  opposés  no  doit  pas 
)»  être  Técuf^U  où  le  navire  de  la  nation  vien*- 
»  drait  se  briser.  Ces  différents  intérêts  doivent 
»  être  regardés  «comme  des  vigies  ou  roches 
»  indicatives  du  port,  parmi  lesquelles  il  faut 
»  louvoyer,  pour. en  trouver  Tentrée. 

^  Ls^  refonte  ou  réduction  de  tous  les  pahiers 
»  en  un  seul  commjun  aux  trois  ordres  est  à 
»  déisirer.  Quel  degré  de  force  acquerrait  cette 
9  unanimité  de  proposer,*  de  remontrer,  d'a- 
»  viser  et  de  consentir  !  Le  mal  est  grand ,  sans 
n  doute  ;  le  danger  est  pressant ,  et  la  patrie  ré- 
»  dame  des  secours.  La  France  ne  manque 
y>  d'aucunes  ressources  ;  il  ne  s'agit  que  de  les 
»  em^oyer  avec  sagesse ,  avec  économie.  Il  ne 
I»  faut  donc  pas  désespérer  delà  chose  publique. 
»  Eh!  comment  en  désespérer  sous  un  mo« 
»  narque  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses 
»  peuples ,  qui  les  appelle  près  de  sa  personne 
»  pour  en  mieux  connaître  les  besoins ,  qui  ne 
»  demande  qu'à  être  éclairé  sur  le  choix  des 
»  moyens ,  et  dontles  dispositions  bienfaisantes 


58  ÀlfGBRS  ET  LE  DAPÀRTEMENT. 

y»  doivent  étaUir  cette  confiance  intime  •  sans 
y>  laquelle  il  n'y  a  ni  paix  ni  harmonie  dans 
»  une  assemblée ,  ni  résultat  d'opérations  utiles 
»  à  une  nation  !» 

Le  germent  des  députés  des  trois  ordres  fut 
prêté  le  même  jour  dans  J'église  de  S.t:  Pierre 
de  Saumur.  La«  Noblesse  ensuite  se  sépara  pour 
procéder  à  part  k  son  élection ,  et  le  lieu  de  ses 
séances  fut  la  grande  salle  du  pavillon  des  ca* 
seînes,  destinée  aux  officiers  ^généraux.  Bl.  de 
la  Galissonnière  présida  spécialement  cette  as- 
semblée, comme  délégué  du  Roi;  mais  la  !No- 
blesse,  déclara  qu'elle  n'entendait  point ,  oq 
l'acceptant,  déroger  au  droit  qu'elle  seyait  ^u* 
jours  eu  de  se  dioisir  des  présidents,  qu'elle  vou- 
lait néanmoins  donner  uncpreuvedei  son  respect 
pour  les  intentions  du  monarque ,  et  de  sa  con- 
sidération pu'ticnlière  pour  M.  le  comte  de  la 
Galissonnière  »  «  considération  due  à  ses  vertus 
personnelles ,  à  sa  loyauté ,  li  la  noblesse  de  ses 
procédés  envers  l'ordre,  et  qui  lui  auraient  ac- 
quis tous  les  suffrages ,  si  le  choix  eût  été  libre.  » 

L'assemblée  nomma  pour  la  rédaction  de  iion 
cahier  MM.  de  Maillé^  Daviau  de  Piolan,  Per- 
rière de  Marsay,  Descajeul,  Lamotte  Baracé, 
Desmé  du  Puygirault,  BouUay  du  Martray ,  Goisr 
lard  de  Montsabert.  ' 

Le '26  mars,  les  commissaires  chargés  de  ré- 
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doire  en  un  seul  plu^eurs  cahiers  qui  leur  avaient 
été  produits  par  divers  membres  de  lu  INoblesse , 
demandèrent  k  lire  leur  travail  à  rassemblée,  et 
H.  dé  Montsabert,  Tun  des  commissaires  fitlec- 
ture  de  ce  eabier  général,  pour  que  Ton  en 
saisit  Tensemble  ;  puis  le  reprit,  pour  que  Ton 
procédât  à  la  discussion  de  chaque  article. 

Le  27,  eut  lieu  Téleetion  de  M.- le  marquis  de 
Ferriàre,  auquel  on  donna  pour  suppliant  M* 
de  Chacé; 

L^Assemblée  du  Clergé  nomma  pour  député 
l^bé  Ménard ,  prieur  d^4.ubigné. 

Celle  du  Tie^s-Etat,  MM.  Bizard,  avocat  et 
ancien  jqaire  de  ^umur  (1),  et  Cigongne, 
négociant  à  SaumiR. 

L'ordre  de  la  Noblei^se  du  Saumurois  donna 
à  ses  mandataires  un  cahier  remarquable  par  la 
sagesse  et  Tamotir  du  bien  public  qu'il  respire. 

Les  Etats-CSénéraui  devaient  être  marqués  par 
des  changements  à  déconcerter  les  hommes  les 
mieux  intentionnés.^ On  devait  y  présenter  de 
Dombreux  éléments  ide  simple  réforma  «  qui, 
rapprochés,  et  par  le  contact,  devinrent  des 
éléments  d'une  révolution  cbmplëte;  malheureux 
inconvénient  des  masses  sur  les  esprits  faibles 
et  yains  qtii  en  font  partie  !  de  Tenivrement  des 

(I)  V^es  pliM  tes  une  notice  sur  ce  député. 
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hommes  sans  réflexion. et  sans  expérience!  II  au- 
rait fallu  qu'auprès  de  passions  ardentes ,  de 
haines  envenimées ,  de  grieB^  légitimes ,  siégeât 
une  raison  qui  modérât  Tinipétuosité ,  qui  con- 
seillât une  sage  temporisation ,  et  qui  levât  an 
moins  une  partie  du  voile  qui  couvrait  lavenir  : 
mais  ravenhr  !  c^est  à  quoi  pensent  si  pei>*  les 
hommes  !  Agir ,  cuii^Uni^e  que  pourra  :  voilà  leur 
devise  jet  leur  rè^.    '    . 

Dans  notre  province,  pas  plus  que  dans  au- 
cune de  France,  les  trois  ordres  ne  pouvaient 
s'entendre  franchement,'  quelques  efforts  qu'y 
fissent  de  sages  esprits.  On  concevait  bien  de 
légers  sacrifices  k  faire ,  et  Tabandcm  de  privi- 
lèges que  Ton  voyait  trop  en  désaccord  avec  le 
siècle,  mais  on  tenait  k  conserver  cette  puissance 
qui  sait  ressaisir  dans  un  temps  ce  qu'elle  alsa- 
crijié  dans  un  autre ,  ou  compenser  un  jcmr  des 
concessions  faites  avec  prévoyance. 

Le  Clergé  n'était  plus ,  comme  aux  premiers 
âges,  un  ensemble  k  peu^près  homogène,  oii 
les  prélats  le  disputaient  atix  clercs  inférieurs  sut 
le  soin  d'instruire  et  de  soulager  les  fidèles  ;  où 
les  réguliers ,  suppléants  officieux  des  uns  et  des 
autres,  édifiaient  les  peuples  par  leurs  vertus, 
les  corrigeaient  par  leur  austérité ,  et  leur  dpn*- 
naient  l'exemple  du  travail ,  source  de  la  santé  du 
corps'  et  de  la  paix  de  Tamc.  Les  évéques  des 
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derniers  témpd  9  en  général ,  étaient  trop  riches 
et  de  trop  bonne  maison  poor  être  des  exemples 
de  modestie  et  de  siHipIi<»té.  Les  moines  avaient 
trop  de-  prérogatives  et  d'opulence ,  pour  qiie , 
dans  un  lâèele  peu  indulgent^  on.  ne  compa- 
rât j^as  leurs  constitutions  et  leurs  vêtements 
antiques  avec  leurs  mœurs  et  leur  dissipation 
actuelles.  Le  bas  Clergé ,  celui  qui  portait  à  lui 
seul  tout  le  fardeau  dç  Tadministration  spirituelle^ 
des  paroisses,  et. qui ^  dans  un  grand  nombre  de 
ses .  membres ,  était  misérablemeht  rétribué , 
portait  envie  aux  prélats ,  aux  moines  et*  aux 
chapitres. 

Notre  députation  du  Tiers  rassurait  médio- 
crem^it  nos  hommes  à  privilèges.  C'étaifeot,  ou 
des  gens  sages  et  instruits  qui  *  voulaient  des 
réforines  sans  en  prévoir  nettement  les  consé- 
quences ,  ou  des«  esprits  ardents ,  non  moins 
éclairés  9  mais  désireux  de  nouveautés,  h  quelque 
prix  qu'on  les  obtint. 

La  noblesse  et  le  Clergé  comptaient  des  trans** 
fuges.  Partout  le  craintif  amant  du  passé  jetait 
autour  de  Fui  des  regards  inquiets. 

Grâce  h  Tétat  encore  florissant  de  nos  études , 
Angers  comptait  une  jeunesse  instruite  et  douée 
du  don  de  la  parole ,  qui,,  s'essayait  dans  la  ma- 
gistratoi'e •  et  dans  le-  barreau  à>de  plus- hautes 
et  en  même  temps^  plus  périlleuses  .fonctions. 
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Ea  n^oblesse  ^.sii;e  quV]^n  tlisait  était  vrai,  avait 
pensé  à  se  séparer  des  anoblis  de  fraîche  date  ; 
mais  cette  Noblesse ,  qm  se  disait  ancienne, avait- 
elle  bien  toute  une  origine  incontestable  dan« 
d'éminonts  services  rendus  à  la. patrie?  Etail-il 
prudent  pour  eSe»  fie  donner  Tîdée  de  fouiller 
dans  les  archives  de  la  chancellerie  ?  A  quelle 
date  précise  eût-il  été  statué  que  Ton  était  de 
nouvelle  ou  d'ancienne  noblesse  ?  Il-eSt  toujours 
maladroit'de  prétendre  fixer  chronologiquement 
des  choses  idéales  de  leur  nature,  et  plus  mala- 
droit encore  d'infirmer  le  pouvoinr  du  souverain 
sur  un  point  où  d'autre  part  on  prétend  le  sou- 
tenir. Ces  luttes ,  ces  altercations  ne  pouvaient 
aboutir^ qu'à  inspirer  de  mauvaises  pensées  à 
une  classe  qui ,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  ces 
questions,  ne  «pouvait  qu'en  rire  ou  en 'tirer 
avantage.  * 

Volney  ,•  parmi  les  députés  du  Tiers  ppur  la 
province'd' Anjou,  était  déjà,  quoique  jeune,  cé- 
lèbre par  son  Voyage  en  Syrie ^  et  avait  fixé  sur 
lui  l'attention  des  électeurs  par  des  feuilles  rein*» 
•  plies  de  verve,  d*esprit,  de  force  *et*de  liberté, 
qu'au  sujet  des  troubles  de  Bretagne  en  1788 ,  il 
écrivit  sousië  titre  de  la  Seniinejle  du  Peuple^ 
et  sous  le  .voile  de  l'anonyme. 

La  fermentation  était  extrême  dansi  les  pro- 
vinces de  France ,  et  surtout  en  Bretagne  et 
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en  Anjou.Xa  discorde- régnait  dans  toutes  les  ^ 
dàsses.  Le  bas  #  Gler^é  réclamait  contre  '  To-^ 
puletice  de*  ses  supérieurs.,  les  nobles  à^ex.--' 
traction  contre  leb  nouveaux*  aiiobUs  ;  et  tous 
manquaient  d'une  utile  discrétion  k  Tégard  du 
Tiers,  qui  ne  manquait,  lui,  ni  de  force  ni  de  ta* 
lents  pour  faire  tête  à  tout  le  monde.  C'est 
alors,  que  Yolney  publia  ses  brochures  de  la 

_  » 

SeniînelUj  où  les  kistigatéurs  des  troubles  de 
Rennes  et  devantes  étaient  ridiculisés  avec  un  ton 
de  satire  que  n'aurait  pas  désavoué  l'auteur  des 
Proi^mciaks  y  son  ouvrage  sur  les  Conditions  né^ 
cesscures  à  ia  légatU^dès  EicUs-'Généraux  ,  condi- 
tions qui  se  retrouvent  d^ns  le  cahier  du  Tiers  de 
la  province  d'Anjou,  lequel  cahier  ne  fut  rédigé 
qu'un  an  après  ;  surtout  une  Réponseà  l'Analyse 
que  se  hasarda  de  faire  dé  cet  ouvrage  le  comte 
Walsh  de  Serrant.  L'ouvrage  du  comte  est  spt- 
rituel  et  bien  tourné,  mais  rien  de  plus  éner- 
gique, de  plus  piquant,  de  plus  incisif  que  cette 
Réponse  Ae  Volneyj  c'est  tout  l'esprit ,  4out  le  ^ 
mordant  db  Beaumarchais  en  verve  et  dans  les 
meilleurs  endroits  de  ses  Mémoires.  Cette  'polé- 
mique ^  réellement  intéressante  devait  faire  for« 
tnn  e  auprès  du  Tiers.  Je  né  sais  si  l'auteur  spé- 
cula sur  Teffet^  de  ses  pamphlets,  mais  il  était 
pfohable  qu^ils  le  conduiraient  aux  Etats-Géné- 
raux. Yolney,  dans  sa  profession  dé  foi  politique , 
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faisait  alors  bon  niarchë  ides  qualifications  féo- 
dales.* On  lisait,  après  d-assea^  vives  diatribes 
contre  les  privilèges,  ces  mots,  que  Ton  auraii 
bien  relevés  'depuis,  s'ils  n'avaient  pas  ét^  comme 
ensevelis  dans  une  ptrblication  fugitive  et  de 
circonstance  :  «  rîous  autres  roturiers,  notre  no- 
blesse est  Testime  publique,  et  nous  y  mettons 
le' plus  haut  prix,  parce  qu'on  ne  l'obtient  ni  par 
la  faveur,  ni  par  la  cabale ,  ni  par  riptrigue  ; 
parce  qu^elle  est  la  vraie  noblesse,  teelle  jltfti^ 
je  faU  serment  de  ne  jamais  rêcherctet  oo; 
accepter  les.  tUres,  de  peui  que,  par  faij>lesse 
d'homme,  je  ne  vinsse  k  oublier  Foriginal,  quand 
je  posséderais  la  copie.  »  Et  VQjneyt  sous  l'Ëm-. 
pire ,  accepta  le  titr^  de  comte  ! 

Qu'il  me-soit  permis  de  justifier  l'éloge  que*  je 
fais  ici  de  la  polémique  de  Yolney  par  quelques 
citations  de  sa  Sentinelle^  peu  connue  peut- 
^tre  de  nos  jours. 

Le  chevalier  de  Guer ,  dans  les  troubles  de 
Rennes ,  avait  montré  le  plus  de  violence  contre 
la  jeunesse  du  Ti^s.  «,  Mo/isieur  le  cliavalier, 
dit  Yolney,  jetez  un  segard  âevé  sur  la  Fr^ce 
et  sur  la  Bretagne;  et,  à  l'aspect  des  nuages 
immenses  de  l'horiion,  jugez  quelle  tempête  se 
prépare.  Considérez  la  fermentation  des  esprits 
s'augmenter,  le  choc  des  intérêts  s'accroUre ,  Té- 
quilibre  delà  paix  chanceler,-  le  feii  de  la-sédi- 
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Itou. prêt  à  paraître,  rincendie  de  hi  guerre 
dTÎle  prêt  à  ëidater;  et,  si  la  guerre  civile  éclate, 
représenXeZf^vonê  le  tableau  de  tous  8e&  désor- 
dres; transportez  tout-à-coup  chez- nous  les  ra- 
vages récents  de  TAmérique;  ressuscitez  les 
malheurs  de  nos  pères  ;  et,  sur  cette  terre ,  main- 
tenant si  paisible,  peignez-vous ,  softiei  de  leur 
tombeau ,  les  furies  de  la  Saint-Barthélemi  et  de 
la  Ligue^  r^andant  la  désolation  et  le  carnage  ; 
voyez  les  liens  de  FEtat  dissous,  .le  frein  des 
passions*  brisé,  le  champ  ouvert  i  la  licence  ; 
voyez  le  peuple  mutiné,  la  justice  civile  sus- 
pendue^ les  impôts  partout  refusés ,  Tannée  sans 
solde  débandée,  des  troupes  de  bri^nds  for- 
mées, les  communications  rompues,  la  sûreté 
anéantie',. la  sédition  dans  les, villes,  le  pillage 
dans*  les  campagnes ,  les  alarmes  dans  les  fa- 
nûUes.  Dana  ce  danger  des  citoyens  voyez  le 
dang^  de  votre  ordre.  En  vain  il  veut  se  ras- 
sembler pour  opposer  plus  de  résistance;  la 
jeunesse  roturière  se 'ligue  et  forme  des  corps 
volontaires  redoutables  ;  on  suscite  vos  paysans 
contre  vous  ;  et ,  leur  donnant  en  prc^riété  ce 
qu'ils  n'ont  maintenant  qu'en  fermes,  ils  de- 
viennent vos  plus  ardents  ennemis.  Vos  châ- 
teaux sont  incendiés ,  vos  richesses  sont  dissi- 
pées, vos  droits  féodaux  vous  sont  arrachés  ; 
et  vos  feéames ,  vos  enfants  se  trouvent  exposés 


66  ANGBBS  BT  LB  DÉPÀRTBMBNT. 

aux  insultes  de  là  populace  et  aux  besoins  de  là 
pauvreté;  et ,  lorsque ,  dans  ce  c«imbat  terrible 
de  la  nation  contre  vous ,  vous  remporteriez  la 
victoire,  en  détruisant  nos  corps  et  nos  biens, 
que  détruiriez-Yous,  si  non  les  intraments  de 
vos  richesses  ?  »  (  Sent,  n."*  5  ;  2  déc.  1788.  ) 

Yoici'encore  une  conformité  avec  Beaumar^ 
cbais,  dans  les  élans  d'inspiration  que  lui  font 
naître  et  lesintéréts  généraux  et  ceux  qu'il  peut 
considérer  comme  ses  intérêts  individuels  : 

«  Oh!  si  le  sort  m'eût  fait  la  faveur  de  me 
»  placer  aux  premiers  rangs  dû  peuple ,  si  la  plus 
»  humble  des  villes  qui  députent  m'eût  tîhargë 
»  du  sein  de  sa  défense,  honoré  d'un  si  saint 
»  emploi ,  j'eusse  porté  à  le  rempkr  des  senti* 
y»  ments-  qui  m'en  auraient  rendu  capable.  Sié«- 
»  géant  dans  la  salle  des  Etats*  lé  dernier  parnn 
3»  mes  confrères ,  ni  la  solennité  du  spectacle , 
»  ni  la  multitude  des  gentilshonmies,  ni  l'osten* 
»  tation  de  leurs  dignités,  ni  le  eoii  pompeux  de 
y*  leurs  titres,  ni  la  comparaison  de  notre  petit 
y>  nombre  ne  m'en  auraient  pu  imposer.  Con* 
»  templant  d'un  œil  calme  ce  grand  appareil, 
y>  j'aurais  attendu  en  silence  qu'arrivât  mon  rang 
»  de  parler;  et  quand 9  après  quelques  débats, 
»  nos  députés  partiaux  ou-  intimidés  auraient 
3»  làehement  rendu  les  armes  ^  moi,  prononçant 
»  mon  opposition ,  je  me  serais  enfin  levé.  Sans 
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)»  doute  un  murmure  éclatant  eût  accueilli  ma 
»  résistance;  mais,  paisible  dans  le  tumulte, 
i>  ferme  et  décent  en  mon  maintien,  modeste 
V*  sans  abaissement,  assuré  mais  sans  arrogance , 
»  j^eusse  laissé  un  libre  cours  k  la  clameur  de 
»  rintérét  blessé;  et,  lorsque  la  rumeur  popu- 
y»  laire-  se  serait  enfin  épuisée ,  alors ,  le  cœur 
»  plein  de  la  grandeur  de  mon  ministère ,  fort 
»  du  cri  de  ma  conscience  gage  dé  succès,  je 
»  serais  descendu  dans  Tarëne,  pour  y  lutter 
y»  seul  contre  tous.  Que  dis-je,  seul!  Tandis  que 
»  les  yeux  du  vulgaire  m'auraient  yu  faible  et 
n  isolé ,  mon  imagination  plus  vraie  ^  réalisant  k 
y»  mes  regards  la  nation  entière  que  j'aurais  eu 
i>  Thonneur  de  représenter,  m'eût  environné 
»  tout-k-coup  d'une  multitude  innombrable. 
)>  Peusse  embrassé  dans  mon  esprit  toute  Téten* 
»  due  de  la  Bretagne  ;  j'eusse  compté  ses  bourgs, 
v  ses  hameaux,  ses  ports,  ses  arsenaux,  ses 
»  villes;  j'eusse  assemblé  leurs  habitants  de  tous 
»  lies  Ages  et  de  tous  les  sexes;  j'eusse  convoqué 
I»  les  laboureurs,  les  artisans,  les  matelots, 
»  lés  négociants  ,  les  corps  de  métiers ,  ^  les 
y»  familles,  hommes,  femmes,  enfants,  vieil- 
le lards,  et  j'aurais  fait  descendre  toute  cette 
y»  multitude  au  milieu  de  la  salle  des  Etats  : 
»y  alors,  agrandissant- mon  ame,  de  la  grandeur 
»  de  ce  spectacle ,  j'aurais  accumulé  dans  mon 
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»  sein  les  volontës ,  les  intérêts ,  les  opinions,  le 
»  courage  de  tant  de  milliers  de  citoyens  ;  et , 
»  ayant  pour  force  de  raisonnement  la  vérité , 
y>  la  justice  ;  pour  éloquence  un  sentiment  pro- 
y>  fond  d'indignation,  et  pour  talent  Penthou- 
»  siasme  du  bien  publib,  j'eusse  fait  tonner  sur 
»  l'assemblée  des  nobles  la  voix  de  deux  mil- 
»  lions  d'hommes,  et  j'aurais  écrasé  de  la  puis- 
»  sance*  de  tout  un  peuple  cette  petite  troupe 
y»  de  rebelles.  »  (Sent,  n.*  4.) 

n  est  incontestable  que  ce  morceau  profond , 
brillant,  plein  de  vie,  qui,  sans  y  avoir  rien 
de  commun  quant  au  fond,  rappelle  si  puissam- 
ment et  si  involontairement  celui  qui ,  dans  le 
factum  célèbre  de  Beaumarchais  commence  par 
ces  mots  :  Si  V Etre  hienfaiscaUqidveïUe  à  iout^eto. 
(  mém.  4.*  ) ,  anqonQàit  dignement  l'auteur  des 
Ruines  et  du  î^oyage  en  Syrie. 

Les  troubles  de  Bretagne  (  86 ,  87  et  jours 
suivants  de  janvier  1789),  qui  inspiraient  si 
heureusement  Yolney,  échauffèrent  le  patrio- 
tisme de  la  jeunesse  angevine.  Les  membres  de 
la  bstzoche  d' Angers  publièrent  une  adresse  dans 
laquelle  ils  offiraient  le  secours  de  leurs  bras  aux 
patriotes  bretons,  et  où,  en  jeunes  gens  qu'ils 
étaient,  ils  juraient  que  «  si  l'on  ne  rendait  pas 
justice  à  leurs  amis,  victitnes  à  Rennes  d'atten- 
tats presque  incroyables ,  ils  s'y  transporteraient 
pour  réclamer  la  sévérité  des  lois.  » 
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Les  étudiants  en  droit  et  en  médecine,  et 
beaucoup  d'autres  jeunes  gens  de  toutes  classes 
firent  les  mêmes  déclarations,  les  3  et  4  fé- 
inrier  1789, 

Hais  ne  croit-on  pas  rêver  quand  on  lit  le 
pacte  que  voici  ? 

m  Ifous  mères ,  sœurs,  épouses  et  amantes  des 
jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers ,  assemblées 
extraordinaîrement,-  lecture  faite  des  arrêtés  de 
tous  Messieurs  de  la  jeunesse ,  etc. 

y»  Déclarons  que ,  si  les  troubles  recommen- 
cent ,  et  en  cas  de  départ  de  tous  les  ordres  de 
citoyens  réunis  pour  la  cause  commune ,  nous 
nous  joindrons  k  la  nation  dont  les  intérêts  sont 
les  nôtres,  nous  réservant,  la  force  n'étant  pas 
notre  partage,  de  prendre  pour  nos  fonctions  et 
notre  genre  d'utilité  le  soin  des  bagages,  provi- 
sions de  boucbes,  préparatifs  de  départ,  et 
tons  les  soins,  consolations  et  services  qui. dé- 
pendront de  nous.  Protestons  que  notre  inten- 
tion 1  à  toutes,  n'est  peint  de  nous  écarter  du 
respect  et  de  l'obéissance  que  nous  devons  au 
Roi  9  mais  que  nous  périrons  plutôt  que  d'aban- 
donner nos  amants,  nos  époux,  nos  fils,  nos 
frères ,  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dan- 
gers à  la  sécurité  d'une  honteuse  inaction.  An- 
gers, février  1789.  >» 
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^Lb  nlairat  de  M.  Claveau  expirait;  il  y  eut 
une  convocation  générale  des  corps  et  paroisses 
d'Angers  pour  le  remplacement  de  ce  magistrat  » 
pour  Télection  d'un  lieutenant  de  maire  à  la 
place  de  M.  Desmazières,  celle  de  trois  ëchevins 
et  d'un  conseiller  perpétuel. 

Selon  Tusage ,  le  mandement  portait  qu'il  se- 
rait élu,  poiu:  chaque  fonction  trois  sujets,  sur 
lesquels  Monsieur  choisirait» 

n  était  encore  requis  que  les  trois  candidats 
au  mairat  fussent  tirés  du  cmps*  des  conseillers 
de  yiUe ,  et  que  l'un  d'eux  eût  été  lieutenant  de 
maire  ^  trésorier ,  receveur  ou  procureur  à  l'Hô- 
tel de  Ville  pour  Monsieur  ;  il  fallait  enfin  qu'au- 
cun conseiller  perpétuel  ne  fût  proposé  qu'il 
n'eût  été  écbevin.  L'ordonnance  actuelle  du 
prince  apanagiste  était  sans  doute  conforme  aut 
ordonnances  passées,  mais  les  expressions  en 
étaient  bienr  mal  sonnantes  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait  '^  elle  finissait  par  ces 
mots  :  Si  njr  faites  faute,  car  tel  est  notre- 
plaisir^ 

Les  paroisses  durent  élire  chacune  deux  dé- 
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pntës  notables;  "elles  avaient  été  convoquées 
par  le  maire  ;  M*  BouHày  da  Martray,  procii- 
renr  du  Roi  et  de  Monsieur  à  rHdtel  de  Ville , 
avait  convoqué  Messieurs  de  l'église  d'Angers  oa- 
pitidairement  réunis,  les  ecclésiastiques  de  la 
conunnne  en  la  personne,  de  leur  syndic,  les 
membres  du  présidial  en  leur  chambre  du  con* 
seil;  ceux  de  l'université ,  le  corps  4es  eaux  et 
forêts ,  les  membres  de  l'élection ,  du  grenier  à 
sel,  des  traites,  de  la  monnaie;  l'ordre  des 
avocats  et  les^ juges  consuls,  dans  la  personne 
de  leors  chefs  :  le  secrétaire  grefifier  avait  envoyé 
ses  convocations  à  la  communauté  des  notsdres 
et  à  celle  des  procureurs  ed  la  personne  de  leur 
syndic ,  et  à  la  communauté  des  marchands  en 
celle  de  leur  grand-garde. 

Ces  formes  ^étaient  prescrites  par  les  lettres 
patentes  de  Monsieur ,  ei|  date  du  22  mai  1773. 

L'ordre  des  avocats  déclara  qu'il  ne  prendrait 
pas  part  à  l'élection,  parce  que,  quoiqu'on  se 
fût  soumis  depuis  1773  à  ce  mode,  un  abus  ne 
pouvait  faire  loi  ;  que  les  lettres  dç  Louis  XI  qui , 
en  1474 ,  instituaient  la  municipalité  d'Angers , 
portaient  qu'une  entière  liberté  présidât  au  choix 
de  ses  membres ,  et  qu'aucun  des  rois  ses  suc- 
cesseurs n'avait  abrogé  cette  faculté,  quoiqu'ils 
eussent  d'ailleurs  modifié  trop  souvent  le  corps 
manicipaL  Le  mémoire  des  avocats  concluait  en 
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disant  que  Louis  XV  n'ayait  pu ,  en  faveur  de  son 
petît*fils ,  altérer  aussi  essentiellement  la  charte 
de  Louis  XI.  «  Lorsque  la  province,  est- il  dit 
dans  ce  mémoire ,  demande  aux  Etats-Généraux, 
par  les  cahiws  dont  elle  a  muni  ses  mandataires , 
1/  que  les  municipalités  des  villes  et  des  cam* 
pagnes  soient  réformées ,  et  qu'il  en  soit  rétabli 
d'autres  avec  une  constitution  et  des  réglemants 
nouveaux;  S.*"  que  les  offioiecs  municipaux  soient 
librement  élus  ;  S."*  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun 
privilège  direct  ni  indirect  :  il  serait  d'une  in« 
concevable  contradiction  que  l'on  s'assujettit  à  un 
mode  si  différent,  et  que  l'on  obéit  aux  ordres 
arbitraires  d'un  apaùagiste ,  quand  on  sollicitait 
l'abolition  des  apanages.  y>Ce  mémoire  était  signé 
Choudieu  Desmolants ,  bâtonnier  de  L'ordre,  et 
Delaunay  l'ainé,  secrétaire* 

La  plupart  des  corporations  adhérèrent  sans 
réserve  à  la  déclaration  des  avocats.  Le  chapitre 
de  S.'-Maurice  n'en  fit<qu'ùne  ;  cHétait  qu'à  l'égard 
des  appointements  et  des  indemnités  que  les 
avocats  demandaient  pour  les  députés  (12  livres 
par  jour,  et  400  livres  pour  frais  de  voyage  et 
autres  ) ,  le  Clergé  ne  sera  compris  dans  aucun 
rôle  qui  aurait  pour  objet  cette  dépense.  Le 
syndic  du  Clergé  fit  la  même* déclaration  ;•  quel-* 
ques  députés  opinèrent  pour  que  l'on  présentât 
un  placet  au  Roi  et  h  Monsieur  ;  et  les  officiera 


LIVBB  II.  75 

munidpaux  ppur  qae  Ton  ne  s'écart&t  en  rien  de 
rcnrdre' établi. 

Quant  h  la  somme  demandée  à  la  municipa- 
lité pour  les  besoins  des  huit  députés  du  Tiers 
de  la  proirince  d'Anjou ,  les  correspondants  de 
la  dépfitation  constateraient  le  refus ,  s'il  avait 
lieu ,  et  lui  en  donneraient  connaissance. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  générale , 
dofit  il  ne  résulta,  comme  on  voit,  qu'une  oppo- 
sition de  mauvais  augure ,  fut  clos  en  la  chambre 
du  conseil  de  ville ,  le  S5  juin  1789  ;  il  fut  im-* 
primé  aux  frais  de  la  ville,  distribué  à  tous  les 
membres  de  l'assemblée  et  transmis  aux  députés 
de  l'Assemblée  Nationale. 

M.  Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  Roi,  et 
nommé  échevin  par  Monsieur ,  écrivit  au  maire 
la  lettre  suivante  :  «  Je  vous  prie ,  de  faire  agréer 
k  Messieurs  les  officiers  municipaux  le  regret  sin- 
cère que  j'éprouve  de  né  pouvoir  répondre  aux 
témoignages  de  bienveillance  dont  ils  m'ont  ho- 
noré. Leurs  suffrages  ont  été  la  chose  du  monde 
la  plus  flatteuse  pour  moi,  et  je  me  féliciterai 
dans  ttf  us  les  temps  d'avoir  pu  les  réunir  en  ma 
faveur*-  Cependant  un  concours,  d'événements 
qu'il  était  impossible  -de  prévoir  m'impose  la 
nécessité  de  renoncer  à  la  dignité  d'échevin,  que 
j'avais  désirée  sans  la  soUiciter.  '  Je  vous  prie, 
en  conséquence ,-  de  vouloir  bien  considérer  le 
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brevet  de  Monsieur  comme  non  avenu  k  mon 
ëgard,  et  de  m'excuser  si  je  ne  me  trouve  pas  de* 
main  à  THôtel  de  Ville  pour  mon  insUdlation. 
Pardonnez-*moi,  Monsieur,  ainsi  que  Messieurs 
les  officiers  municipaux ,  une  démarche  qui  me 
semble  irrésistiblement  commandée  par  les  cir* 
constances,  mais  qui,  ^u  reste,  n'altérera  ja- 
mais les  sentiments  de  respect  et  d'inviolable 
attachement  que  j'ai  voués  à  chacun  des  membres 
de  la  municipalité,  et  à  vous  principalement. 
Monsieur,  dont  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

J'ai  cru  qu'on  ne  Urait  pas  sans  intérêt  cette 
première  manifestation  d'un  honmie  dont  la  fin 
malheureuse  excitera  par  la  suite  tant  de  regrets 
dans- sa  ville  matale. 

Le  26 ,  il  7  eut  séance  municipale.  IiC  maire, 
les  échevins  et  les  conseillers  déclarèrent  que 
ce  qui  s'était  passé  la  veille ,  malgré  leurs  récla- 
mations et  leurs  opinions  contradictoires,  avait 
été  un  attentat  aux  droits  de  Monsieur ,  un  acte 
contraire  au  respect  que  l'on  devait  à  ce  prince; 
et  que,  relativement  aux  dix  nulle  Uvres  de- 
mandées pour  la  députation,  la  compagnie  n'était 
pas  autorisée  k  faire  ce  paiement,  et  qu'il  fallait 
en  référer  à  l'intendant.  Qu'au  reste,  il  n'était  pas 
juste  que  les  deniers  de'  la  ville,  qui  sont  four- 
nis par  les  trois  ordres ,  fussent  employés  à  payer 
les  députés  d'un  seul v  lesquels  ent^ore  ne  soni 
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pas  seulement  les  députés  de  la  ville,  mais  des 
sénéchaussées  secondaires» 

Ainsi  le  combat  s*engageàit;  ainsi  se  manifes- 
taient des  prétentions  opposées  à  ce  qu'on  avait 
vu  jusqu'alors.  Il  devait  y  avoir  lutte  entre  les 
tendances  nouvelles  et  les  devoirs  présents  des 
officiers  municipaux,  jusqu'à  ce  que  leurs  offices 
fussent  abrogés,  et  qu'on  leur  eût  donné,d'autres 
règles  de  conduite.  Les  administrés  prenaient 
une  initiative  illégale;  ils  allaient  plus  vite  que 
la  législature  ;  les  corps  administratifs  devaient 
résister;  et  voilà  ce  à  quoi  l'on  ne  réfléchissait 
pas  assez ,  vo'^à  ce  qui  devait  susciter  des  haines 
injustes /et  ce  qui  ensanglanta  le  berceau  de  la 
Révcdution  française. 

Une  autre  occasion  vint  mettre  au  jour  cette 
malheureuse  dissidence.  Les  citoyens  d'Angers 
désiraient  que  la  municipalité  les  convoqu&t 
pour  la  rédaction  d'une  adresse  de  félicitation  à 
l'Assemblée  Nationale ,  et  que  cette  convocation 
se  fit  au  plus  tôt.  La  municipalité  mit  peu  d'em- 
pressement à  satirfaire  à  ce  vœu;  elle  prétexta 
des  soins  qui  la  mettaiejit  dans  l'impossibilité  de 
le  faire  avant  le  22  juillet  ;  et ,  le  9 ,  elle  se  pro- 
nonça plus  explicitement  dans  la  délibération 
suivante  :  «  De  par  Messieurs  les  maire  et  éche* 
vins  de  la  ville  d'Angers ,  le  .corps  municipal 
assemblé  le  9  juiUet  1789,  MM.  de  la  Revel- 
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Uère  et  Couraudin,  conseillers  au  présidial;  Mar- 
tineau,  professeur  en  droit;  Delaunay  Fainé, 
avocat;  Gesbron  et  Roussel,  négociants,  sont 
entrés  et  ont  dit  qu'ils  sont  député»  de  plusieurs 
citoyens  pour  demander  un  mandement  aux  fins 
d'brdonner,  pour  le  plus  prochain  jour,  une  as- 
semblée générale  des  compagnies,  corps  et4H)m- 
munautés,  pour  délibérer  sur  une  députation  à 
faire,  ou  sur  TenToi  d'une  adresse,  au  nom  de 
la  yïlle  ^  jà  Nossâiffneurs  des  Eiais-Gértéroua: ,  à 
Feffet  de  les  complimenter. 

>>  Le  corps  municipal  ^  considérant  que  ras- 
semblée générale  ainsi  que  la  députation  pou- 
vant avoir  des  inconvéniefits ,  il  serait  mieux  que 
chaque  corps  de  la  ville  en -particulier  envoyât 
une  adresse  à  Nosseigneurs,  voie  plus  flatteuse 
et  plus  certaine  qu'une  assemblée  génjSrale, 
présumée  n'avoir  arrêté  qu'à  .la  majorité;  que 
d'ailleurs  plusieurs  corporations  de  la  ville  n'ayant 
ni  droit  ni  séance  aux  assemblées  sans  un  ordre 
supérieur,  seraient  privées  de  l'avantage  de  con- 
courir avec  les  autres  aux.  témoignages  de  res- 
pect et  de  reconnaissance  dAs  par  tons  et  chacun 
des  citoyens  à  Nosseigneurs  des  Etats-Géné- 
raux ; 

«  Le  corps  municipal  arrête,  qu'il  adresserai 
nosdUs  Seigneurs,  en  son  privé  nom ,  et  encore 
en  celui  de  tous  les  citoyens  qui  seraient  eu  de- 
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menre  à  cet  égard ,  les  assurances  les  plus  res- 
pectueuses de  Tespoir  flatteur  que  donnent  leurs 
travaux,  leur  sagesse  et  leur  zèle  pour  le  bien 
et  le  bonheur  de  la  nation,  en  entrant  dans  les 
vues  de  bonté  et  de  justice  du  monarque  qui 
nous  gouyerne.  r» 

Les  correspondants  de  la  commune  firent  pas* 
ser  cette  conclusion  aux  députés,  et  en  rQle-^ 
Yèrent  avec  amertume  les  prétentions  et  les 
termes.  « 

Pfous  avons  déjà  vu  que  la  municipalité  n'était 
point  à  Tunisson  de  la  véhémence  qui  se  mani- 
festait ailleurs.  HpnunesVà  privilèges  par  leur 
magistrature,  le  maire  et  les  échevins  étaient 
trop  préoccupés  du  régime  qu'ils  voyaient  s'é- 
vanouir. On  trouva  gothique  l'appellation  de 
Nossf^nêursyloT&qae  les  Etats-Généraux  s'étaient 
traduits  en  Assemblée  Platienale  ;  enfin  on  s'é-* 
tonnait ,  et  il  y  avait  lieu ,  que ,  dans  son 
adresse ,  la  municipalité  arguât  de  ce  que  plu- 
sieurs corporations  n'avaient  ni  droit  ni  séance 
aux  assemblé*es  de  la  ville ,  sans  un  ordre  supé- 
rieur. 

Cette  adresse  du  corps  municipal  4' Angers  fut 
loe  è  l'Assemblée  le  16 ,  et  Yplney  fit  observer 
a  qu'elle  n'était  «point^  l'expression  véritable  du 
vœu  des  citoyens  fie  la  ville  d'Angers  j  que  c'é- 
tait sans  droit  et  sans  qualité  que  la  municipalité 
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s'altribudit  la  représentation  desdits  citoyens; 
que  lès  offices  de  l'Hôtel  de  Yille  ne  se  dé- 
cernant point  par  le  libre  choix  .de  la  corn* 
mune,  mais  par  une  autorité  supérieure  qui  les 
dispensait  à  titre  vénal  et  arbitraâre ,  les  officiers 
ne  pouvaient  agir  ni  parler  au  nom  de  per- 
sonne ;  qu'ils  y  étaient  d'autant  moins  reoevaUes 
dans  le  cas  présent,  qu'ils  avaient  arbitraire- 
ment et  publiquement  contrarié  de  tout  leur 
pouvoir  les  démarches  des  citoyens,  et  leur  em^ 
pressement  à  témoigner -k  l'Assemblée  IMationale 
leur  reconnaissance;  que  cependant,  malgré 
ces  obstacles^  les  habltans  dç  la  ville  d'Angers 
étaient  parvenus  à  arrêter,  non  pas  une  adresse 
vague  S! (assurances  respectueuses  'de  T espoir  que 
donnent  les  Etats-Ge'néraux^  mais  un  acte  formel 
d'adhésion  aux  arrêtés  des  17 ,  23  juin ,  etc.  (1)  ; 
que  les  députés  de  la  province  d'Anjou  deman- 
daient que  lecture  fût  faite  de  cet  arrêté»,  qu'ils 
avaient  mis  sur  le  biupeau ,  et  dont  la  date  était 
antérieure  k  celui  des  officiers  municipaux,  »> 

La  Revellière-Lépeaux  appuya  la  proposition 
de  y  olne}c ,  et  il  fut  convenu  que  l'adresse  du  corps 
municipal  ne  serait  men  tionnée  que  comme  l'acte 
d'un  corps  privé,  et  que  oellg  des  citoyens  d'An- 

« 

(i)  Où  rAssembléc  prit,  flans  sa' Mlle  parliculière ,  mais  en  nm* 
jorité ,  le  nom  d^Asseniblée  Nationale ,  et  montra  tant  d'éifergie 
«▼ant  qireûl  lieu  la  &éftnce  royale.  .      * 
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gers,  en  date  da  7  juillet,  serait  seule  considé- 
rée comme  légale  (1). 

Cependant  l'administration  municipale  n'était 
pas  sur  un  lit  de  roses;  le  peuplç  était  agité  de 
mille  idées,  de  mille  passions  nouTelles,  que 
lui  suggéraient  des  feuilles  répandues  avec  pro- 
fusion. Déjà ,  dans  le  conseil  de  ville,  arrivaient 
des  bruits  funestes  de  mécontentements  et  de 
révoltes.  Une  hausse,  factice  dans  le  prix  des 
blés  était  le  prétexte  de  ces  sourdes  inquié- 
tudes; La  municipalité ,  ainsi  qu'elle  avait  ton-* 
jours  fait,  s'occupait  avec  zèle  des  approvision- 
nements. Comme  le  temps  n'était  pas  encore 
venu  que  Ton  Ot  violence  ai; x  marchands,  ou  que 
Ton  fixât  soi-même  la  valeur  de  leurs  denrées, 
le  pain  du  peuple  aurait  été  cher,  sans  la  pré- 
caution d'établir  aux  prix  .ordinaires  les  deux 
dernières  quahtés ,  sauf  une  indemnité  donnée 
aux  boulangers.  Le  corps  municipal  était  \h 
parfaitement  dans  ses  attributions,  et  rien  no 
fut  épargné  par  lui  pour  calmer  Fefferves- 
cence  populaire.  Malgré  ces  soins,  il  n'échap- 
pa pas  lui-même  aux  soupçons  du  peuple, 
et  M.  Claveau  dénoncé ,  menacé  conmie  ac- 
capareur, ce  qui  tirait  alors  à  grande  consé- 
quence, crut  devoir  céder  aux  conseils  du  co- 
mité de  correspondance,  et  se  rendre  à  Paris, 

(I)  Pièces  justificatives  (  N.o  4} 
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pour  expliquer  sa  conduite  :  il  fut  présenté  h 
FAssemblée  par  les  députés  de  FAnjou. 
-  Afais  la  politique  du  corps  municipal  *était 
moins  rassurante  pour  la  plupart  des  citoyens 
d'Angers;  le  bureau  de  correspondance  fut  leur 
recours;  et  bientôt  nous  allons  yoir  une  autorité 
nouvelle  et  temporaire  acquérir  une  confiance 
que  perdait  THÔtel  de  Ville ,  et  exercer  k  An- 
gers une  influence  salutaire  et  puissante.  * 

A  la  suite  du  14  juillet ,  on  sait  combieti  de 
désordres  régnèrent  dans  toute  la  France.  Le 
président  du  bureau  jugea,  dans  ce  moment  de 
crise,  qu'il  étaifc instant  de  convoquer  tousles  élec- 
teurs résidant  k  Angers ,  et  tous  les  autres  ci- 
toyens, pour  prendre  avec  eux  conseil  sut*  ce 
qu^il  y  avait  à  faire.  Messieurs  dé  THôtel  de 
Ville ,  qu'il  était  assez  étonnant  de  ne  pas  voir 
prendra  l'initiative  dans  cette  affaire ,  furent  in- 
vités de  se  trouver  k  l'assemblée  et  de  la  pré- 
sider. 

Dans  cette  réunion ,  M.  M artineau  fut  d'avis 
qu'il  fallait ,  pour  la  sûreté  publique ,  établir  une 
garde botjA*geoise.  Cette  proposition  accueillie, 
les  membres  du  bureau  de  correspondance  elles 
électeurs  déclarèrent  qu'ils  voulaient  faire  partie 
de  cette  garde  ;  les  officiers  municipaux ,  qu'ils 
renonçaient  à  leurs  privilèges  relativement  k 
l'ancienne  milice  ;  et  l'assemblée ,  que ,  dès  le 
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soir,  cette  gar4e  bourgeoise  serait  forpiée  de 
300  hoiAmes ,  au  nombre  desquels  seraient 
les  individus  déjà  désignés,  )es  députés  de 
toutes  les  compagnies  et  juridictions  royales,  de 
Tordre  des  avocats ,  de  Tiviiversité  ;  et  que  cette 
garde  se  rassemblerait  sous  le  commandement 
du  maire.  Le  même  jour,  17  juillet,  elle  parcou- 
rut la  ville,  et  se  rendit  aux  différents  corps 
de  garde. 

Le  lendemain,  les  citoyens  9'étant  rassem- 
blés à  mâtel  de  Ville  en  vertu  d'un  ajour- 
nement qu'ils  s'étaient  assigné ,  MM.  de  Lesrat, 
de  HouUières,  Ayrault  de  la  Roche  et  Lechat, 
gentilshommes  d'Angers,  vinr^t  offrir  leurs 
services  ^  et  proposer  «Je  coopérer  avec  la  com- 
mone  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique. 

Ix)  19,  la  commission  de  correspondance  vit 
se  réoQir  à  elle  MM.  de  Juvigné,  d'Armaillé, 
de  Buat  et  de  Colasseau.  Ils  étaient  porteurs 
d'une  adresse  qu'ils  déposèrent  sur  le  bureau  en 
leur  nom  et  en  celui  de  plusieurs  autres  gen- 
tilshommes. 

Le  80,  firent  les  mêmes  protestations  de  dé- 
vouement et  d'adhésion  l'abbé  de  la  Brosse , 
l'abbë  du  Tertre^  le  prieur  de  Toussaint,  celui 
des  Jacobins,  ceurde  S.^-Aubin*et  de  S.'*Serge, 
l'abbé  MontgPilin»  l'abbé  Roussel,  curé  de  S.^- 
Maurille,  etc. 
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Un  ou'vrier  des  carrières  d'ardoises,  nommé 
Périsscau ,  se  présenta  comme  délégué  de  SiOOO 
perreyeurs  ,  et  offrit  leur  c(^cours  aux  ha- 
bitants d'Angers;  et  ces  mêmes  perreyeurs, 
Tannée  suivante,  devaient  se  laisser  entraîner 
à  une  insurrection  qui  porta  l'inquiétude  dans 
cette  ville,  une  insurrection  encore  vivante 
dans  nos  souvenirs ,  et  que  nous  tâcherons  de 
dégager  des  ténèbres  dont  elle  est  enveloppée 
même  dans  les  récits  contemporains. 

Des  députés  de  la  ville  des  Ponts*de-Cé  de- 
mandèrent l'autorisation  de  former  dans  leur 
ville,  à  l'instar  de  celle  d'Angers,  une  garde 
bourgeoise  entretenue  par  elle.  *  * 

Les  cocardes,  comme  la  garde  bourgeoise,  pri- 
rent leur  origine  au  milieu  des  troubles  de  juillet 
/1789  ;  le  maire  en  présenta  aux  gentilshommes 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  les  accep- 
tèrent. 

Un  comité  fut  attaché  à  cette  garde  bour- 
geoise et  ce  fut  elle  qui  le  créa  :  c'est  cette 
autorité  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  et  qui  marcha 
de  front  avec  l'autorité  municipale ,  si  bien  plu- 
tôt elle  ne  l'emporta  pas  sur  elle. 

La  garde  bourgeoise ,  à  quii'on  donna  le  nom 
de  Milice  Angevine ,  fut  arrêtée  par  l'assemblée 
générale  de  la  coiïimune,  le  19  juillet  1789. 
L'on  statua  qu'il  serait  fait  un  règlement  pour 


*  LIYBB  II.  .  85 

• 

en  fixer  la  composition  et  l'ordre  de  service  ;  et 
l'on  nomma  pour  le  rédiger  MM.  Gastineau, 
Sartre  -  Poiteviniëre  ,  Meslet .»  Martineau ,  de 
Lesrat,  Goubaidt,  major  de  Fancienne  milice  ; 
Arouillet,  Aynès  et  de  HouUières. 

Le  cadre  de  la  Milice  Angevine  dut  être  de 
ISOO  hommes  ;  elle,  serait  divisée  en  six  légions 
dont  tel  serait  Tétat-major  :  un  commandant  en 
chef ,.  un  colonel,  np  colonel  en  second,  un 
majorrgénéral,  un  majoi-général  en  second,  six 
aides  mi^ors  et  six  adjudants  ;  le  maire  en  devait 
/être  le  commandant-général. 

Cette  milice  nommerait  des  commissaire?  qui 
éliraient  au  scrutin  seize  personnes  dont  serait 
formé  le  Comité  Permanent  :  ces  dernier? ,  choi- 
siraient entre  eux  leur  président,  un  ou  plusieurs 
rapporteurs,  un  ou  deux  secrétaires, -tous  ayant 
voix  délibérative. 

Ce  Comité,  qu'on  appela  Permanent,  parce 
que  ses  fonction  s  n'étaient  pas  interrompues ,  de- 
vait, jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  l'Assemblée  ^lationale ,  s'occuper  de  tout  ce 
qui  intéressait  le  bon  ordre  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, nesouflBrir  aucun  attroupement;  à  l'effet 
de  quoi  il  lui  fut  permis  de  requérir,  comme  main- 
forte,  les  troupes  réglées  et  la  maréchaussée; 
pourvoir  à  la  sûreté  des  marchés  et  des  foires , 
à  l'approvisionnement  des  grains ,  à  ce  qu'il  n'en 
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fût  fait  aucun  accaparement.  Comme  il  concour- 
rait à  la  fixation  du  prix  do  pain,*  de  la  viande 
et  d'autres  'objets. sujets  à  la  jiolice;  alors  les  of- 
ficiers de  police  adjoindraient  deux  d'entre  eux 
à  leurs  assemblées,  avec  voix  délibérative  ,•  et 
le  Comité  serait  chargé  de  l'entière  exécttti<m  des 
ordonnances  *  que  Von  j  rendrsût.  On  devait 
conduire  devant  lui  les  gens  prévenus  de  criqies 
ou  de  délits ,  les  vagabonds  on  mendiapis-  va- 
lides ;  et)  après  avoir  pria  connaissance  des  faits, 
U  les  renverrait  aux  juges  auxquels  d  appartenait 
d'en  Connaître  ultérieuremenf.  Les  d^enses, 
ordonnées  par  le  Comité  se  prendraient  sur  les 
deniers  patrimoniaux  et  l'octroi.  Le  Confite  s'en- 
gageait à  rendre  publiquement  tous  les  trois 
mois ,  par  le  mojen  de  l'impression ,  le  kuimpte 
de  ses  recettes  et  dépenses  faites  on  k  faire, 
tant  sur  la  caisse  de  bienfaisance,  dont  Tadmi- 
nistration  lui  serait  confiée ,  que  sur  les  deniers 
municipaux. 

Parmi  les  actes  nombreux  de  ce  Comité  Per- 
manent, qui,  presque  tous  d'utilité  locale  et  de 
circonstance ,  pourraient  aujourd'hui  piqiler  mé- 
diocrement la  curiosité,  nous  consignerons  ce- 
pendant ce  qu'il  crut  devoir  faire  relativement 
aux  subsistances  qui,  de  jour  en  jour,  deve- 
naient plus' rares,  sans  doute ^ar  des  raisons  de 
politique  et  pour  entraver  la  marche  des  événe- 
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ments  de  la  réYolution»  Il  proposa  dans  sa  séance 
du  24  septembre  1789,  un  marché  ou  des  lialles 
à  farine  et  des  greniers  d'abondaifce.  Pour  se 
procurer  les  farines ,  il  fit  uii  appel  aux  capita-' 
listes,  aux  gens  aisés ,  aux  négociants  patriotes, 
pourqa'ils  déposassent  dans  une  caisse. philan- 
tropique,  et  sans  intérêt,  des  fonds  dont  les  ren- 
trées s^opéreraient  sur  les^  ventes.  Les  boulan- 
gers, les  pariiculiers  puiseraient  dans  les  marchés 
ou  dans  les  greniers  des  grains  ou  des  farines 
qu'on  aurait  soin  de  ne  tenir  jamais  au-dessous 
dacoors^afin  de  ne  donner  aucun  sujet  de  plainte 
aux  marchands,  dont  au  reste  on  n'avait  nulle 
intention  de  gêner  le  commerce» 

Ce  Comité  Permanent,  au  24  septembre  1789 , 
y  compris  les  quatre  officiers  de  la  milice  natio- 
nale, était  composé  de  MM.  Turpin,, président; 
Legoiiz^Duplessis ,  commandant-général;  Pous- 
sier de  la' Cas^nerie,  Delaunay  le  jeune,  La- 
revelliëre,  Couraudin-Delahoue,  Tabbé  dePer- 
rochel,  Bodard,  procureur  du  Boi;  Poirier, 
major  -  général  ;  Martineau  ,  Sartre  -  Foitevi- 
niëre,  Hnvelin-Duvivier ,  Desmazières,  Roussel 
de  la  Guérandrie,  Drnillon  de  Morvillicrs,  de 
HouUiëres,  Mesnard,.  commandant  en  second; 
Goubanlt,  major  en  second;  Delaunay  Tainé, 
secrétaire.  . 

Tel  était  Tétat  d'Angers ,  telles  étaient  les  dis- 
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positions  où  Ton  s'y  trouvait  lorsqu'on  y  reçut 
la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille ,  et  des 
scènes  déplorables  qui  Pavaient  accompagnée. 
Le  ministre  Yilledeuil  avait  instruit  la  ^lle  de 
cet  événement  par  un  courrier. 

L'administration  municipale  fit  passer  enfin 
aux  huit  députés  un  à-compte  de  leurs  frais  de 
voyage  et  de  leur  séjour  à  Versailles. 

L'impôt  de  la  gabelle,  en  même  temps  qn'il 
était  avilissant  et  onéreux,  était  perçu  d^une 
manière  si  vicieuse,  qu'il  passût  presque  tout 
en  frais  de  recouvrement.  On  parlait  générale- 
ment des  moyens  de  le  remplacer,  et  ce  fut 
la  commune  de  la  Pommeraie  qui  la  première 
donna,  sur  ce  sujet,  au  Comité  Permanent,  des 
idées  que  l'on  trouva  heureuses,  et  dont  on  se 
promit  de  profiter  bientôt.  Le  curé  de  la  Pom- 
meraie, l'abbé  Duboys,  qui  avait  peut-être  été 
le  promoteur  de  ce  projet,  fut  celui  qui  le  pré- 
senta ,  le  1 7  septembre  ;  il  fut  imprimé  aux  frais 
du  Comité. 

L'assemblée  générale  de  la  province  d'Anjou, 
convoquée  pour  le  remplacement  en  argent  de 
l'impôt  du  sel,  se  réunit  dans  l'église  de  l'Ora- 
toirci.  Dclaunay  le  jeune,  qui  était  alors  prési- 
dent du  Comité,  apprit  aux  députés  le  motif 
de  leur  convocation.  11  fit  au  nom  de  son  corps, 
l'invitation  de  nommer  le  bureau,  qui  se  com- 
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posa  de  Delaiinaj,  <selui  dont  nous  venons  de 
parler,  préndent;  de  Delannay  Tainé  etdeLa- 
revellière ,  secrétaires ,  tous  trois  également 
président  et  secrétaires  du  Comité  Permanent. 
'  Il  résulta  de  cette  assemblée  que  la  gabelle  se- 
rait 9bolie  en  Anjou;  qu'on  y  suppléerait  par 
une  prestation  en  argent  à  raison  de  60  livres 
le  minot,  au  lieu  de  30  que  demandait  F  As- 
semblée Pïationale,  et  répartie  selon  la  quantité 
de  sel  à  laquelle  chacun  était  imposé,  avec  la 
liberté  de  prendre  du  sel  où  bon  semblerait;  que 
tous  les  employés  de  la  gabelle  seraient  sup- 
primés, que  le  rôle  de  la  contribution  serait 
arrêté  et  sanctionné  par  l'autorité  municipale, 
et  que  «  si  quelques  parois^s  refusaient  de  faire 
leurs  rôles,  elles  y  seraient  contraintes  par  le 
Comité  Permanent  de-  la  sénéchaussée  dans  le 
ressort  de  laquelle  seraient  ces  paroisses;  qu'il 
y  aurait  des  caisses  particufières  dans  chaque 
sénéchaussée  secondaire ,  où  toutes  les  paroisses 
du  ressort  verseraient  leurs  fonds  tous  les  mois, 
à  Baugé,  à  Chàteaunenf ,  à  la  Flèche  et  à  Beau* 
fort  ;  que  la  caisse  de  la  sénéchaussée  d'Angers 
et  tQutes  les  caisses  précédentes  verseraient, 
sans  frais  et  directement ,  dans  une  caisse  gé* 
nérale  à  Angers,  et  que  le  receveur  général  et 
les  receveurs  particuliers  feraient  gratuitement 
ces  recettes.  Le  caissier  général  fut  M.  Dupont, 
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depuis  à  long-temps  greffier  et  receveur  de  la 
mairie  :  il  le  fut  sans  rétribution. 

Cette  prestation  devait  être  l'affaire  de  six 
mois ,  période  dans  laquelle  l'Assemblée  Natio- 
nale avait  annoncé  un  décret  sur  ^cet  impôt. 

On  demanda  la  liberté  de  tous  les  condamnés 
pour  raison  de  contrebande ,  et  la  mise  à  néant 
de  toutes  les  causes  en  instance  sur  cette  ma* 
tière. 

Deux  députés,  MM.  de  Houllières  et  Delau- 
nay  l'aîné  «  furent  envoyés  à  Paris  pour  porter 
l'arrêté ,  et  pour  complimenter  k*  députation 
angevine  sur  ses  bonnes  dispositions;   . 

Cependant  la  discorde  faisait  des  progrès  en 
Anjou  :  le  régiment  de  Roy  al -Picardie,  qui, 
conune  nous  l'avons  dit,  était  depuis  1788 
en  garnison  à  Angers,  reçut  un  renfort  de  deux 
escadrons  tirés  de  la  Bretagne  :  le  refus  de  payer 
les  impôt»  obligea  la  municipalité  de  publier 
^qu'elle  donnait  aux  prévôts  de  maréchaussée  et 
à  leurs  lieutenants  la  connaissance  des  délits 
commis  par  les  séditieux,^de  quelque  ordre  qu'ils 
fussent. 

Le  6  octolnre  1789,  le  roi  sanctionna  le  dé- 
cret portant  qu'il  serait  demandé  une  fois  seule- 
ment une  ^o/i/ri^iz/io/iy^^a/rMi/ii^ii^^  égale  au  quart 
du  revenu  de  quiconque  en  avait  un  qui  excédât 
400  livres.  Les  habitants  qui  n'avaient  que  cette 
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fortune  oa'  les  prolétaires  en  étaient  exempts  à 
la  rigueur,  mais  pouvaient  apporter  leurs  of- 
frandes, qui  seraient  reçues  quelque  modiques 
qu'elles  fussent^  Cet  emprunt  serait  remboursé 
quand  le  crédit  national'  serait  tel  que  Ton  pût 
faire  un  emprunt  à  quatre  pour  cent. 

Le  Aoi^ancCîonna ,  le  2&,  le  décret  portant 
suspension  des  vœux  monastiques,  en  ajour-  . 
nant  la  question  définitive  sur  ces  mêmes  vœux. 

Le7  décembre,  en  vertu  des  lois  anciennes  qui 
Vy  autorisaient  encore ,  M.  Claveau  fit ,  comme 
c'était  en  pareil  cas  Tusage,  la  déclaration  ;«  tant 
^  pour  lui  que  pour,  sa  postérité  née  et  à  naître  en 
légitime  mariage,  quil  acceptait  les  privilèges 
de  la.  noblesse  rétablis  en  faveur  des  maires 
d'Angers  par  lettres  patentes  du  Roi ,  du  mois 
de  marsj[673;  qu'il  entendait  vivre  noblement, 
faire  profession  des  armes,  et  servir  le  Roi 
en  toute  occasion ,  comme  les  autres  nobles  de 
son  royaume.  »  •      ;      . 

M.  Claveau  était  maire  depuis  1785,  il  avait 
remplacé  M.  Bûcher  de  Chauvigné  ;  son  admi- 
nistration avait  été  digne  d'éloges  ;  mais  il  finis* 
sait  ses  fonctions  dans  un  temps  où  ses  lettres 
d'anoblissement  devaient  lui  donner  bien  peu 
de  satisfaction,  puisque,  aussitôt  après  sa  dédar 
ration,  le  régime  féodal  fut  aboli,  les  privilèges 
supprimés,  et  les  droits  de  Vhotwne  reconnus 
comme  base  du  gouvernement  nouveau. 
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Le  10  âécembre,  on  proclama  la  loi  martiale, 
et  le  drapeau  rouge  fut  déposé  à  la  maison 
commune,  pour  être  arboré  en  cas  d'émeute. 
Je  parlerai  rarement  des  lois  qui  ne  toucheront 
pas  d'une  manière  un  peu  spéciale  notrePvîUe 
ou  notre  département;  mais  cette  loi  Venait 
d'elle-même  sous  ma  plume  à  TapprecKe  d'un 
événement  malheureux  où  l'on  allait  se  voir 
obligé  de  l'exécuter. 

Le  conseil  municipal  reçut,  le*^3  janvier4790, 
les  lettres  patentes  du  Roi  sur  un  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  relatif  à  la  constitution 
des  municipalités  ;  en  voici  les  principales  dis- 
positions :  Lés  membres  qui  la  composaient 
étaient  nommés  par^la  voie  du«scrutin  ;  pour  être 
maire  il  fallait  la  majorité  absolue  ;  le  nombre 
des  officiers  municipaux  était  réglé  sur  la  popu- 
lation des  communes;  de  85,000  k  30,000  amés, 
il  y  avait  quinze  officiers  municipaux,  et  c'était 
dans  cette  catégorie  qu'était  Angers.  Chaque 
municipalité  avait  un  procureur  de  la  commune  , 
qui  n'avait  pas  voix  délibérative  ;  ses  fonctions 
éfaient  de  défendre  Les  intérêts  de  la  commu- 
nauté et  d'en  poursuivre  les  affaires  litigieuses  ; 
dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes,  il  y 
avait  un  substitut  de  ce  magistrat.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  élus  à  la  majorité  absolue;  il  y 
avait  un  corps  de  notables  double  de  celui  des 
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officiers  municipaux.  Le  conseil  général  de  ia 
comiiuine,  c'est-à-dire  Tensemble  de  tous  ces 
officiers,  nommait  un  secrétaire-gf effîer ,  et ,  s'il 
le  jugeait  nécessaire ,  un  trésorier.   : 

Les  officiers  municipaux  étaient  élus  pour 
deux  ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année; 
le  sort  désignait  les  sortants.  Le  maire  restait 
deux  ans  en  exercice  ;  il  pouvait  être  réélu  deux 
ans  encore,  mai^,  après,  il  fallait  deux  ans  dJin- 
tervalle  pour  Tétre. 

Tout  citoyen  actif  pouvait  présenter,  après 
Tavoir  signée,  contré  le> corps  municipal,  une 
dénonciation,  pour  cause  de  délits  administra- 
tifs; mais,  avant  de  la  porter  devant  les. tribu- 
naux, il  devait  la  soumettre  à  l^dministration 
départementale ,  qui ,  après  avoir  pris  FaVis  du 
district  ou  de  son  directoire ,  renverrait  la  dé- 
nonciation, s'il  y  avait  lieu,  devant  les  juges  qui. 
en  devraient  connaître  (1). 

En  Tertn  de  la  loi  nouvelle ,  et  des  suffiragcs 
des  huit  divisions  ou  districts  de  la  ville, AI.  Pays- 
DuYau  {^i  élu  maire  ;  mais  il  n'accepta  pas  sa 
nomination ,  prétextant  son  grand  âge  et  ses  in- 
firmités.* 

Une  seconde  opération  du  scrutin  porta  M.' 
de  Houllières;  sur  1051  votants,  il  avait  obtenu 

(1)  Nous  parlons  ici  par  anticipation  de  ces  deux  «corps  adminis- 
tratifs. 
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523 voix  :  M.  de  6ib#t  fut,  après  lui,  celui  qui 
en  réunit  le  plus. 

M.  de  Houllières  refusa  d'abord,  et  donna  pour 
motif  sa  $anté  et  le  besoin  de  se  livrer  sans 
distraction  k  ses  affaires  personnelles  ;  maôs  les 
districts  loi  firent  d'honorables  instances ,  et ,  le 
1/'  février,  il  se  rendit  à  THôtel  de  YiHe  pour 
signer  son  acceptation.  Un*  Projet  de  vœux  et 
doléances  pour  la  Ploblesse,  puUié,en  mars  1789, 
lui  nalut,  je  pense ,  'sa  promotion. 

Dans  les  fonctions  pénibles  de  sa  charge ,  le 
maire ,  jusqu'alors ,  avait  joui  de  nombreuses  pré< 
rogatives  et  de  quelques-avantages  réels.  Presque 
toujours ,  depuis  la  création  de  la  mairie ,  il  y 
avait  acquis  la  noblesse  pour  lui  et  sa  postérité  ; 
chaque  année  lui  et  les  officiers  municipaux'  ne 
refusaient  pas  des  étrennes  ooneistant  ea  jetons, 
en  bougie  de  table  et  jen  cierges  pour  les  pro- 
cessions. Un  mémoire  de  1788  porte  Tèmploi  de 
1280  jetons  et  de  829  livres  de  eire  ;  le  maire 
seul  y  est  porté  pour  220  jetons  et  119  livres  de 
dre.  Il  fut  proposé  que  le  maire  eût  son  chauf- 
fage, de  la  bougie,  et  qu'on  le  défrayât  d'un 
domestique,  vu  la  nécessité  où  le  mettlût  sa 
gestion  de  recevoir  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qu'il  fallait  à  chaque  instant  annoncer  : 
mais  cette  proposition  fut  écartée ,  •  et  l'on  dé- 
cida que  le  maire  n'aurait  absolument  d'autre 
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indemnité  que  la  conscience  d'être  utile  à  ses 
concitoyens. 

Pendant  que  les  districts  procédaient  k  la  no- 
mination des  officiers  municipanx ,  il  fut  adressé 
au  Comité  Permanent  une  lettre  *des  habitants 
de  Pontivy ,  qui  invitaient  ceux  d^ Angers  à  se 
réunir ,  dans  leur  ville ,  aux  patriotes  de  la  Bre- 
tagtae,  pour  y  signer  un  pacte  fédératif  ;  et  ,*le 
8  février,  les  électeurs  nommèrent,  pour  repré* 
senter  TAnjou,  MM.  Couraudin-Delanone  et 
Delaunay  l'alné. 

On  reprit  ensuite  Télection  des  officiers  muni- 
cipaux ;  et  IjBs  personnes  sur  lesquelles  se  réu- 
nirent les  suffrages  furent  MM.  Turpin,  Roussel 
de  la  Guérandière ,  Sattre-Poiteviniëre ,  de  Cu- 
mont-Pupuî,  Joubert-Bonnaire,  Aubin  de  la 
Bouchetière,  Guillier  de  la  Touclie,  Berger,  mé- 
decin; Martineau,  professeur  en  droh;  Gasti- 
neau ,  idem  ;  Leduc ,  notaire  ;  Body ,  avocat  ; 
Benoit,  idem.* 

M.  Delaunay  le  jeune  (  P.  M.  )  fut  élu  pro* 
cureur  de  la  commune ,  et  M.  Viger  des  Hu- 
binières,  substitut. 

Le  18  février,  furent  élus  trente  notables. 
Pen  vais  donner  ici  les  noms,  que  les  contem- 
porains ou  les  descendants  de  ces  conseillers 
municipaux  verront  peut*étre  avec  quelque  plai* 
siirs;  mais  sans  prendre  rengagement  de  mul- 
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tiplier  ii  Tayenir  ces  nomenclatures  :  ce  furent 
MM.  Le  Mazurier,  négociant;  le  marquis.de 
Gibot;  Testu,  changeur;  Bunel,  liquoriste;  Ces- 
bron ,  changeur  du  Roi  et  négociant  ;  Paitri- 
neau ,  greffier  des  appeaux  ;  Heurtelou  ;  Legros 
de  Prince,  Quentin,  pompier;  Allard -w Dupin , 
négociant;  Ouillory  aine, «négociant;  Sailland, 
officier  au  grenier  à  sel  ;  Audio ,  ancien  notaire  ; 
Paulmier,  lieutenant  de  FElecOion;  Thier,  fa- 
bricant de  bas;  Phelippaux,  bourgeois;  Bel- 
langer-Hardy,  négociant;  Vendredembeck  de 
Chanzé,  bourgeois;  Couraudin,  avocat;  Ra- 
bouin,  idem;  Bouguier,  curé  de  Si.*-Michél  du 
Tertre;  Halopé,  jardinier;  Auguste  Bellanger, 
marchand  d'eau-de-vie ;  Cloquet  père,  féodiste  ; 
Proust,  apothicaire;  Trottier,  notaire;  Daveau 
Tainé,  peignair^;  Commeau,  négociant. 

Tout  ce  corps  municipal  fut  installé  le  21  fé- 
vrier ;  il  prêta  son  serment  au  Champ  de  Mars  « 
et  il  reçut  celui  de  la  milice  nationale  angevine 
commandée  par  M.  Legouz.  Il  se  rendit,  escorté 
de  la  milice,  à  la  cathédrale  où  fut  chanté  \iiw 
Te  Deuifiy  en  actions  de  grâces  de  Tacceptation 
que  le  Roi  avait  faite  dans  l'Assemblée  Nationale 
de  la  constitution  nouvelle. 

M.  Dupont,  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité précédente,  fut  élu  de  nouveau  pour 
les  mêmes  fonctions ,  auxquelles  on  joignit  celle 
de  trésorier  provisoire. 
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Trois  boréaux  iarjent  (bimés  pom  1»  dîstri- 
batîoti  des  affaires;     '  "  -^    t 

n  f lit  arrêté  goe  Faneipnne  myaicipalîté  rea- 

drait  ses  comptes,  et  que  ce  serait  alors  ^eu* 

lement  que  la  nouy^He  seashai^wait  des  titres 

et  papi^s  dont  mTentaire  sermt*  dressé. 

.  Dans  un^  de  aeaptemières  séances  (24  féTiler 

1790.) ,  ime  dépiitatâon  des  officiers  «onsidaires 

soumit  à  toet  le  corps  municipal  aasemblë  une 

qneslion  importante.  Les  receveurs  d«  la  tiile 

aTaient  ordre  de  remettre  «  le  montant  de  leur 

recette  en  .numéraire  wk  en  billets  de  la  «tisse 

d'escompte,  avec  promèssjr qtM»*,  daçs  ef s  deux 

cas,  on  leur  ferait  un  avantage  d'un  pour  cent. 

La  eompagniî^  des  consuls,  frappée  des^angers 

de  cette  mesura  ^m ,  d'une  j^art ,  ferait  sortir 

d'Angws  le  numéraire  déjà  devenu  très  rare^  et 

d^autre  part^  engagerait  T Anjou  dans  la  nécessité 

d'admettre  ce  papier  de  la  ^eaisse  d'escompte, 

proposa  que,  rassemblée  n'ayant  point  imposé 

Tobligation  de  ces  billets  aux  provinces ,  la;mu- 

nicipalitë  forçât  les  receveurs  à  faire  passer  h 

Paris»  leurt  fonds  eu  lettres  de  change  ou  en 

autrea  effets  de  ^çommerce^  et  non  en  efspèces, 

jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  ou  les.négo- 

cianto  eussent  jugé  radmisston  de  ces  biUets 

ssms  inconvénient 'pour  le.  cémmearce ,  et  eon^ 

» 

senti  à  les  recevoir. 

7 
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Cette  dëfiitatîoii  fut^  éooutée  avec  iniënêt , 
et  le  maire  lai  répondît  qu'il  lie  négligerait  «"lea 
de  ce  qui  ser^i  utile .  aux  citoyens  et  surtout 
au  tonuiierce.  >    \'    •..    , 

Le  87  février,  léseommissaires  queroft  ayait 
envoyés  à  Ponttvy ,  se  présealèrent  «u  ood« 
seil  municipal  d'Angers  )  accompagnés  de  deux 
députés  dfr  la  Bretag[ne,  "et  finent  leur  rapport 
de  te  qui  s'était  passé  dans  ce  4;oiigrès  mâno- 
rable  Ae-  partisans  d'une  raisonnable  liberté  : 
voici  l'analyse  et  des  extraits  de  ce  rapport  ak 
M.  I^ann^y  porta  la  parole.  '  ' 

Les  principales  «questions  Irattées  à  Pontivy 
avaient  été  :      •  ;• 

.  La  suppression  Èans  indemnité  des  servi- 
tudes de  fours  ,  moulins,  preMoirs,  souree  con- 
tinuelle de  tracasseries  de  la  part  des  Seigneurs , 
et  (fui  déjà  avaient  été'  contestées  par  les  VQiea 
illégales  de  l'insiurrection.         « 

L'organisation  des  gardes  imtionales,- et  Poblî- 
gatiop  d'y  servir  en  personne  jusqu'à  l'âge  de 
50  ansv*^ 

La  nécessité  d'abolir  les  domaines  obngéables 
et  beaucoup  d'autres  privilèges  seigneuriaux 
dont  là  mtique  importait  beaucoup  alors ,  qui 
seraient  à  peine  intelttgibles  aujourd'hui ,  et'  sur 
lesquels  bientôt  l'Assemblée  iTfatioaale  nakûasa 
plus  de  doléances  à  faire. 
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L'excm[ltîoa  d^  payer  le  marc  d'argent  et 
de  posséder  ua  bien  foncier ,  pour  élre  éligible 
^la  r^présentatMli  nationale  :  oe  fut  une  n)o- 
lion  de  M#  Goraraudia;  il  ^Siâmaât  que  cette  eii^ 
geHlDe  etnféohatt  beauoonp  d'indi^dus,  beau- 
coup* de  fib  de  famine,  trto  propres  à  Ifi  dé- 
putation ,  de  fMiuYOÎr  y  atteiudre. 

Rëdaméfiôn  ofntn  ^  tes  énfeiA,les  sépjiltures 
dans  les  églises,  les  fourches  patibulaire^  (I) , 
motmiotats  fastiieur;  esl-îl  dit ,  <ptt  rappellent 
h  ûo  p0aple'  de¥(Miu  &l|re  l'-o^teiMe  «t^urpatioa 
dea  acâgneurs.  n 

L'euTaUasemest  dés  cwununes  et  des  tecr 
rains  trains  ci  vagues  :  c'étaîi*  encore  une  d^^ 
causes  des  insurrecMaa  qui  a^ifient  lieu  dans  les 


campagnes  v^  sur  l^gM^Mp  o»  aplielait  toute 
FattoBtioii  de  F  Assemblée  Pïatiouaie. 
On'  représenta  h  raretétot^îours  foroia^  ante  du, 

numéraire^  et^Fon  fût*  d^atis  d-i^iMs^er  à  TAs-^ 

* 

semblée  utii^émeire  qni  eointiiit  deB  proposi- 
lîoiia  esacteiaent'  Ipa  mêmes  ^ue  celles  jque 
nona  âTons  tum  |dus  haut  advessé^s  py  les  of- 
ficiers consulaires  au.#arpa4i|i«»oipa)  d'Angersr 
Le  congrès  aiFWi  arrêté  qu'il,  senit  nommé 
quatre  députéa  pour  porti^  sea  vçsux  à  TAssem- 
Uée  IVationate  ;  le  s^ariitin^es  avait  désignés ,  et 

,{i)  Devant  les  hôtels  des  seigneurs  liants  jiislicîers  ,  on  voyait  H 
AngetB  «les  pôleaui  qtit  désîg^niifenclefir  jiirMicOon. 
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MM.  Conraudift  et  Delaunay  fuisaient  partie  de 
la  dép'utattàn.  .    '  >     " 

Le  dimanche ,  2ir  fëviûr  17(10^  Bfths  ht  leo* 
ture  du  i^rocès-Tepbal,  le  eongrèe  sl^tait  rendu 
à  Téglise ; " pprès  la  Inesse,  le  |NrëÂdeirt,  ëlant 
monté  à  l'autel,  ayàit  lu  le  pacte  €âdérÉlif,*efc 
tous  les  députés ,  appelés  dans  fwdre  sdphabé- 
tique ,  a^ient  iftdiyidaeHém9]it  .prêté  le  aenhient 
qui  suit  :    *  • 

K^Cest  auryeuk  de  f  nni'wrs,  c'est  siitràiildi 
du  Dieu  qtti  punit  les  parjures;  que  nous  pro* 
mettons ,  «que  nous  jurons  d^étre  fidèles  à  hr  sa*' 
tion  ,  k^  la  loi  et  a«i  Roi ,  et  de  maintenir,  la 
Constitution  fMnçaiser  •    ' 

»  Périsse  riûfracteùr  de^ea  pacte  sacré  !  pros- 
père' à  jamais  son  religieux  obserra^itr  !  «> 

Enfin ,  voici  ce  pacte  :  m  Kons  Fraaçaî»,  ci- 
toyens de  Bretagne  et  d'Anjou,  assemUés  en 
congrès  patriétique  à  Pontivy  par  nos  dépvtés, 
pour  pacifier  les  troubles  qui  désolent  nos^  con^* 
trées,  et  pour  jions  àsstHrer  h  jamais  la  lièerté  que 
nos  augustes  représentants  et  un  Rai  GÎtoyen 
Tiennent  de  Aons  conquérir; 

»  '  Nous  avons-  arrêté  et  nous  airétoas  d'être 
unis  par  les  liens  indissolubles  d'une  -sainte  fra- 
ternité 9  de  nous  porter  des  secours  mutuels  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux,  de  défendre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  la  constituliop  de  l'Etat', 
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les  décrets  ^VÀs9«siUfo  Saâonalirv  et  i^aii to^ 
rittf légHim» (le Tio» Rai» ;    •..'-.        ?:     - 

»  Moftui  déelmoas  sAferineHttaïaiit  ques  n'étant 
ni  nrejtOBawAflga¥Îii9,jnaia  citoyen»  do^BDiteie 
empire,  noat.reiionço'tas  b  tous  nos  privilèges 
locau  et  partienlieni^  et -que  nous  les  abjurons 
comme  inopnslitiiliomiels;    ^ 

nJUmjk  "déekiwia'ipi^lRiijrenY  et  fi^  d*étrë 
libres,  nous  ne  souffirirons  jamais <{u^  Ton  attenté 
il'  tios*  droite 'td^hopimes  -et  de  à^^en»  ;  et  que 
non^  oppoëerons  pmx  eadcmisile  le  chesépUr 
bique 'toute  l'énergie»  qu^mpirâ^  le  sentiment 
d^nne-  Idngn'e  tijP^pressBMi  et  1»  oonfionee  d'mie 
grande  force  ; 

il  ffob»  iiralons ,  noua  con^tons-  tous  les  Fran- 
çms  mis  frètes  d'adkéPBr  à  la  préséiite  Coalition, 
qui  deviendra  1er  rempart  de  notre  Mberté  et  le 
plus  {emé  appm  du  tstee.  v^  ' 
'  6ës  dariiters  vœux  furedtJBqtendus  d'un  grand 
HomjNre  de  ^e»  e*  de  ptiovinoes  dn  royeiinie  , 
qui  sHrd|<MgnireQt'  à  la  :£filératîon  ^de  Pon^ÎTy. 
Tourset  Paètierà,  em,  mifre,  TÔulArent  avoir  aussi 
la  leur,  et  sottoitètent  Angers  d'en  faire  partie. 
Ce-  f Qt  ,<  k  Veltîera ,  la  H^ohfédAmiwn  ■•  martiale. 

Les  députés  qui,  au  nom  de  F Afijeu ,  avaieht 
assîsté'II  l'assemblée  de^  Po^tivy,  et  dent  nous 
venons  délire  le  rapport,  aflèrent  à  Paris  ren^- 
dre  compte  d^  cette  imposante  cérémonie  ;  et 
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le  présMenl  de  r  AsaeftiliUe  HatieRake  -,  .IL  de 
Menou  ,.leiir  fit  cette  réf^iisa  c  .  '  - 
'  tt  Voue  «Tes  Jsefimé  uû-  graad  BBenfrfe  k  la 
France  ;  den  proidiice»  très  oenadévablee  'ont 
fonhé  entre  eUtf&.tmefcaîriteeonfédénitîoiHsdntre  ' 
les  éhnteimft  ;dii  Jtien  pabbev  pow  awurer  ^oettè 
liberté  qui  connaît  les  Jberne»  pMeciites  par  la 
loi,  et  qu'autorise  1» . eonatûtiitftM  aoiadle  de 

r£tiit;   •    f  ^     .  >     . 

» .  Votre  g^jûe ,  IffieasieuBi  ^TOnaÀiraîl  de^an- 
pës  daaa  cette  ^EaaMftbUe  y  il  éclairait  bw  délibé- 
raflions ,  et  noidi  rendiona  hommage  à  vôtre  sa* 
gease ,  aana  saYoir  si  lîooa  aonftis  TaYaotage  de 
vous  recevoir.  .  .  • 

»  Oui,  Measîeurss  nona<  avons  adhéré,  par  une 
délibération  *du  SS  àe  ce  inois^  à  votre  paele  Cé« 
dératif.  Koos .avons  fait  plo»,  noua  aveaaénllté 
que  cette  adhésion. seraift  envoyée  à  toutes  les 
sectiona  de  la  capitale ,  pour  les  engager*  k  s'y 
joindre.  Ainsi  ee  vérîtaUe  patriotisme  gagnera 
de  proche  en  proche  ;  ainsi  commence  k  ae 
former.cette  grande  cbaîne  dent  "vous  avex  sqiâi, 
pour  ainsi  dire ,  le  greader  anneau ,  et  qui  réu- 
nira pour  leur  commun  bénhewr  tous,  les  peu- 
ples de  l'enipire.  y>  «s 

Une  descauses,  sans  doate,  deatrodUea^de 
Tagitation  de  la  France,  étaît-l'abaence  d'une 
adnnnistration  complète ,  qui  fût  en  harmonie 
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airee  sm  nourél  état  inoralf  On  ne  is'étaît  encore. 
ooeapé  que  èe^FadminîstratiBii  coinmiitiidef  tout 
étah  il  £aâre  ponr  ki  reste. 

.  L'anfiienne  dinuon  par  prbiôncés  ne  pouvait 
plus  subsister.  Les  iméSB  ëlmentii  prsniè^s  et  à 
élate,  un  pins  grand  noôibre  étsdent  entier e.nient 
soumises  au  pouvoir  royal;  mais  les^uneset  les 
anlres)  tvès  jnégalemmt  dëlindîtées ,  n'«auraient 
pas  ceteë  d'être  prëoecupées  de  lenr  Ustoire  • 
propre ,  des  hauts  faits  qjvi  les  avaient  signalées 
et  de  la;paîssance>qui  les . a v»t  souvent  rendues 
redoutables  aux  Aois.  Il  fallait  brouiller  lis  fils  de 
oes  sotiirâiiffs  àiltiqaes  ;  il  fidlait  qfu'une  division 
aouvefia  o^ràt  une^  sorte  de  fusion  qui  nrft  fin 
à  ees  livalîtés ,  à  ces  prétentions ,  le  ^tte  mor^ 
gue;  et  qui  établit*  géogmphiqyeinént^nFrafree 
cette  .égalité  qoi  d^*  l^gnsît  en  généntl  AmtÈ 
les  esprits.  • .    .     .     "^ 

tÂ  France  forma  déne  quati^e^Yingt-treis  dé-^ 
partemenis  ,•  pjur  les  décrets  dés  15  janvier ,  16 
et  86  février  1790.  Cfaaqu6  département  fui  ^ 
visé*  en  distiiets  ^  chaqne  district  en  cantons.  Le 
département  duvait  administrer  la  totafité  de 
son  ressort  ^  nuits  non  aucun*  district  en  pnfl^içu- 
Mer  ;  le  distrijbt ,  lH>n  ressort ,  etnpn  spécialement 
un  canton  :  il  y  avait  ^  par  conséquent ,  adminis- 
trations dé  départements, 4c  districts*  et  de  çan*^ 
tons.  ^         •    • 
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.  Le  màife  reçut,  le  ê  man^lïM*,  Tevilre  àe 
prehdife  de  «nte  toutes  lés  mesures ,  ef  èe  Cebe 
toutes  les  dispositions  nëeese'aîres.  pour  AV^gâ-* 
uisatiofi  de  ^adûiini^tratioii  départementale ,  et 
des  distriols  qui  devaient  en  dëpeo^hB.  Le  Roi 
lui  adjoignit  IHM.  Desflié  du  Puy^réult  et  B^ 
launaj  rainé.    •.  .    ..     r 

Chaque  canton  se  réunissait  en  anembléM 
primaires.; 41  fallût,  p^ior  en  faire  partie'^  élre 
eitay«n  fx^mçais,  on  i^n  avjcnv  obtenu  le  titre  ^ 
étire  âgé  de  Sft  ans  >  aToir  sens  domieile  *de  fait 
ao  moifts  depuis  uir  an  dans  le  canton ,  payer 
une  contribulion*directe  égale  k  la  ▼sA^arJocale 
de  trois  journées  de  travail  (1)  ^  et  n^étse  peint  es 
état  de  domestieité.  Le  eitojen  qui  possédait 
toiftes  ces'qûdyit^s  était  cito/en^itfl^/ Quand  Je 
nooibre  -des  citoyens  actifii^  dnn^  uu  canton  ^ 
passait  900 ,  il  îallait  multiplier  les  assènâdées^ 
mais  de  fa^on  qu'aucune  tfte  fût  moindre  de  AM, 
dàt  une  assemblée  m*  eomposer.  d'wa  nombre 
siqpérienr*'  •  *   •• 

L«s  assemblées  primaire^*ndmm»eat  les  élec- 
teurs  k  raison  d'un  sur  cent  citoyens  actifs. 

Pour  être  éligible  il  {allait  ^  oulre  les  oondi* 
tiens  ttigée?  des  citoyens  actifs;  payer  de  plus 

« 

(i)  CeCle  Yal«or  étant  Hifiicile  à  fijcer ,  et  «Ions  les  'travaux  n'é- 
teint pas  rétribués  également  »*  en  évalue  la  journée  à  une  livre 
chacune,  pour  TbabilHé 'électorale. 
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nne  eontribatioTi  directe  égale  kla  Yaletitloeale 
de  six 'journées  de  tfavaîl»  ' 

•  Les  électeurs  tiomma'Kfît  les  députés  à  F  As- 
semblée Nationale,  les  adifiinibtrateurs  de  dé^ 
pMtement  et  de  dtsCrict ,  les  juges ,  etc/ 

Le  ntimibre  des  représentants  detait  éti^*; 
en  iKiETtu  des  décrets  indiqués  ci^lessus^  ëgal 
h  ceioi  des  départements  mtdllplié  pat  '^nettf-; 
pour  .étire  âigiUe,  il  faltaâi  avoir  une  prbpriété 
fonCÊère Mfiêêkahifi^^  etpayer  une  cenU'ibntÎQn 
directe  égale  à -la  yal^  d'un  inare  d'argent 
(  on  a  TU  plus  haut  qfne  résSbmblée'de  Pontifvy 
blâma  cette  diifMisition).   *  *  ^' 

•  H  y  anraît  ^s  suppléants  en  nombre  égalau 
tiers  des  députés;  * 

Lès  électeurs  de  toute  TéCendue  d'un  dépslt-; 
tfflsent  éliraleniles  iBembres'de  l'adipinistration 
d^arteMentale^  tpA  se  composerait  de  36  mem^ 
bras  et  d'ifn  proevreur-gén^l  syndic^  .       -"  ^ 

Les  électeurs  d'un  district  étaient  chargés  dfl 
choisir^,  dans  leur  chef 4teu ,  et  seulement  pa»-* 
rai  les  éligibles  du  district»  les  individus  «  ftîi 
npnd^  de  12,  qui  composeraient  son  admims^ 
tration ,  et  un  prej^nreur  syndic. 

Podr  être  ^^Wé  aux  deut  administrations^ 
on  devait  payer  une  contr^ution  égale  h  éhe 
journées  de  travail.   •    •   \ 

.ILs'agissait  dô  nommer  h  Angers  ces  nbuvcrlles 


^ 
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institutions;  et;  comnc  nous  Tayons  diif  k^i 
avait  désigné  pour  présider  il  ceinte  <]BiiW6iiB|^r-- 
tante  AIM.  de  Houillères,  Delaunay  rai^é  (J«lf  •  ) 
et:Desmé  duPuygirault.'^  ^ 

Le  conseil  de  la  commune  d'Angers  adresea 
aiix  élçcteurs  des  huit  distncta»  coioposanile  dé- 
partèmenlt,  une  lettre  de  oeovdeatieo,  -^ans  htr 
queUe  il  leulr  promettait  de  f ûre  toU  <ft  qui 
dépendrait  de  lui  pottr^leur  rendre  le  eéfour.  de 
cette  viUejOompiode,  agréable  «et  aûr^  durant  la 
temps  des  âectiona^  Jues  électeurs'  -devaient  y 
être  dii^tribués  en  neuf  districts  (qdartiers) ,  et 
il  fut  affiché  dans  quel  dislrict  ishaouH  se  trouve* 
rait  compris»  et  dans  lesquelles  des  Bonsbreuses 
églises  vaéantes  se  tiendraieiit  ces  assemUées 
portidles.  *     * 

Le  conseil  eut  à  -  chercher  un  heu .  eoayer^ 
m^le  pour  Rassemblée  générale  l  il .  était  né« 
cessaire  qu'il  s'y  trouvât  âss^  d'appartementé 
pour  que  ses  bureaux  y  fussent  ài'aîse^  et  «es 
archives  convenablement  déposées;  que «^  lieu 
fàt  à  peu  près  au  centre  de  la  ville,  pour  la  cbiHn 
mttuicatîoB  facile  et  prompte  avec  les  assenih^s 
de  section  :  TégUse  et  le  maison  de  S;*TAuhÎQ 
parurent  propres  à.  remplir  /Con^èiemeUt  cet 
olget,  ^  -       ,       * 

Lçs  moines  y  demeuraient  encore  ;  ii  n'était 
guère  possible  qu'ils  y  restassent  aii  milieu  jd'un 
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tumulte  81  nouveau  pour  eux  :  la  municipalité 
les  avertit  done  de  la  séoessité  où  elle  se  trou*" 
vait  de .  leur  signifier  de  sotiir  de  leur  maison 
dans  le  délai  de  huit  Joiti;s  ^  pendant  lesquels 
il  s^ait  fait  inventaire  de  leur  mobilier. 

Trois  moines  ;  Dom  Gandrâ,  Dom.Flosseau, 
prieur ,  .et  Dom  Mancet,  homme  de  mérite^  et  d'es- 
prit, que  l'on  aimait  et  que  Ton  re«peGtait  à  An* 
gers ,  se  présentèrent  au  conseil  de  la  commune f 
et  le  prièrent  4a  sttiteeoi^  kl'«xécittioft  de  son  ar- 
rêté, jus<itt'li  <»  que:  Uadmînislration  iléparte- 
menthe ,  à  qut  il  appartenait  de  dééider  sur 
cett^  question  ^  fât  constituée,  Ds  offiraient  d'ail- 
leurs ieuv  é^isé  M  une  partie  de  le\ir  couvent, 
se  résignant,  pour  y  rester,  au  logement. le  plus 
strictement  nécessaire: 

le. ne  aaisr  si  les  tr<Hs  dignes. disciples  de  &^ 
BeKoit  n'étaiieut  pas  encore  dans  la  s^lle^  loiw- 
que  râ  jeunes  moitiés ,  également  dé  S«^-4^i»hin^ 
et  bien  autrement  inspkés;,  demandèrent  à  être 
entendua,  déolariiiient ,  au.  nom  du  plus  grand 
nombre  deeeftx  qui  restaient  à,  hr  maison»  qu'ils 
consentaient  dè.bon  ceebr  à  la  lui  abandonner 
tout  entière»  Qt  supplièrent  l'administration  mu- 
nicipale de  leur  ttcorder  dès  k  «présent  lapre- 
raîer  quartier  de  leur  pemsion  déprétée  par  l'As- 
semblëe^Nationale ,  ave<?  la  liberté  de  se  retirer 
chacun  où  il  lui  pfairait,  pour  y  jouir  des  droits 
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de  citoyens  Mtifs.  L'orateur  de  cette  d^pufsi^ 
tîon. était  Dom- Lorrain  aUië , "sujet  brillant  qui, 
ainsi  que  son  frèra,  avait  dcoiné  de- grandes  ês^ 
péraneés  à  l'ordre  iHustre  auquel  ils  appatte^ 
n  aient.  Parmi  *  les  députés  se  trouvait  Dodî 
Bonif ace  ,  hoftioii»  ardent  et .  téméraire  ,  qui 
resta  à.  Angers,  et  -ne  tais^fM  h  se-montrer 
un  de  «es  plm  turbulents  et  plus  redoiirtaMes 
citoyens.  '  '   %        . 

Ainsi  se  rénnfarenth^.VAtAin/Ie  tO'mai  1790-; 
les'élecfeurs  defouvles  càûfens  des'kuH  districts 
composâkt  le  dépariement  d&  Maine  et  Ikiire^ 
savoir  :•  d'Angers /  de;  Sàumùr;  ^e  BtKigé',  dé 
Châteaunenf ,  deSegré^  de  S.*^4èrent,  de  ^hetet 
etdeVihiers. 

Le9  conunissairQS'v  nommés  par  le  Rot  pour 
procéder  %  Teuvertùre  ide  rassemblée ,  firent 
parvenir  )i  M.  Delaunay ^eùne  (P.  M;),  avocat , 
procureur  de  la  commune  et  électeur  d'Angara, 
une  lettre  dans  iaqueDe  -,  d'après  de  nouveaux 
orA-és  dti  Roi,  fondés  sur  ce 'qu'il  ne  voulait 
pas  que  les'  éleicleuts  'eussent  Tombre  même  é^ 
la  gène  dans  leiirs  suffrages ,  'ils  se  démtaient 
de  présider  .h  cette  -  ouverture,  et  s^abstensdent 
même;  de  nommer  aucun  d'être  eux  pour  les 
suppléer.  MïitS  Jf.  DelaiHt^y*.  jeune  ^'  en  sa  qua^ 
lité  de  procureur  dé  là 'commune ,  fit  cctte«ou- 
verturc  par  un  discours   où   il  Teprésentâ  aux 
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éleineurs  rimpor.taQ€e^4p  leurs  opérations  pro« 
çhaines.,  les  conséquonces  c^n'elles  devaient 
aToir  i  la  confiance  qu'avaient  ea^ut  leurs  man- 
dataires «  et  le  respect  dont,  ils  «allaient  être  en^ 
vironnés  dkn%  une  vjyUb  fière  d'une  réunion  si 
belle.    •        >  rf      .     • 

Le  sujet  jetait  favorablç;  Delannay  se  montra^ 
dans,  cette  cir^tonstaiAoe  et  dans  tout  le  €Ours 
da  la  session,  «oratiHur «éloquent)  adroit  et  fé- 
cond* 

L'assemblée  se  eonsUttia  provisoirem^yt  ; 
parmi  les  quatre  électeurs^  les  plus  âgés ,  elle 
nomoia^pour  président  M»  Uiette ,  nojtaire  et  sé- 
néchal de  Cande ,  électeur  du  canton  de  Fonte^ 
vrault,  et  pour  scrutitfeurs  MM.  Delaunay  pè^pe, 
Fétii  et  Changé,  tous  trjois  électeurs. d'Angers. 
L'assi^mblée  l^s  autorisa  ;|i  ohoisîr  un -secrétaire , 
et  ce  fut  M.  Guiliier  de. la  Touche ,  profes^iâiur  en 
droit  et  électeur  d'Anf^s. 

La  v^^cation  des  pouvoirs  devait  s^pér^lrplus 
promptement-  p^  quatre  coninissaîrei^  choisis 
d^ns  chaque-  dist]^\  et  'qui  procéderaient  de 
maiûèi^e  que  les  ^bsjtrvcte  se  vérUi^^nt  les.nns 
les  autres;  et  ce  mode  f^it  adopté  par  fassem-, 
blée. 

Le  .bureau  provisoire  désira  qu'on  lui  adjoignit 
huit  électeurs  qiii  ridassent  dans  le  dépouille- 
ment  des  sçrutW  pour  Ichureaii  définitiC;  jl  fut 
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arrêté  que  ces  huit  suppléants  seraient  prîs^ans 
chaque  district  ;  «les  trente*denl  vérificateurs , 
dont  nous  avons  parlé  ,  demeurèrent  chargés  de 
faire  ce  choix.  Us  nommèrent  MIVI.  DruiUon,  de 
la  Fargue,  Che^é,  Gastineau  duPlanti,  Chau- 
vin y  de  la  Bourdonnais ,  Thubert  et  Vollaige  de 
Ch^vagnes. 

Sûr  657  votants ,  la  majArité  absolue  était  39^ 
vok  :  lorsque  les  scrutateurs  «urent  dépouillé 
350  scrutins  favorables  k  M;  Delaunay  le  jeune , 
le  reste  fut  brûlé  comine  ifautile ,  et  il  fut  pro- 
clamé président.  . .       *     * 

Quelqu'un  fit  la  demande  d'une  indemQit^jpour 
les  électeurs  pendant  leur  ^jobr  à  Angara.  La 
considération  du  peu  de  fortune  da plusieurs,  et 
du  préjudice  que  causerait  leur  étbigneinent  k 
leurs  affaires ,  sauvait  ce  que  pouvait  avoir  de 
délical  une  proposition  semblable  ;  et  -ce  furent 
les  plus  pauvres  qui  déclarèrent  se  coti tenter  de 
trois  Kvres  par  joqr.        n 

U  fut  arrêté  que  les  prooès-verluiux  des  séattcea 
seraient  imprimés  par  M.  Pavie ,  qui  prendrait 
le  titre  d'Imprimeur  de  ^Assemblée  électorale  ^ 
et  que  fit.  Chevré*,  avocat*  et  électeur  de  Baugé , 
surveillerait  l'impression. 

Le  12  mai ,  le  président  proposa  que ,  le  di- 
manche pro>3hain  ,  Ton  invoquât  les  lumières  tlu 
cielsur  les  choix  que  Ton  allait  faire,  et  que 
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l'en  invitât  à*  prendre  fûtt  à  cette  action  (iv^nse 
les  commissures  dû  Roi ,  le  maire  ^  le  corps  mu- 
nicipal, les  officiers  de  la  jgarde  bourgeoise  et  du 
régiment  de  Rôy àUI^cardie ,  en  garnison  à  An- 
gers ;  et  qtfe  Ton  priât  M.  4'Evécpie  de  cél^rèr  là 
messe. 

'  Le  même  jbor ,  rassemblée  élut  pour  seeré- 
taire  M:  YiUier ,  pffioiér  ïnnmcipal  et  électeur 
deSaomnr. 

Le  13,  rassemblée 'Renmi§  pour  scrutatetirs 
MM.  Tabbé  '  de  la  Botirdoflnaîs ,  électeur  de 
Champtocéaux.,  district  dé  S.'-Flpf ent  ;  Button , 
électeur  de  Bkuléyrier,  district  de  Ghotet';  et 
Tirand,  électeur  de  Durtal,  district  de  Cbâ- 
teauneuf.  '  ' 

Pendant  ces  opérations ,  PAssemblék  reçut  des 
dépatations  nombreuses,  toutes  accompagnées 
de  discours  auxquels  le  président  répondit  avec 
une'eoavenance,  une  urbanité  remarquables.  On 
ne  s'aUend  pas  que  ncms  citions  tettuefièment 
ni  les'ims'nî*  les  atttres,  qui*,  quelque  habileté 
qu'on  y  mit ,  ne  contenaient  guère ,  comme  c'est 
Fusage,  que  les  mêmes  idées  'exfirimées  un  ^eu 
diversement.  Ce  ne  sera  qif  engagé  par  des  rai- 
son3  d'un  intérêt  spéôial  que  nous  sortirons  de 
cette  réserve.  Par  exemple,  voici  les  pat'oles  que 
M.  de  Lorry ,  accompagné  du  doyeff  du  chapitre 
de  S.*^aurice ,  fit  entendre  à  rassemblée  :  «  Jtf 
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»  viens >  Messieurs,  renouveler  devant  celle 
»  augusie  asseioQblée ,  eh  mon  npm  et  en  celui 
»  de  n^on  clejgé ,  rhommage-  de  mon  dévoue- 
»  ment  à  la  chos0  publique ,  et  le  serment  que 
»  j*ai,fail  d'être  fidèle.k  la  nation.,  i^la  loi  et 
»  au  Roi. 

».  Ministre  d'une  religion  sâiifte ,  j'espère  ^ 
»  comme- je  le  dëi&rç,  que  vons  la  8outiendrea,par 
»  les  lois  qui  émaneront  de.  votre  sagesse.   . 

»  Kous*admirerons, Messieurs  1^ tout  ee  que 
»  «vous  ferez  pour  le  bien  publie  4  et  la  religion 
^  ne  sera  pas  la  dernière  ii  y  applaudir. 

yy  BIpïse  était  le  législateur  àfié  Hébreux  et 
»  Aaron  en  était  le  pontîfa:  ils  étaient  frères  ; 
»  leur  union  nous  servira  de  ^modèle,  n 

J^e  président  paraphrasa,  les  pensées  si  simples 
et  si  })ien  exprimées  du  prélat  ;  sa  répense  fut 
froide,  et  verbeuse  en  comparaison  de^  la  tou- 
chante allociition  de  M.  de  Lorry.  :  pn  imagiae 
aisément  ce  qu'il  y  manquait. 

Le  15  mai,  coomiencèrçnt  des  débats  .sur 
cette  question  :  si  l'adpiinistralion  ddpartenien-t 
taie  passerait  successivement  d^ Angers  à  Sau- 
mur. '  L'Assemblée  Nationale  . avait  elle-même 
prévu  le  cas  ou  cei  alternat  pourrait  sembler 
utile  ;  elle  avait  pressenti  que  Saumi|r  éleveraiti 
cette  prétention  ,:mais  eÛe  n'avait  point  tranché 
la  difficulté  :  elle  en  avait  Ifuwé  le  soin  aux  éleç* 
leurs  du  département. 
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Le  premier  brateur  qui  souleva  cette  question 
futULdeVarennes,  avocat,  électeur  de  Saumur. 
M.  Merlet,  avocat,  électeur  aussi  de  Saumur, 
développa  le  principe  émis  par  TAssemblée 
Nationale,  que  l'administration  devait  passer 
successivement  en  plusieurs  points  d'un  dépar- 
tement,  afin  d'éviter  la  prépondérance  d'une 
seule  ville,  et  de  faire  participer  un  plus  grand 
nombre  d'administrés*  aux  avaixtages  qui  résul- 
teraient de  sa  résidence. 

M.  de  Beauvau,  donnant  plus  d'extension  à 
ce  principe  fut  d'avis  que.  <non  seulement  il  se- 
rait utile  que  lé  département  alternât  entre  An- 
gers et  Saumur,  mais  ebcore  entre  tous  les  autres 
diefs-lieux  de  district. 

Les  orateurs  qui  désiraient  qu'Angers  fût  seul 
le  siège  de  l'administration  fu*ent  valoir  la  situa- 
tion centrale  de  cette  ville ,  sa  population,  les 
ressources  alimentaires  qu'elle  ofire ,  ses  droits 
antiques  à  cette  distinction,  enfin  les  frais  et 
les  embairas  des  déplacements. 

Cette  discussion  fut  quelque  temps  interrom- 
pue par  l'introduction  de  31M.  de  Houllières  et 
Delaunay  l'ainé,  qui  vinrent  rapporter  l'hpu- 
reuse  issue  de  leur  mission  auprès  de  l'Assem- 
blée Nationale  pour  l'abolition  de  la  gabelle  et 
son  remplacement  par  un  abonnement  pécu- 
niaire. • 
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Le  président  invita  les  deux  commissaires 
à  prendre  place  à  ses  côtés  ;  puis ,  sur  la  pro- 
position d'un  électeur ,  M.  Delaunay  le  père  fut 
invité  de  monter  an  bureau,  et  de  se  réunir  h 
ses  deux  fils  qui  le  pressèrent  dans  leurs  bras; 

Les  pères  de  l'Oratoire  se  présentèrent  de- 
vant rassemblée  avec  une  nombreuse  députation 
de  leurs  élèves;  et  le  père  Roi,  leur  supérieur, 
prenant  la  parole,  rappela  que,  dès  Tan  1624, 
la  ville  leur  avait  confié  Tinstruction  de  ses  en- 
fants  ;  que  leur  congrégation ,  libre  essentielle- 
ment, n'était  esclave  que  de  la  loi;  que  c'était 
dans  cet  heureux  esclavage  que  la  congrégation 
de  rOratoire  faisait  consister  sa  douce  liberté. 
Il  cita  cette  honorable  justice  que  rend  Bossuet 
à  leur  institution  :  «  là,  une  sainte  liberté  fait 
un  saint  engagement.  On  obéit  sans  dépendre, 
on  gouverne  sans  commander;  toute  Tautorité 
est  dans  la  douceur,  et  le  respect  Tentretient 
sans  le  secours  de  la  cramte.  » 

Le  père  Pochelle ,  professeur  de  rhétorique , 
fit  iin  discours  beaucoup  plus  pompeux  que  celui 
du  père  Roi,  mais  qui  ne  le  fit  pas  dédaigner. 

La  question  de  l'alternat  ayant  été  ajournée 
après  l'élection  des  administrateurs ,  on  s'occupa 
de  cette  élection,  en  rappelant  que  l'Assemblée 
^Nationale  avait  décrété  qu'au  moins  deux  mem- 
bres seraient  pris  dans  chaque  district. 
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Le  dépouillement  des  scrutins  d'une  aussi 
nombreuse  assemblée  devant  causer  une  perte 
de  temps  considérable ,  on  accueillit  la  propo- 
sition de  former  quatre  bureaux  qui  se  charge- 
raient; de  ce  travail. 

Après*  rélection  des  16  membres  tirés  des 
huit  districts,  il  *en  restait  SM)  à  élire ,  mais  cette 
opération  fut  suspendue  par  plusieurs  députa- 
tions.  L'université,  entre  autres,  fut  introduite; 
et,  au  discours  de  M.  Guillier  de  la  .Touche, 
son  orateur,  le  président  répondit  en  représen- 
tant Tantique  ori]gine  de  Tuniversité  d'Angers,  les 
services  qu'elle  avait  rendus  au  royaume  ^  et  le 
grand  nombre  de  jurisconsultes  et  de  publicistes 
célèbres  sortis  de  son  sein. 

Dans  là  séance  du  S2  mai,  les  noms  des  vingt 
administrateurs  qui  restaient  sortirent  d^  l'urne , 
et  rimportantè  élection  des  premierli  adminis- 
trateurs du  département  fut  couronnée  (1). 

Le  23 ,  on  reprit  la  discussion  de  l'alternat.. 
M.  de  Varennes,  qui  n'avait  qu'annoncé,  dans 
une  précédente  séance,  l'intention  de  traiter 
plus  explicitement  cette  maUère,  combattit  deux 
objections  qu'on  avait  opposées  à  son  opinion. 
La  cerUralUé  d'Angers  :  il  allégua  que  si  Sau- 
mur  n'offrait  pas  cette  qualité  au  même  degré, 

(4)  Voyei  Pièces  justincnlivcs  (  N.*'  4  ),  pour  le  lablcan  de  ces 
membres  cl  la  désignation  des  districts  dont  ils  furent  tirés. 
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la  différence  ne  retarderait  que  de  peu  d^heures  la 
correspondance  de  Tadministration  avec  les  dis* 
tricts  de  son  ressort.  La  difficulté  du  déplace^ 
ment  et  la  dépense  quil  emportercul  avec  soi  : 
Torateur  représenta  le  peu  de  distance  des  deux 
villes  alterntint,  et  la  commodité  de  la  route 
qui  conduit  de  Tune  à  Vautré.  * 

A  M.  de  Yarennes  répondit  le  plus  jeune  des 
trois  frères  Delaunay  (Henri)  ;  beaucoup  d'au- 
tres suivirent ,  qui  ne  répandirent  aucune  lu- 
mière nouvelle  sûr  la  question  ;  enfin,  le  S4  mai, 
la  discussion  fut  close  :  à  la  majorité  de  532  voix 
contre  104,  il  fjut  décidé  que  l'administration 
du  département  de  Maine  et.  Loire  tiendrait  in* 
variablement  ses  séances  à  Aligers. 

Le  24  mai,  orne  lettre  des  commissaires  du 
Roi,  dont  on  donna  lecture  dans  rassemblée, 
recommandait  aux  électeurs  de  partir  le  26  pour 
les  chefsJieux  de  leurs  districts,  afin  d'y  pro- 
céder ^  conformément  aux  décrets  de  TAssem- 
blée  Nationale,  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs de  district,,  et  invitait  les  administrateurs 
élus  à  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre  k 
Angers  leurs  fonctions. 

Quant  au  district  d'Angers,  les  électeurs 
purent  en  choisir  les  membres  avant  de  se  sé- 
parer. 

Il  fut  arrêté  que  les  électeurs  occupés  à  la 
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nomination  des  membres  de  l'administration  de 
leurs  districts  seraient  rétribues  pendant  cette 
vacation  comme  ils  Fayaient  été  pendant  Télec- 
tion  des  administrateurs  du  département. 

Restait  l'importante  élection  du  procureur- 
général  syndic  :  sur  645  votants,  M.  Delaunay 
le  jeune  en  obtint  551 ,  et  fut  proclamé. 

Avant  la  signature  du  procès-verbal,  plusieurs 
électeurs  firent  la  réserve  des  prétentions  de 
quelques  lieux  à  posséder  l'administration  du 
district  :  M.  Yial  de  Landouziëre  demanda  cet 
avantage  pour  Chalonnes;  M.  Lorrier,  pour  Beau- 
fort;  M.  Loir  de  la  Chesnaie,  pour  que  Brissac 
fût  détaché  du  district  de  Yihiers  et  réuni  à  celui 
d'Angers.  On  répondit  à  ces  réclamations  qu'elles 
ne  regardaient  pas  le  directoire  du  département, 
et  que  les  signatures  des  électeurs  au  procès- 
verbal  ne  compromettaient  en  rien  ces  préten- 
tions sur  lesquelles  l'Assemblée  Nationale  avait 
seule  le  pouvoir  de  statuer. 

Le  27  mai,  le  président,  recevant  une  dé- 
putation  du  corps  municipal,  lui  adressa  les 
paroles  suivantes  :  «  Messieurs,  nous  vous  avons 
»  donné  des  administrateurs  ;  le  choix  est  tombé 
»  sur  des  citoyens  patriotes.  En  s'occupant  de 
»  faire  le  bonheur  du  département ,  ils  n'oublie- 
»  ront  pas  ce  que  l'assemblée  électorale  doit  à 
»  votre  cité. 
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»  Vous  avez  prévu  nos  désirs,  tous  avez  pourvu 
»  à  nos  besoins,  vous  n'avez  rien  négligé  :  nous 
]«  vous  devons  les  témoignages  de  notre  recon- 
»  naissance.  Nous  vous  les  offrons ,  en  accep- 
»  tant  la  maison  de  $*'-Aubin  pour  Thôtel  du 
Tf>  département,  et  en  nous  plaçant  au  milieu 
»  de  bons  citoyens  tels. que  vous. 

A  Unissons  nos  prières,  et  rendons  grâces 
»  ensemble  à  l'arbitre  des  destinées,  pour  la 
»  sagesse  du  choix  qu'il  nous  a  inspiré.  » 

Cette  séance  du  27  mai  se  termina  par  un 
jfV  Deum  qui  fut  chanté  dans  la  cathéchale  et 
qu  entonna  M.  de  Lorry.  Ce  prélat  publia  en- 
suite, au  sujet  de  cette  élection,  un  mandement 
digne  de  ce  qu'il  avait  déjà  dit  au  commence* 
ment  de  l'assemblée  électorale. 

Le  28,  les  électeurs  se  séparèrent,  après 
qu'ils  eurent  tous  signé  le  procès-verbal. 

Telle  fut  cette  assemblée,  dont  l'objet  était  de 
terminer  la  confusion  des  pouvoirs  que  les  temps 
avaient  successivement  imposés  à  notre  pro- 
vince :  ainsi  l'Anjou ,  réduit  à  de  plus  étroites 
limites  (l),jecevait  enfin  un  système  d'admi- 
nistration simple,  raisonné  et  en  harmonie  avec 
les  lumières  et  l'expérience  du  siècle;  ainû  dis- 
paraissait cette  influence ,  je  ne  dirai  pas  mons- 

[i)  L*Anjoii ,  dans  la  circoDscription  des  départements ,    perdait 
CliAtcaiigontîer ,  Craon  ,  la  Flèche ,  Mootreuil -Bellay  ,  etc. 
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trueuse,  mais  trop  souvent  abusive,  des  Géné- 
ralités. 

L'assemblée  électorale  du  10  mai  1790  sera 
célèbre  li  jamais  par  Turbanité,  la  bonne  intel* 
ligence ,  Thumanité  et  les  sentiments  religieux 
qui  ne  cessèrent  de  Fanimer.  Aucun  nuage  n'en 
altéra  la  sérénité.  Il  semblait  une  réunion  de 
frères  où  se  rencontrassent  et  une  affection 
sincère  et  une  politesse  exquise*  Long-temps  le 
souvenir  en  demeura  parmi  les  Angevins,  et 
trop  tôt  on  regretta  que  le  même  esprit  n'ins- 
pirât pas  les  réunions  qui  suivirent. 

Alors  commença  l'élévation  d'une  famille  qui 
n'était  encore  remarquée  que  par  des  talents,  et 
dont  nous  dirons  les  diverses  destinées  \  je  veux 
parler  des  Delaunay  ;  alors  parut  V  élite  des 
citoyens  de  Maine  et  Loire,  dont  nous  ver- 
rons plusieurs  s'avancer  de  Qe  point  dans  la 
carrière  épineuse  des  affaires,  et  dans  celle  plus 
dangereuse  encore  des  partis. 

Louis  XYI  avait  envoyé  à  Nantes  le  comte 
d'Hervilly  (1)>  colonel  du  régiment  de  Rohan, 
pour  conmiander  non-seulement  son  régiment, 
mais  encore  celui  de  dragons  en  garnison  à 
Ancenis,  et  tous  les  détachements  des  autres 


(i)  Ceai  le  même  qui  défendit,  avec  si  peu  de  succès,  les 
Tuileries  au  10  août  d792 ,  et  qui ,  plus  tard  ,  devait  éprouver  un 
SI  déploratile  échec  à  Quibéron. 
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régiments  de  la  province ,  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  pour  former  un  camp  volant,  afin  de 
rétablir  le  calme.  La  ville  de  Nantes,  qm  ne 
voyait,  pour  le  moment,  aucuns  troubles  en 
Bretagne ,  inquiète  de  ces  attributions  extraor- 
dinaires du  comte,  écrivit  à  la  municipalité 
dH.ngers  sur  pe  qu'il  y  avait  k  faire ,  se  mon- 
trant cbsposée  k  employer ,  s'ils  devenaient  né- 
cessaires, les  moyens  de  la  persuasion,  et  à  ne 
recourir  aux  troupes  de  ligne  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Elle  annonçait  qu'elle  sollicitait  du 
Roi,  par  la  voie  de  sa  députation,  qu'il  ré* 
voquàt  les  ordres  donnés  au  comte  d'Hervilly  : 
ces  ordres  le  furent  en  effet  peu  de  temps  après. 

Le  conseil  municipal  d'Angers  répondit  que 
les  Kantais  n'avaient  point  trop  présumé  du 
dévouement  des  Angevins;  qu'ils  pouvaient  y 
compter,  s'il  arrivait  que  M.  d'Hervilly  reti- 
rant son  régiment ,  il  survint  chez  eux  quelques 
émeutes.   ^ 

Avantqu'il  fût  encore  question  d'une  ncfUvelle 
organisation  de  la  justice ,  le  conseil  général  de 
la  commune  d'Angers  arrêta,  le  2  janvier  1790, 
que  l'on  réclamerait  du  corps  législatif,  pour 
cette  ville,  une  cour  suprême,  dans  le  cas 
même  où  l'on  décréterait  la  réunion  de  plusieurs 
départements,  comme  ressort  de  cette  cour.  Une 
adresse  fut  rédigée  dans  laquelle  on  exposait 
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qu'une  université,  renommée  depuis  bien  des 
ûècles,  la  seule  qui  existât  dans  la  Généralité; 
qu'une  académie  des  sciences  et  belles-lettres 
érigée  par  Louis  XIY,  avaient  entretenu  dans 
cette  ville  une  masse  de  connaissances  utiles 
qui  rendraient  facile  la  création  d'un  tribunal 
souverain.  L'adresse  portait  encore  que,  dans 
l'ignorance  où  l'on  était  sur  l'étendue  du  ressort 
que  l'Assemblée  Nationale  avait  intention  de 
donner  k  ce  tribunal,  mais  dans  la  supposition 
aussi  que  les  départements  de  Maine  et  Loire , 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  composeraient  ce 
ressort ,  les  départements  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe,  formés  en  partie  de  la  province  d'An- 
jou, auraient  intérêt  à  ce  que  la  cour  suprême 
résidât  k  Angers ,  et  le  verraient  sans  peine.  Je 
trouve,  dans  cette  requête,  qu'une  autre  ville, 
beaucoup  moindre  qu'Angers,  pourrait  élever 
les  mêmes  prétentions  qu'elle ,  mais  que  ces 
prétentions  ne  seraient  fondées  ni  sur  la  posi* 
tion  géographique  de  cette  cité ,  ni  sur  sa  popu- 
lation, beaucoup  plus  faible  que  celle  d'Angers  : 
on  entendait  parler  sans  doute  de  Saumur. 

Cette  même  matière  fut  encore  débattue  au 
conseil  municipal  nouvellement  constitué,  et 
l'un  de  nos  savants  jurisconsultes  du  temps  ^ 
professeur  en  droit  et  officier  municipal,  M.  Gas- 
tineau ,  lut ,  le  12  mars  1790 ,  une  adresse  itérative 
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OU,  alléguant  les  mêmes  titres  que  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  il  ajoutait  que,  par  la 
suppression  de  tant  d'établissements  religieux 
qui  consommaient  à  Angers  leur  gros  revenus , 
cette  ville  éprouvait  un  préjudice  notable,  et 
qu'elle  espérait  que  l'Assemblée  INationale  ne  lui 
refuserait  pas  une  cour  souveraine,  honorable 
et  juste  compensation  de  ses  pertes. 

Le  conseil ,  approuvant  le  travail  de  M.  Gas* 
tineau ,  conclut  à  ce  que  son  adresse  fût  envoyée 
à  la  députation  de  Maine  et  Loire ,  pour  qu'^lle 
l'appuyât  de  tout  son  pouvoir. 

Les  biens  ecclésiastiques  allaient  être  mis  en 
vente;  le  conseil  municipal  arrêta  qu'à  l'instar 
de  la  commune  de  Paris,  il  se  porterait  adjudi- 
cataire de  biens  et  de  monastères  pour  la  sonmie 
de  dix  millions,  sur  l'estimation  qu'en  feraient 
des  commissaires  délégués  par  l'Assemblée  Na* 
tionale;  que  la  mesure  qu'il  proposait  était  avan- 
tageuse au  gouvernement  comme  aitx  particu* 
liers,  intermédiaire  naturel  qu'était  le  conseil 
entre  eux  et  le  gouvernement.  Il  représentait 
cependant  que  les  biens  situés  dans  l'intérieur 
étant  moins  faciles^  à  vendre,  et  devant  être 
plus  divisés,  il  serait  juste  que  le  gouverne- 
ment, pour  favoriser  les  subdivisions,  augmen- 
ter la  concurrence ,  et  par  conséquent  donner 
plus  de  prix  aux  objets,  iixàt  vingt  ans  pour 
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Facquit  total  des  dix  millions,  et  déclarât  ces 
biens  exempts  des  droits  qui  frftppent  les  pro« 
priëtés  en  mutation. 

Dans  le  cas  où  FAssemblëe  jugerait  à  propos 
de  donner  des  délégations  sur  les  acquéreurs  aux 
créanciers  de  TÉtat,  le  conseil  municipal  pensait 
encore  que  Ton  pourrait  asseoir  une  hypothèque 
pour  les  pensions  des  religieux  et  religieuses 
disposés  à  quitter  leurs  maisons,  viage  dont  le 
capital,  réversible  dans  la  caisse  du  trésor ,  se- 
rait réglé,  en  raison  de  l'âge  des  pensionnaires. 
Le  conseil  enfin  promettait  de  devancer  autant 
qu'il  le  pourrait  ce  terme  de  vingt  ans ,  pour  le 
solde  définitif  de  ses  soumissions.  Cette  propo* 
sition  fut  envoyée  k  FAssemblée  qui  l'accueillit 
favorablement,  et  la  renvoya  au  comité  des  fi^ 
nances  pour  l'examen  des  conditions, 

La  municipalité  d'Angers  fit  savoir  aux  autres 
municipalités  du  département  qu'elle  avait  l'in- 
tention ,  dans  le  cas  où  le  gouyernement  acquies^ 
cerait  à  ses  désirs,  de  les  faire  participer  à  cette 
fayeur.  Un  décret  satisfit  aux  vœux  du  conseil 
qui^  dans  upe  séance  du  6  mai,  arrêta  qu'il 
serait  donné  avis  ii  quiconque  voudrait  deyenir 
acquéreur  de  biens  ecclésiastiques  de  le  déclarer 
au  secrétaire-greffier  de  l'Hôtel  de  Ville.  Voici 
la  marche  que  l'on  suivit  d'abord  :  les  munici* 
palités  faisaient  estimer  les  biens  qu'elles  dési- 
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raient;  cette  évaluation  passait  au  district,  qui 
l'envoyait  à  l'Assemblée  Nationale  par  l'inter- 
médiaire du  département  ;  elle  revenait  aux  mu- 
nicipaUtés,  et  leur  servait  de  base  à  l'égard 
des  citoyens.  Le  bénéfice  de  ces  ventes  de  se- 
cond ordre  était  du  seizième  pour  les  com- 
munes. 

Pious  interromprons  quelquefois  des  sujets 
d'une  importance  plus  marquée  pour  passer  à 
des  faits ,  k  des  incidents  d'un  moindre  intérêt 
par  eux-mêmes,  mais  que  nous  supposerons 
n'être  pas  indifférents  à  un  lecteur  angevin.  Quel- 
ques détails  se  présenteront  de  temps  en  temps 
sous  notre  plume,  relatifs  à  la  topographie  d'An- 
gers, à  ses  changements  :  l'indulgence  à  cet 
égard  nous  est  d'autant  mieux  acquise,  que 
chaque  jour  s'efface  la  tradition  de  l'état  ancien 
de  notre  ville. 

On  fit  à  la  municipalité  la  demande  d'une 
communication  de  la  Basse-Chaine  au  port  Li- 
gny,  en  démolissant  ufie  partie  du  mur  d'en* 
ceinte  joignant  le  château  à  un  rempart  que 
baignait  la  Maine.  La  municipalité  applaudit  à 
cette  idée;  et  comme  on  pensait  dès  lors  au 
quai  que  l'on  exécute  en  ce  moment  (1837), 
on  arrêta  que  ce  passage  serait  établi  de  ma- 
nière k  se  lier  à  ce  quai  pr-ojeté  (  21  avril  1790  ). 

La  municipalité ,  con  formément  aux  décrets , 
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nomma  des  commissairespom*  sie transporter  dans 
tous  les  monastères  d^hommes  et  de  femmes, 
y  faire  inventaire  des  meubles,  et  recevoir  la 
déclaration  des  individus  sur  l'intention  où  ils 
étaient  de  sortir  de  leurs  couvents  ou  d'y  rester. 

A  cette  époqfue ,  M.  Tabbé  Chatizel  donna  sa 
démission  de  député,  et  fut  remplacé  par  Tabbé 
Jacquemart,  curé  de  Brissarthe. 

Le  124  avrils  il  fut  présenté  par  des  corpo* 
rations  industrielles  d'Angers  une  pétition  ten- 
dant k  ce  qu'on  supprimât  les  grosses  torches 
de  la  procession  du  Sacre,  ou  que  l'on  en  fit 
supporter  la  dépense  à  tous  les  habitants.  On 
y  répondit  qu'il  était  juste  que ,  toute  la  ville 
profitant  des  avantages  et  des  agréments  de 
cette  procession,  dont  les  douze  torches  fai- 
saient un  des  principaux  ornetnents,  toute  la 
viDe  contribuât  aux  frais  de  ces  torches.     * 

Comme,  en  ce  temps,  une  contribution  pour 
les  réverbères  figurait  sur  le  rôle  des  impôts, 
je  vais  dire  quelque  chose  de  cette  sorte  d'illu- 
mination à  Angers.  Dès  1773,  la  municipalité, 
qui  en  eut  l'idée,  ne  put  penser  k  .la  mettre 
en  exécution ,  pour  des  raisons  de  finance.  On 
y  revint  en  1784  ;  alors  elle  demanda  à  l'inten- 
dant de  Tours,  qui  l'approuva  fort,  l'autorisa- 
tion de  faire  placer  dans  la  ville  150  réverbères 
qui  seraient  achetés  des  fonds  patrimoniaux  de 
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la  ville ,  et  dont  rentretien  serait  Taffaire  des 
habitants;  et  c'était  pour  subvenir  à  cette  der- 
nière dépense  qa'était  établie  Timposition  ci- 
dessus.  La  cité  tout  entière ,  à  Texception ,  je 
crois,  de  trois  maisons,  appartenait  au  chapitre 
de  S.*-Maurice ,  qui  s'était  chargé  de  cet  entre- 
tien ;  mais ,  lorsque  les  biens  du  clergé  eurent 
été  déclarés  biens  de  TEtat,  le  chapitre  dépouillé, 
et  dont  la  suppression  totale  était  prochaine, 
demanda  et  obtint  sans  peine  la  décharge  de 
cette  dépense,  en  tant  qu'elle  lui  était  particuUère 
et  exclusive. 

Les  chapitres  et  les  monastères  étaient  à  Angers 
très  nombreux  et  très  riches;  l'église  cathédrale 
possédait  des  biens  considérables  :  delà  mille 
frondeurs,  mille  jaloux;  delà  le  vif  enthousiasme 
d'un  grand  nombre  d'habitants  pour  une  révo- 
lution qui  détruisait  une  prospérité  à  laquelle  ils 
portaient  enVie.  L'ordre  ecclésiastique  ne  man- 
quait pas  non  plus  d'amis  dans  ceux  qui  tenaient 
pour  sacrées  des  poteessions  authentiques,  dans 
ceux  qui  lui  étaient  attachés  par  un  respect  sincè- 
rement religieux,  dans  ceux  enfin  qui  trouvaient 
plus  leur  intérêt  k  l'existence  qu'à  la  destruction 
de  ces  corps  :  ce  fut  donc  avec  excès  qu'on 
les  hait  à  Angers  et  qu'on  embrassa  leur  cause. 

Le  8  mai ,  les  habitants  du  quartier  S.*-lVicolas 
firent  à  la  ville  une  pétition  pour  que  l'on  rendit 
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commode  lear  fontaine,  presque  inabordable 
alors,  et  qu'on  en  fît  passer  les  eaux  par  un 
canal ,  dans  un  réservoir  qui  serait  établi  sur 
la  place  yis-k-vis  l'entrée  de  la  ville.  Cette  pé- 
tition fut  reçue  avec  bienveillance,  et  le  projet 
d'un  monument  qui  devait  être  en  même  temps 
utile  et  agréable,  fut  mis  en  oubli,  au  milieu  des 
tristes  événements  qui  bientôt  se  pressèrent  dans 
notre  ville.  Aujourd'hui  ^  une  construction  mo- 
deste mais  suffisant  à  son  objet  a  remplacé  ce 
véritable  oloaque ,  et  les  eaux  sont  conduites, 
par  le  moyen  de  deux  corps  de  pompe ,  au  ni- 
veau du  boulevard  de  Laval. 

Le  14  juin  1790 ,  des  effets  précieux  furent 
enlevés  à  la  sacristie  du  chapitre  de  S.*-Pierre  ; 
c'étaient  trois  calices,  plusieurs  patènes,  deux 
textes  couverts  d'une  feuille  d'argent,  deux  paix 
d'argent,  etc.  Ce  voLavait  été  fait  sans  fracture, 
et  par  des  gens  habitués  aux  lieux.  Les  chanoines, 
craignant  qu'on  ne  les  rendit  responsables  de 
cette  soustraction,  en  donnèrent  aVis  de  suite 
au  lieutenant-général  de  poHce ,  M.  Turpin ,  qui 
en  fit  dresser  procès-verbal;  mais  les  auteurs  ne 
furent  pas  découverte. 

L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  appro^ 
chait;  on  vouhdt  donner  k  Paris  un  grand  éclat 
à  cette  coaunémoration  ;  ce  devait  être  une  fé- 
dération par  députés  de  toutes  les  gardes  natio- 
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nales  de  France  :  Angers  s^occupa  de  nommer 
les  siens.  Toutes  les  histoires  de  la  Révolution 
parlent  avec  enthousiasme  de  la  pompe  de  cette 
cérémonie ,  où  Louis  XYl  reçut  par  acclamation 
le  surnom  de  Resiaiuuieur  de  la  Liberté /ran- 
çcUse. 

Le  17  juillet,  et  avant  de  quitter  Paris,  les 
fédéras  de  Maine  et  Loire,  présidés  par  Delau- 
nay  Tainé ,  furent  présentés  à  la  cour,  et  celui-ci 
adressa  au  Roi  et  à  la  Reine  deux  discours  qu'on 
lui  reprocha  vivement  par  la  suite  (1).- 

Dès  le  commencement  de  la  révolution,  de 
jeunes  Angevins  s'étaient  institués  en  volon- 
taires nationaux,  et  prêts  à  marcher  oit  les^  ap- 
pellerait le  danger  de^  la  patrie.  Il  éclata  de  la 
ihésintelligence  entre  eux  et  la  .garde  bourgeoise; 
Fautorité  intervint,  et  non  sans  succès,  grâce 
au  patrÎQtisme  vrai  de  cette  jeunesse  dévouée  : 
ce  fut  Forigine  du  premier  bataillon  de  Maine 
et  Loire  qui ,  un  an  plus  tard,  se  forma  pour 
aller  à  la  défense  des  frontières  (15  septem- 
bre 1791  ). 

Le  jour  même  que  la  fédération  se  célébrait  à 
Paris ,  la  garde  bourgeoise  se  réunit  au  Champ 
de  Mars  ;  un  autel  y  avait  été  élevé ,  sur  lequel 
cette  garde  et  les  autorités  constituées  firent  ser- 
ment d'obéissance  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi. 

(1)  Pièces  jiistiOcAtivos  (  N.«  5  ). 
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Le  29,  les  dépotés  de  la  fédération  revin* 
rent  avec  la  bannière  que  le  Roi  leur  avait 
donnée.  Tous  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires se  rassemblèrent  pour  les  recevoir.  Ce 
fut  une  fête  à  Angers  :  on  alla  au-devant  d'eux, 
on  les  conduisit  au  Cbamp  de  Mars,  à  Tau  tel 
qu'on  7  avait  laissé  dressé  pour  cette  circon- 
stance; et  H.  TEvéque,  qui  s'y  était  rendu  ac- 
compagné de  plusieurs  ecclésiastiques,  entonna 
le  Te  Deum,  qui  fut  continué  au  bruit  de  toutes 
les  cloches  de  IjSi  ville  et  des  salves  d'artillerie. 
Le  cortège  ensuite  se  rendit  au  département  où 
la  bannière  fut  déposée  dans  la  salle  des  séances. 
On  servit ,  dans  le  cloître,  un  repas  aux  députés 
et  aux  corps  administratifs  ;  il  y  eut  dans  plu- 
âeurs  quartiers  distribution  de  comestibles, 
danses  au  Champ  de  Mars  et  illumination  par- 
tout (1). 

Au  milieu  de  cette  exultation  patriotique  d'une 
part,  et  de  mécontentements  de  l'autre  qui 
donnaient  de  justes  inquiétudes ,  une  démarche 
d'hommes  paisibles,  froissés  peut-être  également 
par  l'un  et  l'autre  état  moral  de  la  ville,  et  plus 
que  jamais  effrayés  des  agitations  du  siècle ,  vint 
occuper  d'autant  plus  douloureusement  le  con- 
seil de  la  commune,  qu'il  ne  pouvait  rien  pour 
eux.  Les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye   de 

(I)  Pièces  justtik^tiw  (  N.o  6  ). 
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Toussaint,  d'Angers ,  députèrent  vers  le  conseil, 
pour  le  supplier  de  les  laisser  dans  leur  maison, 
où  ils  recevraient  de  tout  leur  cœur  ceux  de 
leur  ordre  que  Ton  désirerait  y  rassembler.  Us 
exposaient,  dans  les  termes' les  plus  touchants, 
le  vœu  de  mourir  au  sein  d'un  monastère  qui 
leur  était  cher  et  par  lliabitude  et  par  Tamour 
de  la  retraite  ;  qu'ils  s'y  consoleraient  sans  peine , 
dans  la  vie  commune ,  des  biens  qu'ils  ne  pos^ 
sédaient  plus,  satisfaits  d'y  consommer  en  paix  la 
pension  qui  leur  était  allouée.  Les  députés  étaient 
Dom  Tonnelet  et  Dom  Complain.  Il  n'étsût  pas, 
je  le  répète,  au  pouvoir  de  la  municipalité  de  leur 
faire  une  réponse  ;  l'adnûnistration  département 
tale{avait  seule  le  droit  de  disposer  des  édifices 
religieux  qui  lui  sembleraient  d'utilité  publique. 
Les  prières  des  religieux  ne  furent  pas  exaucées. 
La  maison  de  Toussaint  servit  quelque  temps  de 
séminaire ,  puis  devint  l'habitation  de  l'entrepre- 
neur des  vivres  pour  la  troupe. 

Mais  r Assemblée  Nationale  craignit  avec  rai-' 
son  que  des  particuliers ,  ou  les  religieux  eux- 
mêmes  n'enlevassent  et  ne  dispersassent  les  ma- 
nuscrits des  maisons  ecclésiastiques  ;  et  elle  porta 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  les  administrateurs 
du  département  arrêtèrent,  le  6  août  1790,  que 
des  commissaires  qu'ils  nommaient,  se  transport 
teraient  dans  les  maisons  religieuses,  accompa-* 
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gnës  de  deux  officiers  municipaui ,  et  qu*en 
présence  de  tous  les  moines  ou  religieux ,  ils 
demanderaient  les  registres  capitulaires,  les  livres 
et  les  manuscrits;  les  renfermeraient  dans  la 
bibliothèque  dont  les  portes  et  fenêtres  seraient 
soigneusement  scellées  ;  que  le  catalogue  de  tous 
ces  objets  serait  remis  aux  commissaires ,  et  qu'il 
serait  fait  enfin  un  inventaire  de  tous  les  titres 
du  chapitre ,  de  Tabbaye  ou  de  la  communauté. 
Cette  première  précaution  en  appelait  une 
autre.  Ces  papiers  ne  devaient  pas  avoir  tous 
le  même  intérêt  :  nous  verrons  plus  bas  que , 
par  son  décret  du  25  juin  1794,  la  Convention 
nationale  ordonna  qu'il  fût  fait  un  triage  de  tout 
ce  qui  pouvait  servir  k  l'histoire. 
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INous  avons  vu  l'exaltation  aller  croissant,  une 
rareté  de  grains  réelle  ou  fictive  répandre  parmi 
les  citoyens  la  défiance  et  Taigreur  ;  nous  savons 
combien  de  gens,  mécontents  du  nouvel  état  de 
la  France ,  devaient  nécessairement  s'introduire 
dans  les  rangs  d'unie  population  qui,  pour  la 
plupart,  n^aurait  pas  demandé  mieux  que -de 
rester  paisible.  Des  administrations  nouvelles, 
une  nouvelle  politique,  Tsmxiété  régnant  au 
moins  chez  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  alors  des 
arrière-pensées  .ou  des  vues  ultérieures  :  dans 
•cet  état  positif  et  moral,  le  peuple  est  facile  à 
séduire.  Quelques-uns  de  bonne  foi  craignaient 
dé  manquer  de  subsistances  ;  chez  d'autres  cette 
crainte  apparente  n'était  qu'un  prétexte.  L'his- 
torien fixe  avec  peine  son  opinion  entre  tant 
d'opinions  flottantes;  il  craint  d'être  injuste,  il 
voudrait  être  vrai;  et,  r^ement,  pour  le  guider , 
les  contemporains  ont  écrit  libres  d'intérêt  ou  de 
passion. 

C'est  principalement  à  l'occasion  d'une  affaire 
encore  vivante  à  Angers  dans  les  souvenirs  ou 
dans  la  tradition  ;  c'est,  dis-je ,  sur  ce  que,  dans 
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notre  histoire ,  nous  appelons  T affaire  des  per- 
reyeurs,  que  Técrivain  éprouve  cet  embarras. 
Plusieurs  relations  en  parurent  dans  le  temps  ; 
c'étaient  des  témoins  qui  les  avaient  écrites  t  et 
pourtant,  elles  ne  sont  pas  exactement  confor- 
mes :  tant  il  est  rare  que  des  motifs  nombreux 
ne  viennent  pas  altérer  les  faits  sous  la  plume 
de  rhifltorien  !  • 

Les  ardoisières  des  environs  d'Angers  occu- 
pent une  population  qui  tranche  par  ses  mœurs 
et  par  ses  habitudes  avec  les  ouvriers  des  autres 
professions.  Us  exercent  un  métier  dur  et  sou- 
vent périlleux,  mais  ils  en  sont  dédommagés 
par  d^assez  raisonnables  profits.  Comme  la  qua- 
lité de  perreyeur  est  une  quahté  héréditaire,  on 
ne  les  entend  murmurer  que  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  bénéfices  que  leur  accordent  les  en- 
trepreneurs ,  et  non  témoigner  cette  impatience 
de  situation  qui  porte  souvent  les  hommes  à  la 
révolte.  Ib sont  honnêtes;  on  peut  voyager  sans 
appréhension  dans  les  lieux  qu'ils  habitent  ou 
dans  ceux  où  ils  travaillent.  Rudes  dans  leurs 
manières,  intempérants  &  l'occasion,  le  premier 
de  ces  défauts  est  le  fruit  de  leur  concentration  ; 
Tautre ,  qui  ne  préjudicie  qu'à  eux ,  l'est  de  la 
monotonie  de  leur  vie  ordinaire  et  des  privations 
sociales  qu'elle  leur  impose.  Humains,  au  reste, 
et  généreux ,  ce  ne  serait  pas  en  vain  qu'on  re- 
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courrait  k  leur  assistance  ou  à  leurs  secours. 
11  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  Toi ,  qu'un  assas- 
sinat ait  été  commis  par  de  vrais  porrejeurs. 

INous  ayons  vu  Périsseau  offirir,  au  nom  de 
SOOO  de  ces  hommes,  en  1789 ,  de  se  réunir 
aux  habitants  d'Angers ,  dans  une  circon- 
stance critique,  pour  maintenir  la  paix  dans 
cette  ville.  Tels  étaient  alors ,  tek  ne  cessèrent 
pas  d'être ,  après  l'événement  dont  nous  allons 
parler,  les  perreyeurs,  soit  dans  les  détadie- 
ments  contre  les  royalistes  insurgés ,  où  on  les 
vit  toujours  soumis  aux  ordres  de  leurs  chefs, 
soit  lors  du  siège  d'Angers ,  dont  ils  furent  de 
zélés  défenseurs. 

Le  peuple,  agité  depuis  deux  ans  dans  ses 
idées  de  passé,  de  présent  et  d'avenir,  devait 
être  enfin  emporté  à  quelque  tentative ,  fût-elle 
déraisonnable,  ou  nuisible  à  ses  intérêts;  cela 
arriva  le  4  septembre  1790.  La  rareté  de  blés 
l'exaspérait;  ce  jour-là  le  prix  de  cet  objet  de 
nécessité  première  se  trouvait  encore  plus  élevé 
qu'auparavant.  Etonné  d'autant  plus  que  la  ré- 
colte avait  été  abondante,  il  déclame  contre  les 
accapareurs,  it's'irrite,  il  s'emporte.  Le  major- 
général  de  la  garde  nationale,  mandé  par  le 
maire,  croit  pouvoir  exercer  quelque  autorité; 
le  peuple  veut  se  jeter  sur  lui,  et  le  major  aurait 
été  mis  en  pièces  s'il  ne  s'était  pas  évadé. 
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Presqae  aassitdt  après  on  voit  arriver  des  ou- 
vriers de  carrières  ;  qui  mettent  le  comble  au 
tumulte,  s'emparent  des  mesures ,  des  baquets , 
allument  un  feu  dans  le  milieu  de  la  place ,  les  y 
jettent,  et  veulent  y  jeter  aussi  un  jeune  bomme 
qui  défendait  en  ces  objets  la  propriété  de  son 
père,  garde-magasin  des  halles.  Dans  ce  désordre 
se  présenteM .Yiger,  procureur  syndic  du  district; 
il  veut  rappeler  les  mutins  à  leur  devoir  par  la 
douceur  et  la  raison ,  ils  le  menacent,  Tinsultent, 
le  poursuivent;  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il 
leur  édiappe.  Enfin  le  ré^ment  Royal-Picardie, 
toujours  en  garnison  à  Angers,  arrive,  à  la  ré- 
quisition de  la  munidpalité ,  et  les  mutins  se 
dispersent. 

Dans  quelles  dispositions  était  donc  la  garde 
nationale  sur  ce  qui  se  passait  ?  Les  récits  con- 
temporains ne  disent  point  qu'elle  y  eût  pris 
part.  Quelques-uns  insinuent  au  contraire  qu'elle 
ne  vit  point  les  révoltés  d'un  œil  trop  hnproba- 
teur;  qu'elle  aussi,  ou  le  plus  grand  nombre, 
avait  des  préjugés  d'accaparement  et  de  mal- 
veillance. Ceux  qui  voulurent  faire  leur  devoir 
et  se  réunir  au  régiment  pour  rétablir  le  calme 
furent  insultés,  dit-on,  et  taxés  d' aristocratie , 
parce  qu'ils  trahissaient  les  perreyeurs.  Les  ré- 
voltés, surtout  les  femmes,  se  répandirent  de 
la  place  de  la  Commune  dans  la  ville  où  elles 
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renouvelèrent  leurs  clameurs,  et  où,ajoute-t-on, 
elles  trouvèrent  de  Técho  dans  plus  d'un  quar- 
tier ;  elles  menaçaient  du  pillage  et  de  Tincendie  : 
rien  de  cela  n'eut  lieu. 

Dans  la  bagarre  de  la  place  des  Halles ,  un 
homme ,  ancien  grenadier ,  chassé  du  régiment 
de  Royal-Infanterie,  avait  été  fait  prisonnier; 
on  le  disait  chef  de  l'émeute,  il  se  nonmiait 
Anizon  (je  n'entre  dans  ces  détails  que  parce 
que  mes  concitoyens  y  mettent  encore  aujour- 
d'hui de  l'importance  ).  Une  relation  contempo* 
raine  rapporte  qu'on  l'interroge  dans  la  prison; 
qu'en  trois  heures  les  témoins  sont  entendus, 
recollés  ei  confrontés;  le  crime  est  notoire,  et 
tout  annonce  qu' Anizon  va  subir  la  juste  peine 
de  sa  révolte;  «  mais  le  peuple  demande  à  grands 
cris  sa  délivrance  ;*deux  cents  femmes  se  rendent 
chez  le  lieutenant  de  police  pour  cet  effet.  »  M. 
Turpin  donna ,  dans  cette  circonstance ,  une 
preuve  de  prudence  et  de  sang-froid  dont  on  se 
souvient.  On  lui  offrait  une  escorte  :  a  Je  n'ai  pas 
besoin  de  garde,  dit-il,  quand  le  peuple  veut  bien 
m'en  servir;  »  et  ces  paroles  furent  vivement 
applaudies.  Conduit  à  la  municipalité,  il  de* 
mande  la  grâce  du  prisonnier,  et  ne  l'obtient  pas. 
Dans  le  temps  qu'on  le  transfère  de  la  prison 
au  présidial,  pour  y  entendre  sa  sentence,  le 
peuple  l'enlève  à  ses  gardes. 
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M.  Choudieu,  témoin  de  ces  événements,  et 
dont  une  lettre  but  cette  affaire  m'a  été  corn- 
maniqnée,  dit  que  cet  homme  ne  fut  pas  con-- 
danmé  à  mort,  et  qu'il  fut  presque  à  l'instant 
déliYTé  par  les  femmes.  M.  Choudieu  se  trouve 
en  opposition,  dans  cette  même  lettre,  avec 
tant  de  récits  publiés ,  que ,  sur  la  foi  d'autres 
contemporains  et  des  archives  municipales,  je 
serai  contraint  à  ne  pas  me  laisser  toujours  di- 
riger par  ses  souvenirs. 

L'agitation  par  laquelle  avait  commencé  la 
journée  ne  cessa  qu'en  apparence.  Tout  le 
monde  avait  ses  griefs  ;  chaque  camp  avait  des 
intelligenocs  et  des  sympathies  dans  le  camp 
opposé.  Le  régiment ,  les  officiers  surtout  furent 
menacés  ;  on  leur  prétait  des  discours  anti-po- 
pulaires; et  tel,  qui  n'avait  pas  fait  partie  de 
la  révolte,  accueillait  ces  discours  propres  h.  le 
confirmer  au  moins  dans  son  indifférence.  La 
paix  semble  rétabUe ,  mais  ce  calme  n'est  que 
le^sinistre  précurseur  de  nouveaux  événements. 

Il  porte  en  effet  ses  fruits  le  dimanche  5. 
Les  mêmes  cris  d'accaparements  de  blé  se  font 
entendre.  On  apprend  qu'à  l'hôpital  S.' -Jean 
les  greniers  recèlent  beaucoup  de  grain;  on 
parle  de  s'y  porter,  mais  tout  se  borne  à  des 
imprécations  et  à  des  menaces;  on  se  répand 
dans  quelques  rues  où  Ton  soupçonne  des  sub- 
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sistances  ;  on  défonce  des  portes ,  et  Ton  ne 
trouve  rien. 

Dans  ce  tumulte ,  la  garde  nationale  est  im- 
passible ;  il  semble  qu'elle  ne  voie  dans  cette 
insurrection  du  peuple  qu'un  parti  légitime  pris 
par  lui  contre  ses  oppresseurs. 

Le  même  jour ,  de  nombreux  rassemblemtisrts 
s'étaient  formés  sur  les  carrières ,  et  parmi  eux 
s'étaient  glissés  des  gens  que  l'on  ne  connais* 
sait  pas  dans  le  pays. 

Le  directoire  du  département,  supposant  que 
des  mécontentements  sur  le  prix  du  pain  étaient 
la  seule  cause  de  ces  manifestations  hostiles, 
invite  l'autorité  municipale  à  convoquer  les  seo* 
tiens  pour  qu'elles  élisent  chacune  des  com- 
missaires dont  on  prendra  les  avis  sur  les  moyens 
de  les  faire  cesser  ;  mais  la  délibération  ne  finit 
qu'à  midi,  et,  pendant  qu'elle  se  prolonge,  le 
peuple  s'attroupe;  il  se  porte  en  foule  vers  le 
Champ  de  Mars.  Les  ouvriers  des  ports,  ceux 
des  ateliers,  ceux  des  manufactures  s'y  rendent 
de  tous  côtés;  il  semble  qu'on  ait  averti  les 
perreyeurs. 

Les  perreyeurs  en  effet  ne  tardent  pas  à  ar- 
river ;  ils  sont  au  nombre  de  1500  k  deux  mille  ; 
ils  occupent  une  partie  du  grand  mail;  ik  vont 
se  porter  sur  le  Champ  de  Mars;  ils  veulent, 
dit-on,  désarmer  le  régiment  et  la  garde  na- 
tionale. 
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Le  maire  reçoit  alors  un  billet  du  comman- 
dant de  Royal-Picardie,  qui  lui  fait  savoir  que 
le  peuple  désire  qu'il  se  rende  au  Champ  de 
Mars ,  et  que  sa  présence  pourrait  calmer 
les  esprits.  Le  maire  s*7  transporte  de  suite; 
le  peuple  raccueiUe,  et  ses  flots  le  poussent 
plutôt  qu'ils  ne  le  figent  vers  les  rebelles  en- 
core dans  le  mail ,  et  du  rang  desquels  on  en- 
tendait crier  :  «<  Dans  le  Champ  de  Mars,  dans  le 
Champ  de  Mars  !»  Il  7  eut  alors  une  telle  con- 
fusion du  peuple  de  la  yille  et  des  perreyeurs , 
que  les  volontaires,  au  nombre  desquels  était 
M.  Choudieu,  et  le  régiment  stationné  le  long 
du  mur  de  la  manufacture  des  toiles  à  voiles  et 
devant  la  caserne  des  Blinimes,  restaient  in- 
décis, et  attendaient  qu'un  événement  les  éclai* 
rAt  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 

Le  maire  harangua  la  foule ,  et  pressa  les 
rebelles  de  mettre  bas  les  armes  (ils  étaient 
armés  de  funls,  de  piques,  de  brocs  et  de  bâ- 
tons ) ,  et  de  se  retirer  paisiblement  chez  eux , 
les  assurant  qu'ils  seraient  satisfaits  de  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain.  Pendant  que  quelques- 
uns  semblaient  écouter  avec  faveur  les  promesses 
et  les  représentations  du  maire,  un  détachement 
de  perreyeurs  tourne  la  foule  et  parsdt  se  porter 
vers  la  porte  S.*-Michel. 

Quelques  gardes  nationaux  fidèles,  qui  s'é- 
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talent  placés  sur  le  mail  Romain,  entre  le  Champ 
de  Mars  et  les  fossés  de  la  ville,  et  qui,  le^ 
yeux  sur  la  foule,  observaient  aussi  ce  qu'il  ré- 
sulterait de  ce  périlleux  mélange,  et  se  tenaient 
prêts  à  agir,  aperçurent  le  mouvement  hostile  du 
détachement  des  perreyeurs,  et  se  précipitèrent 
vers  le  point  menacé.  Huit  seulement  arrivèrent 
à  la  porte  S.*-Michel ,  et  dans  ce  nombre  étaient 
MM.  Berthe,  sergent  de  la  garde  nationale  et  de 
Soland,  commissaire  des  classes  de  la  marine. 
M.  de  Soland  venait  de  perdre  une  épouse  chérie, 
mais  la  douleur  cédait  au  besoin  que  la  ville  avait 
de  défenseurs,  et  il  se  trouvait  là  pour  prendre, 
avec  ses  camarades,  le  parti  que  suggéreraient 
les  circonstances.  MM»  de  Soland ,  Berthe  et  les 
six  autres  arrivent  assez  tôt  pour  se  retrancher 
dans  des  maisons,  et  faire  de  là  un  feu  si  vi- 
goureux sur  les  rebelles,  que  ceux-ci,  désespé- 
rant de  pénétrer  dans  la  ville ,  se  dispersent  et 
disparaissent. 

n  était  tepips.  Les  huit  intrépides  défenseurs 
de  la  porte  S.'-Michel  avaient  épuisé  leurs  car-- 
touches.  Ib  rentrèrent  en  ville  pour  s'en  pour- 
voir. Quel  fut  leur  étonnement  quand  ils  virent 
sur  la  place  de  la  Commune  un  assez  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  en  armes,  mais  peu 
empressés  d'intervenir  dans  cette  affaire,  soit 
faute  de  bonne  volonté ,  soit  faute  de  comman- 
dant !  M.  Legouz  était  absent. 
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M.  de  Soland  excite  cette  troupe;  il  lai  fait 
sentir  combien  ont  besoin  de  son  secours  le  ré- 
giment, les  volontaires  et  les  patriotes  répandus 
dans  le  Champ  de  Mars  en  présence  des  per- 
reyeurs,  et  le  maire  le  nomme  commandant 
provisoire  de  la  garde  nationale. 

Ils  arrivent;  les  perreyeurs  avaient  commencé 
Tattaque  par  quelques  coups  de  fusil  ;  le  régi- 
ment, les  volontaires  et  eux,  donnent  avec 
tant  d'impétuosité  sur  les  rebelles ,  que  ceux-ci , 
mis  en  déroute  complète,  se  précipitent  en 
désordre  dans  le  mail  et  dans  la  prée  d'Alle- 
magne où  ils  furent  poursuivis ,  et  où  ils  eurent 
plusieurs  blessés.  M.  Berthe  (1)  qui  avait  été  chez 
lui  faire  des  cartouches  revient  par  la  jporte 
Reuve  et  se  trouve  à  cette  action  avec  M.  de 
Soland,  qu'il  venait  de  si  bien  seconder  ailleurs. 
Une  relation  porte  le  nombre  des  insurgés 
blessés  et  morts  à  50  ou  60.  Une  autre,  plus 
ofBcielle ,  qui  fut  imprimée  par  ordre  de  la  mu- 
nicipalité ,  et  dont  j'ai  sous  les  yeux  un  exem- 
plaire corrigé  par  elle ,  s'exprime  ainsi  :  u  On 
ignore  le  nombre  des  morts  et  des  blessés; 
plusieurs  sont  restés  sur  le  Champ  de  Mars, 
d'autres  ont  été  trouvés  dans  les  champs  voisins, 
quelques-uns  se  sont  traînés  jusqu'à  leurs  mai- 

(i)  M.  Berlhe  vit  encore  ;  homme  inlelligent  et  honnête  ,  ses  suti- 
Tenirs  sont  nombreux  et  sûrs ,  et  il  les  communique  obligeamment. 
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Mllg;^AllC1m  citoyen  VLa^étÂ  hIbMaék  ii^rb''4» 
eôté  .^es  patriotes  <»  dttq  oa.  ax  ont  été  h^^ 
teàttnt  Uêsaés.  »>  M.  Ghmi^eii  prétend  jipm  4e 
pai«  ni  d^trtre  pexwiwe  n*a  pën;  Je  imàdà 
qtt^aprfea  im  ai  long  temps  sa  mémoire  ne  le 
serve  mal  :  c^est  bien  ^seitaittement  le  cas  de^ 
9e  rédier  sut  TmeertitiKle  de  rinstairè* 

TJn  jemie  étuéisiRt  noôimë  Borieir  f«t4aA  4m$ 
la  me  de  THÔpital,  eti  eouvrant  de  son  cos^ 
celai. de  son  père,  homme  du  parti  desmécoti-' 
tentB  y  et  qa*nti  garde  national  couchait  en  j^ue^, 

Peâdaat  qti^on*c&8p»siât  bs  iMargës,  im  kit^ 
eident ,  qui  pouvait  devenir  une  périp4lîe  de  ce 
drame '  déplorable,  suggéra  de  douloureusea 
pensées.  Le  tocsin  se  fit  entendra  à  la  catt^^t 
drale  et  bientât  dans  toutes  les  églises.  Chaeaatw 
bien  ou  mal  instruit  sur  ce  <jui  se  passait ,  s'at<^ 
tendit  h  voir  entrer  les  perreyeurs  dans  la  ville., 
et  la  mettre  à  feu  et  à  sang*  c<  Ce  tocsii^i  dit 
vai  narrateur  contemporain^  a  attiré  au  Clergé 
de  yraves  reproche»  que  pell^6fre  il  n*a  pa4 
mérités.  »  Il  parait  aujourd'hui  que  ce  n^est  pM 
lulquifit  sonner  le  tocsin;  que  ptQsieursJiommaa 
armés  vinrent  requérir  les  donœura  au  ihmh  de 
la  xBttnicipaUté  ;  que  des  gens  iaconaus  mosH 
tërent  datas  le$  dehors  malgr4  la  résistaBoçe 
dek  prêtres. 

Pour  dissiper  ce  qif  3  restait  de  mutins  dans 
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h  Champ  de  Mikrs,  Te  maire  y  arrive  avec  deux 
municipaux:  et  escorté  d'un  détaekement  de  la 

garde  nationale;  il  y  déploie  le  drapeau  roage^ 
et  proclame  la  loi  martide.  Il  parcourt  de  là 
tous  les  quartiers  àe  la  ville,  fait  à  plusieurs 
reprises  cette  proclamation ,  et  le  drapeau  rouge 
est  arboré  sur  la  toui"  de  TUôtel  de  Ville* 

Telle  est  la  révolte  des  perxeyeurs,  qui  fut 
pour  Angers  un  vif  sujet  d'sdarmes,  et  doBt, 
comme  je  Tai  dit ,  le  souvenir  subsiste  encore 
avec' toutes  le»  T^riaiites  dont  je  me  suis  efforcé 
4e  dégagear  k. vérité, 

OvL  poinrstiivit  lM  p^rreyeurs,  on  alla  visiter 
ka  JX&ùx  €^ou  ils  .étaiéQt  partia  :  tous  étaient 
rentré»*  dam  Tor^e.,  et  uvaiept  repris  leurs  tra« 
vaux  or  dinaîres.  *    < 

Parmi  les  prisonniers  était  un  invalide  nmmH^ 
Bottereau,  et  un.  caporal  du  régiment .  Roy  ai- 
Marine  nommé  Ciuîtteau^  Le  premier  avait  eu  ia 
euissv  Cassée  d'un  coup  de  feu  pendant  le  corn-» 
bat»  Us  étaient,  où  ils* passaient  Tua  0%  i'aâlare 
|M>ur  che&  de  VinsurrocJiîon  ;  ila  vivaient  "^éÈé 
pnife^armesàlamain.ils  nepouvaientéehap^ 
pet  nu  supplice  :  aussi  leurpsocès  nadura  pas* 
k>iig«4erap8.  Le  présidial  les  interrogea  publique-* 
Aent,  et  tgfus  d^x.  fereiil  condamnés  à  être 
pendus.  Cette  exécution  se  fit  san^  le  moindre, 
trouille,  ie  7  au  spir,  sur  Je. Champ  de  Mars. 

10 
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Des  précautions  avaient  été  prises  pour  qu^au-* 
cune  femme  •  aucun  enfant,  aucun  curieux  n'as- 
fiistàt  à  leur  supplice. 

Aujourd'hui ,  parmi  les  perrey eurs ,  on  passe 
condamnation  sur  Guitteau ,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  sur  Bottereau.  Ils  ont  conservé  de  cet 
homme  un  souvenir  respectueux,  celui  d'un 
homme  de  bien,  qui  ne  se  trouva  compromis 
que  par  un  mal-entendu  :  c'est  un  martyr  à  leurs 
yeux. 

Un  nommé  Claude  Ferré  fut  arrêté  dans  la 
nuit  du  7  au  8;  il  était  sergent  de  la  garde 
nationale;  il  en  avait  rassemblé  la  veille  une 
partie,  et  en  avait  conduit,  sans  qu'elle  s'en 
doutât,  une  compagme  au  secours  des.pei;- 
reyeurs.  Il  fournissait  ces  derniers  d'armes  et 
de  cartouches  qu'il  recevait  de  l'Hôtel  de  Ville  ; 
il  les'  exerçait  depuis  quelque  temps  sur  les 
carrières  mêmes  au  maniement  des  armes  et  aux 
évolutions  militairj^s.  Le  présidial,  par  sa  sen- 
tence du  9  septembre ,  le  tsondamna  à  être  pendu 
sur  Te  Champ  de  Mars,  ainsi  que  Catherine  Gaul- 
tier, convaincue  d'avoir  fomenté  la  sédition  po- 
pulaire du  4  et  du  6  septembre. 

Le  présidial  continua  d'informer,  mais  nous 
pensons  qu'après  ces  exécutions,  cette  affaire 
pouvait  ne  pas  avoir  de  suite.  Quant  aux  per- 
reyeurs  et  à  leurs  partisans  en  ville,  ils  cessèrent 
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de  donner  aucune  inquiétude.  On  y  pourvut ,  à 
l'égard  de  ces  derniers,  en  désarmant  toute  la 
partie  suspecte,  et  en  ne  rendant  leurs  arme^ 
qu'à  ceux  qui,  par  la  suite,  donneraient  quelque 
garantie  de  leur  amour  pour  le  bon  ordre  et  pour 
la  paix. 

Des  journalistes  rapportèrent  à  leur  manière 
les  événements  de  septembre ,  et  déclamèrent 
avec  amertume  contre  les  sentences  du  prési- 
dial.  On  lut,  dans  VAnd  du  Roi  :  a  Tant  que 
le  peuple  n'a  fait  que  brûler  les  châteaux ,  égorger 
les  nobles  et  les  riches ,  il  a  été  excusé ,  caressé 
même  ;  mais  aujourd'hui  que  la  cause  du  ipain 
lui  fait  faire,  pour  son  propre  compte,  les  in- 
surrections qu'il  faisait  auparavant  pour  celui  de 
la  révolution ,  on  le  calomnie.  Il  fait  des  repré- 
sentations aux  officiers  municipaux ,  il  demande 
que  le  pain ,  dont  il  a  besoin ,  et  que  Finterrup* 
tion  des  travaux  lui  rend  une  charge  pesante , 
lui  soit  au  moins  fourni  à  meilleur  marché*: 
alors  ce  motif  de  ses  attroupMoients  est  le  pillage, 
sa  subsistance  un  prétexte. 

n  Cest  ainsi  qu'on  a  calomnié  le  jpeuple  d'An- 
gers. Les  ouvriers  de  cette  ville  employés  aux 
carrières  se  sont  réunis  pour  demander  la  di- 
minution du  prix  du  pain;  pour  toute  réponse 
on  a  âené  le  drapeau  rouge,  hes  malheureux, 
que  la  faim  pressait,  n'ont  pas  vu  de  calmant 
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dans  ce  signe  de  terreur;  ils  ont  voulu  désar« 
mer  ceux  qui  n'opposaient  que  cette  satisfac- 
tion aux  cris  douloureux  de.  leur  estomac  :  la 
garde  nationale  et  le  régiment  Royal-Picardie 
les  ont  repousses  avec  barbarie ,  en  ont  blessé 
une  partie  et  tué  le  plus  grand  nombre. 

y>  .Comme  si  le  peuple  d'Angers  n'eût  pas 

été  assez  puni  par  la  mort  de  beaucoup  de  ci* 
toyens  qui  composaient  cette  classe ,  les  tribu- 
naux s'en  sont  mêlés.  Deux  de  ceux  qui  avaient 
échappé  à  la  mort  ont  été  pendus.  Les  rédac- 
teurs de  cette  nouvelle,  en  publiant  que  le  calme 
est  rétabli  dans  Angers,  disent  qu'il  faut  en 
rendre  grâces  k  la  bravoure  de  la  garde  natio- 
nale et  au  régiment  Royal  -  Picardie  :  désor* 
mais  il  y  aura  donc  bravoure  à  tirer  sur  un 
peuple  sans  armes?  nos  idées  sont  bien  chan« 
gées!  » 

Le  peuple,  il  faut  que  je  Tavoue,  se  livrait, 
depuis  un  an ,  à  de  cruels  excès  ;  peut^tre  aurait- 
on  pu  le  réprimer  :  la  politique  du  temps  y 
trouvait  son  compte.  Alors  se  réalisaient  les 
sinistres  pcédictions  que  nous  avons  lues  plus 
haut,  extraites  de  La  SeniineUe  de  Yolney;  le 
mal  était  immense;  la  presse  avait  droit  de  dé^ 
ployer  sur  ce  sujet  toutes  les  armes  de  son  indi* 
gnation  :  mais  ici,  Y  Ami  du  Roi  n'était  ni  juste 
ni  exact.  Malgré  les  nuages  que  je  n'ai  pas  dis* 
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simulé  couvrir  le  fond  de  cette  affaire,  par  le 
soin  que  j'ai  mis  k  chercher  la  vérité,  il  me 
semble  clair  que  Tadministration  ne  se  montra 
point  insensible  aux  besoins  du  peuple,  et  qu'on 
est  malgré  soi  porté  k  soupçonner  du  mystère 
dans  rimpossibilité  où  Ton  fut  de  s'entendre. 

La  municips^lité  résolut  de  dénoncer  k  TAs^ 
semblée  Nationale  cette  diatribe  de  lAmiduRoi^ 
comme  cqntenant  des  mensonges  manifestes, 
et  comme*  écrite  dans  Tîntention  de  fomenter  de 
nouveaux  troubles  à  Angers. 

Pendant  que  TAmi  du  Roi  instruisait ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  ses  lecteurs,  le  Roi  sanc- 
tionnait un  décret  iiont  j'extrais  ce  paragraphe  : 
«  L'Assemblée  Pïationale,  après  avpir  entendu 
le  rapport  de  son  C(Mnité  des  Recherches ,.  ap- 
prouve la  conduite  prudeiite  Qt  ferme  du  direc- 
toire du  département  de  Maine  et  Loire,  du 
directoire  du  district  et  de  la  municipalité  d'An- 
gers; charge  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  les  plus  prompts  9  afin  que  la  pro- 
cédure commencée  soit  continuée  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  des  attentats 
conmiis  k  Angers  le  6  de  ce  mois.  » 

L'on  trouve  dans  les  registres  de  la  munici- 
paUté,  sur  cette  affaire,  un  procès-verbal  où 
figure  certaine  machine  épique  de  la  plus  gros- 
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sière  espèce  :  un  ouvrier  de  carrières,  qui  va  de 
la  salle  du  conseil  au  Champ  de  Mars,  chargé 
de  porter  des  paroles  de  conciliation,  et  se 
moquant,  je  crois,  du  conseil  municipal  dont 
la  confiance  a  quelque  chose  de  surprenant  (1). 

Le  calme  reparut,  grâce  k  la  surveillance  de 
M.  de  Soland,  et  k  la  mesure  que  prit  la  mu- 
nicipalité de  désarmer  la  partie  suspecte  de  la 
garde  nationale  (2),  opération  k  laquelle  le  nou- 
veau commandant  procéda  avec  autant  de  ferme- 
té que  de  prudence.  Le  conseil  municipal  requit 
un  détachement  du  régiment  de  Conti-Dragons, 
en  garnison  k  Ancenis,  et  qui  arriva  dès  le  8  k 
Angers;  mais  voyant  sa  présence  inutile,  il 
quitta  la  ville  ie  11. 

Le  même  conseil  municipal  prit  le  10  un  ar-* 
rété  dont  voici  la  teneur  : 

i<  Le  conseil  général  de  la  commune,  pre- 
nant en  considération  la  manière  courageuse 
avec  laquelle  M.  de  Soland,  commissaire  de  la 
marine ,  s'est  porté  k  secourir  la  ville ,  lors  de 
rinsurrection  du  6  de  ce  mois ,  en  se  mettant 
k  la  tête  des  patriotes  contre  les  malfaiteurs 
attroupés  qu'ils  ont  heureusement  repoussés  (3)  ; 

(1)  Pièces  justiricatives  (  M.o  7  ]. 

(2)  Pièces  justificatives  (  N  «  8). 

(3)  Si  M.  Choudieu  publie ,  comme  on  le  dit,  ses  Mémoires,  et 
qu'il  traite  de  Taffaire  des  perreyeurs  f  sa  relation  lie  sera  pas  très 
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considérant  les  peines  qu'il  s'est  données  pour 
rétablir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  la  ville, 
et  prévenir  de  nouveaux  événements  : 

M  II  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  à  M.  de 
Soland  une  épée  à  poignée  d'argent  aux  ar^ 
ines  de  la  ville,  avec  cette  inscription  :  Les 
citoyens  d*  Angers  à  leur  défenseur.  Et,  au  moyen 
de  ce  que  M.  de  Soland  a  servi  depuis  1762 
jusqu'en  1777  dans  les  troupes  de  ligné,  et  que, 
depuis  cette*  époque,*  il  sert  dans  la  marine 
comme  commissaire  des  classes,  l'assemblée  a 
délibéré  de  présenter  un  mémoire  à  l'Assem- 
blée ]Nationale  et  au  ministre  de  la  guerre ,  pour 
les  supplier  d'obtenir  de  sa  Majesté  la  croix  de 
S.^-Louis  en  faveur  de  M.»  de  Soland  :  récomr 
pense  que  la  bravoure  qti'il  a  montrée  dans  la 
défense*  de  la  ville  lui  mériterait  seule,  quand 
même  il  n'y  joindrait  pas  un  service  de  vingt- 
huit  années.  » 

coufornie  à  celle  queTon  vient  de  lire,  je  le  crains  bien.  Voici  ce 
qa*il  dil  dans  sa  lettre  déj^  citée  :  «  Il  est  faax  que  Soland  ait 
parconra  le  Champ  de  Mars  à  la  tète  de  la  garde  nationale  ,  qoi . 
i  Texception  de  Cerisier  et  de  quelques  hommes  qui  s'étaient  joints 
à  lai  sur  le  mail  Romain,  ne  s'est  pas  montrée  du  tout.  Soland  n*a  paru 
qu*nn  instant  dans  le  Champ  de  Mars ,  à  la  tête  des  grenadiers  et 
des  chasseurs,  pour  escorter  le  maire,  lorsquMl  proclamait  la  Itfi 
ourtiale.  Ces  chasseurs  et  ces  grenadiers  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  garde  nationale,  et  ni  eux  ni  Soland  n*ont  eu  à  sontenir  de  conibdt 
dans  la  prée  d'Allemagne ,  car  ils  n'y  ont  pas  paru.  »  C'est  oniqoe- 
m<;nt  aux  volontaires  et  au  régimeoi  que  M.  Choudten  attribue  la  dé- 
faite des  révoltés. 
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La  garde  nationale  avait,  en  France,  rem* 
place  les.  gardes  bourgeoises,  par  un  décret  du 
12  juin  1790.  Angers  avait  subi  ce  change- 
ment, mais  les  derniers  événements  nécessitaient 
une  réorganisation.  La  plupart  des  chefs  arvaient 
manqué  dans  le  moment  du  péril;  la  plupart 
des  gardes  nationaux  avaient  montré  des  disi- 
portions  au  moins  très  équivoques  ;  cette  réor- 
ganisation se  fit,  et,  parmi  les  promotions  aux- 
quelles elle  donna  lieu ,  on  s'attend  bien  à  voir 
confirmer  officiellement  la  nomination  de  M. 
de  Soland  au  grade  de  commandant.  Jusque-là 
M.  Legouz  continua  de  faire  les  icnctions  de  chef 
de  la  garde  nationale.  On  devait  cette  déférence 
à  son  excellent  esprit,  à  son  noble  caractère 
et  au  dévouement  dont  il  avait  doi^né  plusieurs 
fois  des  preuves. 

Le  5  octobre  1790,  M.  Guignard  adressa  la 
lettre  suivante  aux  membres  du  directoire  du  dé* 
partement.  -, 

«  Le  Roi  est  informé.  Messieurs,  que,  lors 
de  l'insurrection  des  brigands  à  Angers,  cette 
ville  a  dû  k  la  sagesse,  au  patriotisme,  à  l'in- 
trépidité du  sieur  Soland,  commissaire  des 
classes  de*  la  marine ,  d'avoir  été  préservée  du 
pillage  et  de  l'incendie.  Si  la  conduite  de  ce 
citoyen  lui  donne  des  droits  à  l'estime  et  à  la 
reconnaissance  de  ses  compatriotes.  Sa  Majesté, 
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en  se  rendant  à  vos  vœux,  a  bien  voulu  lui 
accorder  un  témoignage  honorable  de  sa  satis- 
faction en  le  décorant  de  la  croix  de  S.'-Louis. 
Le  sieur  Soland  la  recevra  par  ce  courrier  : 
M.  de  la  Luzerne  s'est  chargé  de  Fen voi ,  e%  je 
suis  fort  aise  d'avoir  pu  concourir  avec  ce  mir 
nistre  à  procurer  au  sieur  Soland  une  récom- 
pense aussi  distinguée ,  et  d'avoir  fait  à  la  fois 
une  chose  qui  vous  est  agréable.  »  Collationné 
et  certifié  conforme  h  l'original  déposé  aux 
archives  du  département  de  Maine  et  Loire, 
par  nous  secrétaire-général  soussigné:  BarboL 

Ce  fut  M.  Legouz  que  délégua  le  Aoi  pour 
donner  l'accolade  au  nouveau  chevaUer.  Parmi 
les  embrassements  d'affection  et  de  gratitude 
que  rémotion  suggère  en  de  pareilles  cérémo* 
nies,  M.  de  Soland  n'oublia  pas  M.  Berthe,  son 
fidèle  compagnon  dans  la  défense  vraiment  ad* 
mirable  de  la  porte  S/-Michel. 

M.  de  Soland  était  en  quelque  sorte  notre 
concitoyen  par  ses  services  et  par  son  mariage 
avec  la  fille  unique  de  M.  Durocher ,  angevin , 
chevalier  de  S.*-Louis,  et  lieutenant  de  maré^ 
chaussée.  Nous  ne  le  quitterons  point  sans  dire 
ce  qu'il  était  avant  son  arrivée  à  Angers  et  ce 
qu'il  fut,  quand  il  sortit  de  cette  ville. 

M.  de  Scdand  était  né  à  BeUey  en  Bugey ,  dé- 
partement de  l'Ain,  le  21  juillet  1747.  Le  13 
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mars  1762,  kl  s'enrôla  simple  dragon  dans  les 
volontaires  du  Dauphiné.  L'année  suivante,  il 
fut  incorporé  dans  la  légion  .de  Flandre ,  monta 
au  grade  de  brigadier ,  puis  à  celui  de  maréchal-- 
des4ogis.  Il  entra  dans  la  marine  en  1777  y  et 
devint  commissaire  des  classes  en  1782. 

Après  raffaire  doiit  npus  venons  de  parler,  et 
surtout  après  les  récompenses  qui  en  avaient  été 
la  suite  ^  M.  de  Soland  put  espérer  que  le  gou^ 
vernement  ne  lui  refuserait  pas  du  service,  jet 
que  ses  antécédents  le  lui  rendraient  favorable. 
En  effet ,  il  fut  d'abord  nommé  lieutenantrcolonol 
dans  le  6.'  de  cavalerie,  le  1.''  novembre  1792; 
il  était  parvenu  au  grade  de  général  de  brigade , 
le  15  novembre  1794 ,  lorsqu'il  mourut  à  la  suite 
des  fatigues  de  la  guerre. 

Le  drapeau  blanc  fut  sub^itué,  le  14  sep-- 
tembre ,  aii  drapeau  rouge ,  pour  marquer  que 
la  paix  était  rentrée  k  Angers. 

La  France ,  il  faut  en  convenir,  présentait  un 
singulier  assemblage  dans  ses  institutions  rdii-» 
gieuses,  civiles,  administratives  et  judiciaires. 
Composée  physiquement  etmoralement  de  pièces 
advenues  sans  ordre  et  sans  système,  elle  n*livait 
rien  changé ,  depuis  des  siècles,  k  leur  nature,  à 
leur  forme;  rien  à  leur  cachet  chronologique. 
On  respectait  les  prétendons  de  ces  établisse- 
ments sans   cohérence ,  leurs   imperfections , 
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même  leurs  vices.  Tant  de  personnes  avaient  in- 
térêt à  cette  tolérance  mutuelle!  On  craignait 
de  toucher  k  cet  édifice ,  que  sa  caducité  seule 
rendait  respectable  ;  et  chacun ,  tenant  à  ce  dé^ 
sordre  par  calcul  ou  par  vanité ,  portait  fière- 
ment sa  rouille  et  son  type  gothique  au  sein  des 
progrès  que  n^en  faisaient  pas  moins  les  pences , 
la  littérature  et  les  beaux-arts. 

C'était  surtout  l'administration  de  la  justice 
qui  présentait  le  plus  étonnant' aspect  aux  re* 
gards  de  Tobservateur.  Juridictions  féodales, 
juridictions  ecclésiastiques,  juridiction  royale: 
le  présidial ,  Vélection ,  ^  les  eaux  et  forêts  ,^  le 

grenier  à  sel,  la  monnaie,  l'officialité ,  que 

sais-je  encore  (1)  ? 

Mais  enfin ,  après  la  création  des  nouvdles 

(i)  Le  Présidial  siégeait  à  Angers  :  il  jugeait  les  affaires  crimi- 
nelles ,  et  en  dernier  ressort ,  les  aflïiires  civiles  qui  ne  s^élevaient 
pa»  au-4eU  de  2,000  livres  ;  il  était  juge  d'appd  des  sénéchaus- 
flées  &e  Beaofort ,  Bangé  ,  Saumnr  et  Richelieu. 

Les  tribunaux  de  PElection  prononçaient  sur  les  matières  de  fi- 
nances :  ils  jsiégeaient  à  Angers  ,  Saumnr ,  Baugé ,  Montreuil -Bellay. 

Le  tribunal  de  la  Monnaie  siégeait  à  Angers. 

Celui  des  Eanx  et  Forêts  ,  h  Angers ,  Baugé  et  Beaufort. 

Les  tribunaux  du  Grenier  à  sel  jugeaient  les  contraventions  à  Tim- 
p6t  sur  le  sel;  ils  siégeaient  h  Angers,  Brissac,  Sanmnr,  Bean- 
fort»  Vihiers,  Saint-Florentle -Vieux,  Candé,  Ingrandes,  Craon  et 
Pouancé.  ** 

Le  tribunal  consulaire  jugeait ,  comme  aujourd'hui ,  les  matières 
de  eonifflerce ,  seulement  jl  n'j  en  avait  qn*un  »  qui  siégeait  k 
Angers, 

L'Oificialité  connaissait  des  afl^ires  ccclésiastiiiues. 
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mairies  qui,  aux  privilèges  nol>iliaires  près,  diffé* 
raient  peu  des  anciennes;  après  Torganisation  des 
départements  et  des  districts ,  l'Assemblée  Con* 
stituante  s'empressa  de  tirer  la  justice  du  chaos 
où  depuis  si  long-temps  elle  était  égarée ,  et  de 
mettre  de  la  simplicité  dans  son  action.  D'abord 
elle  décréta  les  tribunaux  de  district. 

Le  27  octobre  1790 ,  le  Roi  confirma  l'élec-r 
tion  des  fuges  de  celui  d'Angers  :  ce. furent 
MM.  La  Revdlière,  Turpin,  Body,  Milscent 
et  Béguier  de  Chamboureau.  Ils  devadent  être 
six  années  en  fonctions.  Il  y  eut  à  la  Maison 'de 
Ville  installation  de  ces  nouveaux  magbtrats,  et, 
avant  qu'ils  prétassent  leur  serment ,  le  maire 
prononça  un  discours  dans  lequel  o&  remarqua 
ces  mots  :  «  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour 
but  le  bien  publie;  cet  intérêt  exige  que  les 
pouvoirs  législatif s<,  exécutifs  et  judiciaires  soieni 
distincts  et  sépfurés.  Il  faut  que  leur  organisation 
assure  la  représentation  libre  ^es  citoyens ,  la 
responsabiUté  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
l'impartialité  comme  l'impassibilité  des  juges. 
Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uni- 
formes pour  tous  les  citoyens  ;  mais ,  Mes- 
sieurs, si  les  lois  doivent  nous  guider  selon  les 
vues  de  la  nature ,  si  les  magistrats  doivent  nous 
faire  respecter  ces  guides,  que  ne  devons-nous 
pas  nous  promettre, de  ceux  que  nous  avons 
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choisis  ?  Combien  n'ay^ientjils  pas  acquis  déjà 
de  droits  k  notre  reconnaissance  par  leur  mérite 
et  par  leurs  travaux  !  Vous  êtes,  Messieurs,  le 
choix  de  vos  concitoyens,  qui  se  sont  autant 
honorés  en  vous  donnant  la  place  que  vous  alleas 
occuper,  qu'ils  vous  ont  honorés  vous-mêmes. 
Vous  allez  remplacer  des  magistrats  (le  prési- 
dial  )  qiii ,  dans  des  temps  orageux  et  au  mi- 
lieu de  lois  ambiguës ,  s'étaient  autant  distingués 
par  leurs  vertus  que  par  leur  patriotisme.  Que 
ne  devons-nous  point  attendre  '  de  ^os  soins, 
vous  qui,  pbur  la  plupart,  partagiez  leurs^  tra^ 
vaux  et  notre  estime  ?»      ' 

Delaunay  Faîne  (  J.  M.)  fut  nommé  par  lé 
Roi  commissaire  près  le  district  d'Angers  ; 
et,  prenant  k  son  tour  la  parole,  il  dit  que 
«  protestant  de  son  inaltérable  confiance  dans 
la  constitution  nouvelle,  il  ne  détachait  dans 
sa  pensée  aucun  pouvoir  des  deux  autres  ;  il  ne 
concevait  pas  le  salut  de  TEtat  dans  la  plus  lé-' 
gère  désunion  de  oes  trois  pjouvoirs;  et  qu'il 
considérait  comme  un  véritable  attentat  contre 
le  bonheur  public,  comme  un  crime  contre  la 
liberté ,  toute  exagération  répubUcaine  qui ,  con*** 
fondant  la  monarchie  et  le  despotisme,  et  Xovl^ 
Jours  ^eflBrayée  par  les  mots,  veut^  dans  son 
aveugle  patriotisme  ,  diminuer  l'autorité  da 
Roi*  rf 
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La  toi,  donnait  aux  jages  la  faculté  d'élire  un 
accusateur  public  :  après  s'être  recueillis ,  ils 
nommèrent  sur  le  champ  M.  Choudieu. 

Le  tribunal,  ensuite,  décida  que  les  scellés 
apposés  aiyc  greffes  des  juridictions  sup[M*imées 
seraient  reconnus  et  levés ^  aussitôt  que  le  gref- 
fier du  tribunal  serait  nommé. 

La  première  audience  du  tribunal  du  district 
d'Angers;  eut  lieu  le  13  novembre  :  M.  La  Re- 
vellière  présida  ;  les  juges  présents  furent  MM. 
Turpin ,  Body ,  Milscent  et  Béguier  de  Chambou- 
reau.;  le  greffier  ,  M.  Garanger. 

Ces  juges  furent  rétribués  ;  c'était  justice;  ce* 
pendant  la  commune  d'Angers  avait  fait,  le  2 
janvier  1790,  une  adresse  aux  députés  de  l'An- 
jou dans  laquelle  elle  les  priait  de  faire  décréter 
qu'il  ne  fût  accordé  aucun  traitement  aux  officiers 
de  judicature. 

L'établissement  du  tribunal  de  district  fut  suivi 
de  la  création  des  juges  de  paix;  il  y  en  eut 
trois  :  ce  furent  MM.  Bouphet,  Coulonnier  et 
Hébert.  Des  commissaires  furent  poimnés  pour 
faire  une  division  nouvelle  de  la  ville  mar- 
quant la  juridiction  de  ces  trois  justices  de  paix, 
et  l'on  comprit  dans  ce  travail  les  communes 
de  S.^-Samson  et  de  S.^-Laud,  qui  formaient 
auparavant  des  municipalités  particulières. 

Le  S7  avril  1791,  il  fut  établi  à  Angers  un 
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tribunal  de  conciKation.  H  deyait  y  en  avoir  un 
partout  ou  serait  un  tribunal  de  district.  Ce 
tribunal  fut  composé  de  six  membres  élus  au 
scrutin  et  k  la  majorité  relative ,  par  le  conseil* 
général  de  la  commune.  Il  tint  ses  séances  dans 
lasaUe  du  parterre  de  l'Hôtel  de  Ville ,  ce  même 
pavillon  que  jadis  la  ville  avait  fait  construire 
pour  l'académie  des  belles-lettres.  Il  était  en- 
core décdré  d'un  buste  de  Louis  XIV ,  qui , 
par  la  suite ,  eut  le  sort  de  tous  les  monu- 
ments de  la  monarchie  :  on  le  fondit  eii  balles  « 
ranl792. 

L'approvisionnement  de  la  ville  devenait  de 
plus  en  plus  une  chosennquâ^tante  pour  lladmi* 
nistratîon  munieipale;  les  blés  étaient  accaparés 
dans  les  marchés  et  dans  les  foires  ;  des  lettres 
en  donnëreAt  plusieurs  fois  avis  :  la  munici- 
palité prit  «ir  cela ,  de  concert  avec  le  départer 
ment,  des  mesures  sages  et  fermes ,  et  forma  de9 
compagnies  auxiliaires  dé  la  garde  nationale  pré* 
posées  spécialement  à  surveiller  le  commerce 
des  grains ,  et  à  favoriser  le  mouvement  de.  cette 
denrée  d'utilité  première. 

La  vîUe  arrêta  qu'il  serait  établi  des  greniers  où 
lepeupks  se  pourvoirait  de  fannes,  pour  quelqifte 
peu  qu'il  lui  en  faMt»  et  que  des  f cours  publics 
seraient,  par  la  vitte ,  affectés  à  l'usage  du  peuple, 

rïoos  avons  déjà  dit  que  les  commerçants  d'An- 
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gers  sentaient  les  risques  de  faire  passer  le  nu- 
méraire par  les  receveurs  à  la  caisse  nationale 
à.Paris,  et  les .  inconvénients  d'une  circulation 
obligée  des  billets  de,  la  caisse  d'escompte  ;  ils 
furent  inquiets  plus  tard  de  l'émission  des  assi- 
gnats; et  leur  opinion,  envenhnée  par  les  feuilles 
publiques,  mit  le  conseil  municipal  dans  la  né- 
cessité d'éclairer  le  gouvernement  eur  le  vérita- 
ble état  de%  choses ,  de  denmnder  que  les  assi* 
gnats  ne  tardassent  pas  à  paraître ,  mais  qu'en 
même  temps  il  fût  mis  en  vente  des  biens  na- 
tionaux ,  pour  en  opérer  sans  délai  le  placement. 
Le  conseil  pria  encore  l'Assemblée  rïationale  de 
ne  pas  créer  d'assignats  au-dessous  de  50  livres  i 
de  peur  que  le  numéraire  ne  vint  à  manquer 
dans  la  classe  ouvrière. 

La  citadelle  d'Angers  avait  été  délaissée  par 
les  hommes  préposés  k  sa  garde  ;  les  électeurs 
du  district  demandèrent  au  conseil  général  de 
la  commune  qu'elle  fût 'confiée  an  commande* 
ment  d'un  officier  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale choisi  par  la  municipalité ,  et  qui  fût  t^nu 
d'y  résider  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  Pfationale 
eût  statué  syr  cet  objet;  €[ue  la  municipalité 
nommât  quatre  commissaires  qiii  s'y  transpor- 
tassent accompagnés  de  cet  officier  pour  s'y  faire 
rendre  les  clefs  des  magasins,  prisons,  pou*« 
drières,  et  vérifier  l'artiUerie  et  lés  divers  objets 
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rdatifs  à  la  guerre  qui  seriûent  au  Bervice  de 
eeUe  citadelle;  que  les  personnes  étrangères  ou 
inutiles  fussent  renvoyées  ;  que  le  pont-levis  du 
côté  de  la  ville  fât  la  seule  porte  d^entrée,  et 
qu^enfin  la  porte  de  secours  fût  murée.  Le  con* 
seil  statua,  le  3%  septembre  1790,  conformé- 
ment au  vœu  des  électeurs. 

La  mesure  que  prenait  Xa.  mairie ,  de  concert  j 

avec  le  directoire  du  district,  n'avait  rien ,  ce 
notis  semble,  qui  ne  fût  sage  et  nécessaire;  le 
Roi,*  mal  informé,  en  jugea  différemment,  et 
fit  écrire  par  un  de  ses- ministres,  au  directoire 
du  département ,  une  lettre  de  reproches ,  qui 
tombait  à  faux,  et  qui  n'aboutit  à  rien  :  ainsi 
Louis  XVI  était  compromis  sans  cesse  et  devait 
Fétre  jusqu'à  sa  catastrophe  ! 

mi.  Luttier  de  la  Richerie,  propriétaire  éclairé, 
et  Bar<Aëau,  docteur-régent  de  la'  faculté  de 
médecine ,  tous  les  deux  membres  de  la  société 
d'Agriculture  d'Angers,  formèrent  en  1777,  avec 
plusieurs  autres  médecins  et  pharmaciens,  une 
société  jde  botanique,  dont  le  jardin  était  au  fau- 
bourg Bressigny,  au  fond  de  l'allée  S.*-Chris- 
toplie.  BL  de  la  Rickerie  en  fut  directeur,  et  M. 
Burolleau  secrétaire.  Le  premier  y  donna  des 
leçons  de  botanique ,  et  cette  complaisance  fut 
pour  elle  une  cause  de  succès. 

A  la  mort  de  M.  de  la  Richericj  M.  Burolleau 

11 
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fut  directeur,  et  en  remplit  les  fonctions  jusqu'en 
1787,  époque  où  il  mourut.  La  société  leur  donna 
pour  successeurs  MM.  La  Revellière-Lépeaux , 
dans  la  place  de  directeur,  et  Merlet  de  la  Bon-* 
laye ,  dans  celle  de  sei^rétaire.  Le  premier  ouvrît 
un  cours  auquel  M.  Merlet,  assista  lui-même  » 
quoiqu'alors  d'un  âge  mûr. 

"La  société ,  qui  s'accroissait  et  qui  sentait  lin- 
suffisance  du  terrain  qu'elle  occupait,  dégoûtée 
encore  par  les  exigences  continuelles  du  pro~ 
priétaire ,  jeta  les  yeux  sur  un  endos  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  S**-Serge ,  et  qu'on  appelait 
les  Bassins ,  au  bas  du  faubourg  S-^^Samson.  Son 
directeur,  son  secrétaire,  Dpm  Braux,  prieur  de 
Lesyières,  et  .M.  Pilastre  de  la  Brardière,  se 
chargèrent  de  communiquer  avec  left  moines  de 
S.'-Serge  qui ,  en  faveur  de  la  destination  qu'on 
Toulait^  donner  à  leur  enclotf,  consenUrent 
à  le  vendre,  ou  bien  k  l'engager  k  bail  per* 
pétuel.  Assurés  de  ce  point,  ils  s'adressèrent  à 
la  municipalité.  Je  ne  sais  en  quettes  disposituins 
était  réellement  ce  corps,  mais  denx  conseillera 
perpétuels,  MM.  François  Baimbauli  et  René 
Bardou ,  par  exploit  d'huissier ,  mirent  d'avance 
opposition  k  cette  affaire,  en  donnant  pour  mo* 
tifs  le  peu  de  solidité  que  présentait  une  eom* 
pagnie  qui,  d'un  moment  k.  l'autre,  pouvait  se 
dissoudre  ;  et,  pour  lever  cet  obstacle,  M.Pilastre 
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proposa  de  traker  en  son  nom  avec  lefi  propiiéi- 
taîres^  c^est  donc  à  l'époque  où  nous  sommes 
de  notre  histoire  qn'enrent  Hen  les  premières 
démarches  poor  le  local  qu'occupe  aujourd'hui 
le  Ja(rdin-  des  Plantes. 

Lorsque  M.  La  Revelhère- Idéaux  fîxt  nommé 
aux  Etats-Généraux  9  M.  Merlet  le  rempilaça^  et 
k  société  chargea  son  nouveau  directeur  de  duih 
poser  et  de  planter  le  jardin  ;  et,  Inen  pénétré 
de  ^importance  de  cet  objet,  dit  un  écrivain  au^ 
qudj'empiunte  'uà  plusieurs  documents(l),  après 
avoir  vainement  essayé  divers  pkns  qu'on  lui 
avait  envoyés  de  Paris,  M.  Merlet  en  traça  un 
lui-même,  et  le  fit  exécuter  sous  ses  yeux.  A 
peine  ce  travail  était*il  abhevé  que  M.  Merlet, 
conjointement  avec  Dom  Braux ,  ouvrit,  au  mois 
de  mai  1790,  un  cours  de  botanique,  que  par 
la  suite  il  se  vit  obligé  de  donner  eeul. 

A  la  fin  de  l'année  1791 ,  le  département  dé- 
clara cet  établttsement  propriété  nationale,  et 
en  confia  la  érection  à  M.  Meilet;  mais  alors 
les  circonstances  politiques,  en  dispersant  la 
plupart  de  ses  membres,  entraînèrent  néces- 
sairement, l'entière  dissolution  de  la  société. 
(  Pour  la» suite  voyez  au  livre  ix.) 

Lorsque  les  assignats  parurent,  le  numéraire 

{i)  M.  L.  PaYîe,  Iiitrodaction  à  \&  Notice  de  M.  Bjiftard.  An- 
gers ,  ISiO. 
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devint  très  rare.  Il  fat  presque  impossible ,  sur- 
tout aux  entrepreneurs  et  aux  manufacturiers 
de  payer  les  petites  sommes  qui  forment  le 
salaire  des  ouvriers  et  des  hommes  de  service , 
et  à  ceux-ci  de  payer,  avec  des  assignats,  de 
SiOO  livres,  leurs* modiques  provisions,  journa- 
lières :  il  y  eut  donc  en  France  des  caisses  pa* 
triotiques  où  Ton  trouva  de  petits  maindats  d'une, 
de  2,  de  3  livres,  et  de  30  sons.  Une  caisse 
semblable  fut  proposée  au  conseil  général  de  la 
commune.  Pour  avoir  le  droit  d'y  recourir,  il 
fallait  être  actionnaire  ;  •  chaque  action  serait  de 
4Q0  livres;  le  nombre  en  était  déterminé.  En 
se  présentant  pour  l'être,  on  déposerait  autant 
en  assignats  que  Ton  prendrait  d*actions;  onre^ 
cevrait  en  échange,  pour  la  même  valeur ,  de 
petits  billets*  Les  fournisseurs,  les  marcliands, 
à  qui  ces  valeurs  auraient  été  données  en  paie- 
ment, les  iraient  échanger  contre  le  papier  natio- 
nal f  s'ils  en  étaient  embarrassés  ;  et,  comme  il 
y  aurait  quelques  frais  d'établissement  et  de 
gestion,  le  sacrifice  auquel  seraient  obligés,  pour 
y  subvenir,  ceux  qui  puiseraient  k  la  caisse ,  serait 
d'un  demi  pour  cent.  La  proposition  de  ce  pro- 
jet fut  faite  le  10  décembre  1790.  L^i  munici- 
palité TaccueilUt.  et  fit,  à  plusieurs  reprises,  des 
émissions  de  ces  coupons  pour  des  sommes  con- 
sidérables. 
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Oh  trouve ,  en  lisant  les  siècles  passes  de  notre 
histoire  d'Anjou,  lès  innombrables  fondations 
pieuses  de  nos  pères  ;  une  grande  partie  de  ses 
pages  en  sont  remplies  :  aujourd'hui  c'est  de  la 
destruction  de  ées  mêmes  monuments  qu'il  va 
être  question.  L'esprit  des  peuples  était  bien 
changé  !  On  méditait  des  réformes  plus  radicales, 
en  paraissant  ne  s'en  prendre  aux  établissements 
*  religieux  que  dans  des  vues  d'utilité  publique  : 
on  songeait  k  démolir  la  religion  en  démolis* 
sant  ses  temples.  Angers,  il  faut  l'ayouer,  était 
encombré  d'églises,  de  couvents,  de  cimetières  ; 
les  places  n'avaimit  ni  étendue  suffisante,  ni 
débouchés  faciles.  On  s'étonne  à  présent ,  quand 
on  considère  queVpeu  d'espace  elles  occupaient. 
L'air  manquait  de  circulation ,  ou  circulait  chargé 
des  miasmes  des  cimetières,  des  tombeaux  et 
des  innombrables  inhumations  dans  les  églises. 
Les  rues  étroites  et  tortueuses ,  uii  des  moyens 
de  défense  des  villes  au  moyen-ftge,  pouvaient 
à  pdne  être  porifiées.par  les  eaux  pluviales  et 
donner  passage  aux  voitures.  Dans  des  quartiers 
presque  inconnus,  des  maisons  d'une  effrayante 
vétusté  servaient  d'habitation  k  des  bénéficiers 
qui,  se  succédant  depuis  des  siècles  sans  les  ré- 
parer ,  s'endormaient  négligemQ;ient  avec  la 
pensée  que  l'accident  auquel  avaient  échappé 
leurs  devanciers  ne  les  épargnerait  pas  moins 
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enx-mémes  ;  et  la  vîUe  fit  sagement,  quand  elle 
profita  de  Finitiative  qu'elle  avait  dans  Taliënation 
des  biens  ecclésiastiques  pour  exécuter  d'utiles 
travaux  et  des  embellissennents  dont  elle  était  si 
dénuée. 

Une  me  fut  projetée ,  qui  devait  faire  suite  à 
la  vallée  &'-Samson ,  passer  par  la  partie  liasse 
du  jardin  de  S.* -Serge* et  conduire  au  port 
Ayrault;  cette  rue  conduirait  en  mAme  temps 
au  Jardin  Botanique,  demandé,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  par*  MIL  Pilastre  et  La  Re- 
vellière-Lépeaux,  et  qui  allait  devenir  d'autant 
plus  intéressant,  que  la  municipalité  achetait 
pour  l'accroitre  l'église  et  le  cimetière  de  S.** 
Samson ,  la  maison  du  curé  et  un  endos  qui  en 
dépendait.  M.  Merlet  de  la  Boulay  e  et  Bom  Braux, 
vinrent  remercia,  le  6  mai  1791,  le* conseil.de 
la  commune  de  ses  favorables  dispositions. 

Le  directoire  du  dépiirtement  -vota  des  fonds 
pour  la  prospérité  de  ce  nouvel  étaUissement 
national.  Ces  achats  et  j^eur  destination  datent 
àjh  18  août. 

n  fut  encore  résolu  de  percer  une  rue  qui 
du  Pilori  se  rendrait  dans  la  rue  de  l'Hôpital  en 
passant  par  le  jardin  des  Gordeliers  :  ce  projet 
s'est  exécuté ,  mais  avec  des  modifications.  Par 
la  smte  on  a  fait  plus  ':  nous  voyons  dans  ce 
quartier  les  nouvelles  rues  du  Mail,  de  Flore  et 
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des  TJrsules ,  toutes  prises  en  même  temps  dans 
des  enclos  de  religieux  et  de  religieuses.  La  rue 
Flore  prit  son  nom  d'un  marche  aux  lleurs  qui 
ne  s'y  tint  que  peu  d'années. 

Deyant  S.^-Maurille  (sait-on  aujourd'hui  la 
position  de  S.^-Maurille  ?),  était  une  très  petite 
place  circonscrite  par  l'égUse  paroissiale  de  S.*- 
Pierre,  et  quelques  maisons  qu'halntaient  des 
chanoines.  Des  rufis  étroites  conduisaient  k  cette 
église;  l'une  entr.e  S.^-Pierre  et  une  mûson  qui 
forme  un  angle,  et  qui  était  si  près  de  S.^- 
Pierre,  qoe  les.  nombreux  paroissiens  n'y  pouvant 
tenir  tous,  quelques<*uns  entendaient  l'office  assis 
on  agenouillés,  sur  les  marches  de  cette  maison  ; 
l'autre  rue  étroite  qui  condinsait  à  la  place  S.'- 
Maurille,  longeait  le  cimetière  de  S. ^-Pierre; 
une  autre  enfin  est  la  petite  rue  Gordelle,  qu'au- 
jourd'hui l'on  a  l'intention  d'élargir.  Tout  ce 
quartier  était  un  vrai  dédaFe,  un  lieu  dont  il 
devait  être  difficile  de^  se  tirer  avant -Tadoption 
des  réverbères,  et  danb  lequel  il  était  daifgeareux 
en  tout  temps  de  s'aventurer^  la  nuit.  La  ville 
n'avàh  point  assez  de  marchés  et  n'en  avait  au- 
cmi  de  commode  ^  si  ce  n'est  celui  des  Halles  ; 
elle  résolut  d'en  former  un  dans  la  place  S.*- 
HauriUe  ;  et  pour  le  rendre  plus  propre  h  cette 
destination,  elle  fit  Tachât  de  l'église  S.'-Maim- 
boeuf,  qui  n'était  plus  desservie,  des  deux  églises 
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paroissiale  et  collégiale  de  &'-Pi6iTe  et  de  leurs 
dépendances ,  et  de  remplacement  de  deux  cime- 
tières :  celui  de  S.'-Maurille  lui  appartenait  d^à 
depuis  1784.  On  commença  de  d^olir  S.*-Maim- 
bœuf  en  mars  1791  ;  les  autres  démolitions 
allèrent  vite,  car  déjà  cette  place  $  déblayée. on 
non,  portait  à  la  fin  d'avril  le  nom  de  place 
du  Ralliement. 

La  rue  S*^-Aulnn  était  très  éticoite  vers  le  milieu, 
Téglise  de  S.'-Michel  de  la  Paluds  .et  des  masures 
en  étaient  la  cause  :  la  municipalité  acheta  cette 
église,  son  cimetière  et  ces  vieilles  maisons  qui 
firent*  place  à  de  nouvelles,  fondées  sur  un  al- 
lignement  tel  que  la  rue  S.^Aubin  est  devenue 
beaucoup  plus  praticable. 

On  sentit  le  besoin  d'ouvrir  une  rue  qui, 
percée  dans  le  cimetière  de  SV-Maurille ,  com- 
muniquerait de  la  place  nouvelle  à  la  rue  de 
THôpital  :  cette  rue  existe. 

Avant  de  plus  vastes  destructions  kS/^Maurice, 
il  fut  projeté  d'ouvrir  une  rue  par  le  cimetière 
de  cette  église  et  par  celui  de  S.^--C!roîx  :  des 
commissaires  furent  nommés,  pour  acquérir,  a« 
compte  de  Tadmimstralion  municipale ,  les  biens 
nécessaires  à  ces  utiles  innovations. 

Par  délibération  du  conseil  municipal  (  19  dé- 
cembre 1790) ,  on  enleva  de  la  salle  des  séances 
les  portraits  de  Louis  xi,  deXlatheriue  de  Médicia, 
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de  Monsieur,  frère  du  Roi  (1)  et  antres,  et  Ton  n'y 
mit  pour  ornement  qu'un  tableau  des  droits  de 
Thomme  et  du  citoyen.  Il  y  avait  dans  cette  salle 
et  dans  le  greffe  des  portraits  de  maires  et  d'é- 
chevins,  <{ui  furent  rendus  aux  familles  qui  les 
réclamèrent.  On  fit  disparaître  encore  des  po- 
teaux placés  en  différents  quartiers  de  la  ville, 
pour  marquer  des  juridictions  seigneuriales. 

Je  le  répète,  au 'milieu  de  ces  changements 
raisonnables  fermentaient  de  sinistres  desseins. 
La  vie  commune  devenait  insupportable  pour 
les  ecclésiastiques,  et  surtout  pour  ceux  qui, 
membres  des  deux  corps  privilégiés,  s'étaient 
fait  une  habitude  de  leurs  dignités. et  des  défé- 
rences de  Tautre  ordre.  De  quelque  résignation 
qu'ils  s'armassent,  ils  ne  pouvaient  que  doulou-' 
reusement  ressentir  les  insultes  dont  ils  étaient 

« 

^4}  n  y  a  dans  la  salle  da  conseil  de  la  Maison  commune  an 
tableaa  de  grande  dimension  ,  représentant  en  pied  Monsieur, 
•omte  de  Provence  et  duc  '  d^Anjoii ,  dans  nn  superbe  habit  de 
cour  «  désignant  de  la  main  droite  un  livre  ouvert,  où  se  lisent  ces 
mots  :  Privilèges  de  là  ville  éCAnge^.  La  Sgure  ne  porte  pas 
vingt  aosf-^e  est  gracieuse  et  noble.  Les  draperies,  les  ornements 
sont  nambreui.  riches  et  bien  eiécutés;  est-ce  le  tableau  dont  il  8*agit 
ici?  Il  est  probable  que  c'est  un  original ,  car,  si  c'était  une  copie  , 
qni  l'aurait  faite  avec  tant  d*art ,  et  dans  quelle  intention  ?  L*habile 
et  obligeant  directeur  de  notre  Hàsée ,  M.  Mesciev  •  qui  a  bien  voulu 
visiter  arec  moi  ce  tableaq,  le  ctfitait  de  Drouet;  c*est  la  manière 
de  ce  peintre.  Cesont  les  défauts  reprochés  à  Tépoqoe  et  rachetés  par 
les  plus  agréables  détails.  Voici  comment  il  se  trouve  à  Angers.  M. 
Joubert-Raimbault  le  trouva  sur  un  quai  de  Paris ,  l'acheta  200  fr. , 
Toffirit  à  la  ville  d'Angers ,  qui  lui  en  remboursa  le  prix.  Commeal 
se  trouvai t-il  k  Paris? 
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Tobjet.  M.  Michel-François  Coaet  du  Vivien  de 
Lorry,  qui  s'était  montré  si  bien  disposé  dans 
les  temps  supportables  dç  la  révolution,  prit  le 
parti  d'abandonner  son  diqeèse.  Le  maire  d^An- 
gers  fit  connaître  au  procureur-général  sjmiEte 
du  département,  le  24  janvier  1791 ,  que  Té* 
véque  d'Angers  refusait  de  se  soumettre  an  «e^- 
ment  exigé  des  prêtres. 

M.  de  Lorry  était  né  à  Metz  en  1730,  U  était 
fils  du  gouverneur  de  cette  ville,  homme  de 
qualité,  militaire  honorable  ^  mais 'qui  ne  pou- 
vait laisser  beaucoup  de  Sortuna  à  ses  nombreux 
enfants.  On  y  pourvut,  à  l'égard  de  Afichel- 
François;  il  fut  nommé  à  l'étéché  de  Yence 
en  1763,  à  celui  de  Tarbes  en  1769,  et  enfin 
à  celui  d'Angers,  le  4  août  178S.  H  succédait 
en  ce  siège  à  Jacques  de  Grasse. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  satirfaction  il  se 
prêta  aux  changements  avoués  par  le  Roi  dans 
les  premières  années  de  la  révolution.  M.  de 
Lorry  ne  borna  pas  là  ses  soins  officieux-  et 
apostoliques  ;  il  publia  ijin  mandement  dont  TAfr- 
semblée  Constituante  admira  les  principes  et 
vota  Fimpression  (1). 

Mais  la  constitution  civile  du  Clergé  et  le  ser- 
ment le  firent  quitter' une  ville  qu'il  aimait  et 

(1)  Pièces  justificalires  (  N.**  9  ). 
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OÙ  il  était  aimé.  Il  en  sortit  à  la  fin  de  1791,  et 
se  retira  d'abord  à  Rouen. 
.  En  sep1;pmbre  1792,  M*  de  Lorry  alla  cher- 
cher on  refuge  contre  la  tempête  au  hameau  de 
S.'-6ermaia,  près  d'Evreux,  en  Pïormandie,  ou 
demeurait  Tauteur  de  Belizaire  et  des  Incaâ. 
Voici  comment  Marmontel  rapporte  cette  ren- 
contre dans  ses  Mémoires  ,^  Uv.  18.  «  Ce  fut 
i>  dans  ces  jours  d'épouvaniè  et  de  frémisse^ 
»  ment  que  Tint  loger  auprès  de  nous  un  homme 
»  que  je  croyais  m'étre  inconnu.  Dans  son  dé- 
«  guisement  j'eus  tant  de  peine  à  me  rappeler 
»  où  j'avais  pu  le  voir ,  qu'il  fut  obligé  de  se  nom^ 
»  mer;  c'était  Lorry,  évoque  d'Angers,  Notre 
p  reconnaissance  fut  attendrie  par  le  malheur 
»  de  sa  situation ,  qu'il  ne  laissait  pas  de  soute- 
»  nir  avec  un  courage  assez  ferme. 

»  Ifous  voilà  donc  en  sopiété  et  en  commu* 
»  nanté  de  table  ,  comme  il  le  désira  lui- 
»  même;  et,  dans  un  meilleur  tempft,  cette 
»  liaison  fortuite  nous  aurait .  été  réciproque- 
»  ment  agréable.  Logés  ensemble  au  bord 
9  d^one  jolie  rivière,  dans  la  plus  belle  saison 
»  de  l'année ,  ayant  pour  promenade  des  jar«. 
»  dins  enchantés  et  une  superbe  forêt  (1)} 
»  parfaitement  d'accord   dans  nos   opinionHi 

(i)  Saint-Gennaia  est  au  Toiftiiuge  de  la  tene  de  Navarre, 
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»  dans  nos  goûts ,  dans  nos  principes ,  les  sou- 
9)  yenirs  d^un  monde  ob  nous  avions  vécu  étaient 
»  pour  nous  des  sujets  d^entretien  dkine  abon- 
1»  dance  inépuisable  ;  mais  toutes  ces  douceurs 
y>  étaient  empoisonnées  par  les  chagrins  dont 
)>  nous  étions  continuellement  abreuvés ...... 

»  Il  fallut  quitter  S/-Germain ,  et  ce  ne  fut  pas 
y>  sans  regret  que  nous  y  laissâmes  le  bon 
»  évêque.  » 

M.  de  Lorry  eut  le  bonheur  d'échapper  aux 
mille  dangers  qui  Tenvironnaient  ;  il  se  retira  à 
Paris.  A  l'époque  du  boncordat^  le  6  avril  1802, 
Bonaparte,  premier  consul ,  le  nomma  à  Tévéché 
de  la  Rochelle  que  M.  de  Lorry  n'accepta  pas. 
n  mourut  à  Paris  un  ou  deux  ans  après. 

Le  serment  des  prêtres,  décrété  le  27  no- 
vembre 1790 ,  fut  exigé  dans  le  département  aux 
premiers  jours  de  janvier  1791.  Il  fut  ouvert  un 
registre  à  la  mairie  d'Angers ,  où  les  ecclésia»- 
liques  feraient  leur  déclaration  de  se  soumettre 
à  ce  serment,  et  diraient  en  quelle  égUse  ils 
avaient  intention  de  le  prêter,  et  des  membres 
du  corps  municipal  s'y  rendirent.  Il  fut  déclaré 
que  nulle  restriction  ne  serait  admise ,'  qu'on  le 
ferait  pur  et  simple ,  et  conformément  aux  ter- 
mes de  la  loi;  et  que  le  délai  expirerait  le  .23 
du  mémb  mois. 

L^abolition  de  la  Noblesse,  le  20  jum  1790^ 
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avait  été  le  signal  de  Témigration  des  nobles; 
le  serment  des  prêtres  fut  celui  de  la  dissidence 
du  plus  grand  nombre  de  ceux-ci.  Quelques-uns 
s'expatrièrent,  d'autres,  à  qui  leur  peu  de  for- 
tune ne  le  permettait  pas ,  restèrent  dans  l'in- 
térieur de  la  France ,  se  cachèrent,  exercèrent  en 
secret  leur  ministère,  et  furent  accusés  d'exciter 
les  peuples  à  lai  désobéissance  aux  lois. 

Gomme  nous  l'avons  dit,  M.  de  Lorry  avait 
quitté  son  diocèse;-  il  était  déchu,  selon  la  loi,  par 
son  refus  du  serment  :  le  5  février  1791,  les 
électeurs  des  huit  districts  du  département  se 
disposèrent  à  le  remplacer.  Réunis  dans  la  salle 
du  département,  ils  formèrent  leur  bureau  ;  M. 
Delannay  jeune  fut  élu  président,  .M.  YiUier , 
secrétaire. . 

Le  6,  l'assemblée  se  rendit  à  la  cathédrale  : 
les  corps  administratifs  dans  le  sanctuaire,  de- 
vant l'autel,  les  électeufs  derrière ,  dans  le  chœur. 
La  m^sse  fut  célébrée  par  M.  Guillier  de  la 
Touche,  curé  d'Epiré;  dans  la  nef  était  la  garde 
nationale,  le  régiment,  la  gendarmerie,  les 
invalides  et  une  foule  innombrable  d'assistants. 
La  messe  finie,  les  corps  administratifs  et  les 
jugeè  du  tribunal  se  retirèrent.  Les  électeurs 
ensuite  ^procédèrent  à  Télection,  et  le  choix, 
à  une  grande. majorité,  tomba  sgr  M.  Pelletier 
(Hugaes),  chanoine  réguUer,  prieur  de  Beau- 
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fort.  La  proclamation  en  fut  faite  aussitôt  après, 
en  présence  du  peuple  et  du  Clergé. 

Le  7 ,  il  y  eut  un  Te  Deum  chanté  dans  la 
cathédrale ,  et  une  messe  solennelle.  Le  nouvel 
évéque  y  prêta  le  serment  «  de  veiller  avec  soin 
au  diocèse  qui  lui  était  confié;  d*étre  fidèle  k 
la  nation ,  à  la  loi  et  an  Roi,  et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  TAssemblée  ^Nationale  et  sanctionnée  par  le 

Roi.  » 

L'ancien  évéque  de  la  métropole  du  nord-* 
'ouest  n'ayant  pas  prêté  le  serment  civique,  Té- 
véque  d'Angers  avait  requis ,  par  un  acte  devant 
notaire  à  Paris,  M.  d'ExpiUy,  évéque  du  !Finis-- 
tère,  de  lui  donner  la  confirmation  canonique 
de  son  élection;  et  cette  confirmation  kd  avait 
été  envoyée.  L'évéque  du  Finistère  avait  ensuite 
délégué  J.-B.-Joseph  Gobel ,  évéque  de  Ly^dda , 
pour  procéder  incessamment ,  avec  les  céré- 
monies et  solennités  d'usage,  à  la  consécra- 
tion de  M.  Pelletier;  un  autre  acte,  également 
notapé,  portait  que  M.  Gobel,  assisté  de  MM. 
Masiûen,  évéque  du  département  de  FOise,  et 
Aubry,  évéque  delà  Meuse,  après  avoir  reçu  de 
lui  le  serment  prescrit  par  la  loi,  lui  avait 
conféré  la  consécration  épiscopale. 

Le  20  mars  T  évéque  fut  installé.  Toutes  les 
autorités  se  réunirent  au  presbytère  épiscopal 
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OÙ  les  attendait  M.  Pelletier.  Il  fat  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  rassemblée  des  5,  6  et  7 
février ,  et  des  actes  passés  par-devant  notaire 
à  Paris.  L'évéque  renouvela  son  serment  en 
présence  du  Clergé  et  du  peuple,  et  prit  pos* 
session  de  sa  dignité. 

'  Les  meuKles  de  Fancien  évéque  se  vendirent 
dans  ce  temps ,  et  le  conseil  municipal  acheta 
pour  le  nouTeaû  ceux  qui  lui  étaient  rigoureuse- 
ment nécessairçÀ'  (1)  ;  on  lui  fournit  quelques 
fonds  pour  Hîarquer  par*des  aumôifes  ses  pre- 
miers pas  dans  Tépiscopat,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  de  premier  établissement. 

La  mïmlcipalité ,  nous  Tavons  déjà  vu,  con- 
cevant tout  l'avantage  qu'elle  pouvait  tiret 
de  la  venté  dçs  édifices  ecclésiastique^  âtués  k 
Angers,  n'avait  pas  négligé  d'en  acquérir  un 
grand  nombre,  dans  la  destruction  desquels 
elle  trôiTverait  le  moyen  de  percer  des  rues 
nonvelles,  de  former  des  places  publiques,  et 
d'employer  à  tous  ces  travaux  une*  population 
inquiète;  nous  la  verrons  poursuivre  avecjier- 
sévérance.  ses  utiles  desseins,'  et  c'aura  été  dû 
milieu  de  nos  troubles  politiques  que  sera  sortie 
la  pensée  de  la  transformation  presque  totale  de 
notre  ville. 

(1)  Il  en  fut  acheté  pour  3,755  livres. 
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Vers  la  fin  de  mars ,  il  n'y  arait  point  encore 
de  communication  entre  la  place  du  Château  et 
celle  de  F  Académie  ;  la  ville  acheta  des  maisons 
et  un  jardin  ;  elle  abattit  une  partie  du  mur  de 
}a  cité  qui  joignait  la  citadelle ,  et  combla  le 
fossé  derrière  lequel  s'éleyait  ce  mur  de  cons- 
truction romaine.  Cet  ouvrage  est  demeuré  long- 
temps imparfait  9  mais  enfin  il  s'achève  au- 
jourd'hui. .  *" 

rïous  avons  parlé  plus  d'une  fois  de  cette  suite 
de  quais  projetés  qui  devaient  régner  depuis  le 
port  Ayrault  jusqu'à  la  Basse-Chafne.  Ce  projet, 
û  heureusement  conçu,  que  j'appellerais  la  pen- 
sée favorite  de  l'administration  municipale ,  et 
dont  l'exécution ,  souvent  diffitf ée ,  ne  cessait 
de  l'occuper ,  fut  repris  avec  qudlque  ardeur  ^ 
moyennant  des  secours  du  gouvernement  y  avec 
lesquels  elle  acheta  des  maisons  et  de»  terrains 
sur  la  ligne  de  ces  quais ,  conformément  à  un 
plan  général  et  à  des  devis  déjà  dressés  et  dé* 
posés  dans  Son  greffe.  Elle  nomma  des  commis- 
saires pour  procéder  à  ces  acquisiàons  ;  elle  fit 
choix  de  M.  Miette,  de Saumur,  l'auteur  de  ces 
plans ,  et  dont  elle  connaissait  l'habileté ,  pour 
lui  en  confier  l'exécution  ;  elle  le  chargea  en 
outre  de  surveiller  tous  les  travaux  qu'elle 
étqbUssa^t  sur  divers  points ,  tant  pour  l'utHité 
publique  que  pour  donner  du  pain  à  des  gens 
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que  la  révolution  mettait  sans  ouvrage.  Pour 
fixer  M.  Bliette  à  Angers^  eHe  lui  fit  Toffire  d'vin 
traitement  de  2,400  livras ,  et  de  300  livres 
pour  indemnité  de  logement.  Ces  conditions 
furent  acceptées. 

On  reprochait  au  quai  de  ne  ^s  avancer  : 
ses  lenteurs  étaient  presque  devenues  proverbe; 
et  Ton  se  serait  épargné  ces  plaintes  amèrea , 
si  Ton  avait  su  la  position  difficile  de  Tautorité 
municipale.  Les  esprits  étaient  mécofttents  et 
irascibles;  la  caisse  municipale  se  vidait  à  les 
calmer  et  à  les  distraire.  Le  13  décembre  1791 , 
eHe  fut  obligée  de  suspendre  les  travaux.  Pour 
satisfaire  à  d^ea  dépenses  indispensables,  elle 
alla. jusqu'à  se  compromettre  auprès  de  Tad^ 
ministration  4épavtementale ,  qui  prit  contre  elle 
un  arrêté  injurieux.  Lp  corps  municipal  s'en 
plaignit  ;  M.  Pilastre  exprima  vivement  sa-  sur- 
prise et  son  affliction  de  cette  indiscrète  et  in- 
juste conduite.  Le  département,  sans  rétracter 
son  arrêté.)  crut  y  apporter  un  tempérament, 
en  perm^fettant  à  la  municipalité  d'Angers  de 
faire  un  emprunt  de  16,000  livres  sous  la  ga* 
rantie  individuelle  des* membres-  dji  départe- 
ment, du  district  et  de  l'Hôtel  de  YîUe.Mais  ceux- 
ci  virent  eiicore  une  sorte  d'insulte  dans  cette 
proposition,  et  prétendirent,  moyennant  l'aqto- 
risation  légale,  faire  cet  emprunt  seulement  sous 

12 
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la  garantie  solidaire  du  plaire  et  de  tout  lé  corps 
municipal  :  et  Vim  s^étonnait  qu'au  mifieu  de  ces 
soins ,  dé  ces  tracasseries ,  Vœuvre  du  quai  ne 
fît  pas'pdus  de  progrès  ! 
,  Le.  10  septembre  pourtant,  en  présence  des 
administrateurs  du  district,  des  juges  dé  paix, 
des  juges  consuU,  des  niembres  du  J)urean  dé 
conciiiàtiooijle  Févêque  et^eses  vîcaifes-génë- 
.raux,  d'un  détachement  de  la  garde  nationale 
et  dMn  concours  innombrable  de  citoyens,  fut 
posée  la  première  pierre  du  quai  de  la  Pois- 
sonnerie* 

Le  15  septembre  179f  «e  forma  le  1.*'  ba- 
taillon de  Dlaine  et  Loire  ;  ii  eut  pour  coniman- 
dant  Beaurepaire,  dont  nous  l'apporterons  plus 
bas  la  mort  glorieuse;  pour  lieutenant-colonel 
Lemoine ,  et  pour  quartier-maître  Lèhorean.  A 
la  mort  de  Beaurepaire,  Lemoine  prit  le  com- 
mandement. 

Par  la  suite ,  et  en  conséquence  ^e  la  cléfec-. 
tidn  de  Dumouriez,  une  grande  partie  de  ce 
bataillon  s'était  débandé  et  était  revenq  danis  le 
département;  mais  les  déserteurs  prouvèrent 
qu'ils  n'avaient  été  déterminés,  à  quitter  les  dra- 
p.eaux  qu'à  nause  du  id^sordre  qui  régnait  alors 
dans  Tannée  ;  plus  tard  presque  tous  entrèrent 
dans  le  bataillon  dit  de  Réquisition ,  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 
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,  Le  1:«  batoUlon-,  ou  une  pattie,  se  trou- 
imit  à  Sedan,  lorsque  la  ndunicip alité  de  cette 
TÎUe  f ut  •  eliargée  de  feire  jnter  aux  troupe^ 
obéiasance  li  la  constitatton  décrétée  par  TAs- 
semblée  ConsûtoËitîté ,  dans  le^  anhéei^  4789^ 
1790  et '1791,'6anclioniiée  et  acceptée  par  le 
Roi.  Lafayette  ^tail  prédent'.  £a  garde  if ation'alë 
de  Sedan  prêta  le  serment  ^  ^t  ajouta  le  èri  de 
vîpe  Lfàfayetie ,  vice  le  pire  dd  peuple  !  Plusieurs 
bataillons 'firent  de  même;  mais  quand  de  vint 
aux  Tolontafres "de  Maine  etlioire,  ces  flerniers 
crièrent  vrW  let'nàtlonj  viuè  tAssembiée  hégîsr- 
laîUe!  et  ne  voulurent' faire  entendre  un  autre' 
cri  pî  prêtet*  aucun  sertnent.  On  voulut  engager 
la  troupe  k  rédiger  une  adresse  k  l'Assemblée  en 
faveur  du  Roi,  alors  isuspendù  de  ses  fonction^; 
plusieurs' corps  obéirent;  la  compagnie  de  Maine 
et  Loire  s'y  refusa  formellement/  alléguaut  tout 
au  moins  rartiolè  dé  Ia*'constitution  qiii  interdit 
à  Tarmée  la  faculté  de  délibérer*.  Ces  détails 
s<ftit*tîrés  d'une  lettre*  véhémente  à  Texcès  â'un 
grena^er  du  1."  bataillon^  adressée  S  M:  Pi- 
lastre, alors  maire  d'Angers  (1). 

Du  nombre  des  Angevins  defce  bataillon  ^i 
&e  distinguèrent^,  nous  nommerons  M.  Lemoine, 
qui  depuis  parvînt  au  graJe  de*  géfiéral  dedi- 

•   •         *  I*   '     '  ' 

f 

(I)  Pîèc€S  jiifilificalives  (  N.<>  10). 
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Vision  ;  M.  Delaage,  qui  se  repose  au  mUieu  de 
nous  d'une  longue  et  honorable  carrière  :  nous 
en  parlerons  ailleurs  plus  longuement.  Beux 
Girard  faisaient  aussi  partie  de  ce  bataillon: 
Louis;  qui  partit  d'Angers  avec  le  titre  de  ca- 
pitaine des  grenadiers,  ^t  Pïoël,  plus  jeune,  qui, 
du -gradé  modeste  de  oaporal,^a  su  s'ëleyer  à 
celui  de  maréchal  de  camp. 

Nous  Venons  d^  parler  de  Beanrepaire,  re- 
prenons ce  sujets,  et  donnons  «quelques  détail» 
sur  cet  homme ,  que  Maine  et  Loire  adopte  pour 
son  concitoyen ,  en  codsi^ération  de  l'adoption 
qu'avait  faite  Beaurepaire  lui-même  de  notre 
pnjs  pour  sa  patrie,  et  de  l'affection  toute  pa- 
ternelle qu'il  pcNTtait  à  ses  volontaires. 

Louis  XVI  était  au  Temple; 'la  coalition  formée 
contre  la  France,  animée  d'un  vif  désir  de 
sauver  ce  prince ,  ou  mue  par  des  intérêts'  di- 
visés, obtenait  des  succès  contice  elle,  malgré 
les  prodigieux  efforts  de  ia  Montage ,  engagée 
prématurément  «dans  une  guerre  avec  l'Eufope 
entière.  Les  Prussiens,  commandés  par  le  due 
de  BrunsM^ick  bloquèrent,  le  30  août  1792,  la 
vUle  de  Verdua^où  commandait  Beo^urepaire 
avec  le  1/'  bataillon  de  Maine  et  Loire,  Le  31, 
la  ville  fut  bombardée ,  depuis  neuf  heures  do 
soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.     » 

Le  1/'  septembre ,  le  commandant,  assailli 
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pttf  les  elamëurs  des  habitants,  àes  autorités 
civiles  et  de  quelques  corps  militaires  qui  étaient 
d^avîs  que  l'on  rendit  la  plaoe^  fit  assembler  un 
conseil  de  guerre ,  où  il  s'efforça  de  rendre  le 
eoinragê  k  ceui  qui  le  composaient ,  mais  sans 
pouvoir  y  réussir.  Fort  de  500  hommes  *de  son 
bataillon ,  de  4  à  500  hommes  de  différents  corps 
et  de  3,000  habitants ,  il  croyait  pouvoir  résister 
assez  pour  attendre  au  moin»  uâe  i^éponse  du 
gouvernement  auqyel  il  avait  envoyé  donner  la 
nouveUe  de  sa  situation ,  et  promettre  de  tenir 
quelques  jours  encore;  mais  la  consternation 
était  à  son  comble,  et  réellement  Beaurepaire 
avait  un  peu  trop  présumé  de  ses  moyens  de 
défense.  Poussé  k.  bout,  trop  fidèle  peut-être 
aux  règlements  mifitaires  qui  prescrivent  qu'une 
ville  ne  se  rende  qu'aprè;^  qu'il  y  aura  été  fait 
une  larger  brèche  ;  troublé  d'aflleurs  paj  le  sort 
'destiné  au  bataillon  qnHl  chérit  et  qui  le  regarde ,. 
il  est  incapable  de  considérer  s^il  n'est  pas  plus 
utile  aux  volontaires*  de  9f aine  et  Leire  et  k  la 
France  qu^  se  conserve  :  il  p|isse  dans  un  cabi- 
net voisin  de  la  salle  du  conseil,  *et  aussitôt  la 
détonation  d^une  arme  k  feu  annonce  que  Beau- 
repaire  n'est  plus  xi). 

(I)  Oo  objecté  &  cette  disposiyon  lyi  discoursde  Delaunay  Tainé , 
<fui  peîDl  Beaorepaire  se  donnant  la  mort  eo  présence  des  mem- 
bres do  conseil  de  guerre ,  et  une  esiahipc  qui  représente  celte 
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On  a  mis  en  qujeràon  si.'Be^urepaise  se  tua 
lui-même  ou  i^'iL  fut  tué  pv  unie  main,  i&iran* 
gère  ;  cette  question  que^ A^^t  pu  nfsoadre  ,de$ 
volontaires  du  l.\'  bataillon  que  j!{ii^io|eltogéS| 
tne  semble  entièrement  oideuse  >  Tune  et  rautre 
mort  0nt;leur  gloire ,  mais  le.  suicide  de  JBeaù- 
reffaire  est  un  de  ces  faits  que  Von.  n'examine 
plus,  et  qui  sont  pa^és  en> vérités  hîMoriqifes^ 

On  a  çnjcore  agité  si  se  tuer  étidt  biben  ,ce-que 
^evs^l  ^ore  le  commandant  de  Yerdup^  On  dis- 
cutet  aisément  de  pareils  faits  dftn^  ufie  situation 
-tranquille;  pour  les  apprécier  il^  f^u|;  se  ti^ns- 
porter  en  idée  au  milieu  d'une  1a^e  qu'jjin' en- 
nemi j>uissant  mtoace  de  de^trii^tinn.  Jua  moj^t 
de  Beaurepaire  fut  ju^e  une  mort  ;hérç|ique  ; 
elle  atteste  du  moins  une  ame,  géoéceuse  et  san* 
^ible,  et  elle  eut.  un^grjfnd  retenû^e^ei;^);  4r^ 
la  France  entière,  <   :.  -   '   'V-     '  .. 

Xe  2  septembre ,  la  ville  ouvriJ^.^S;  j>]9£tii^/^ 
rMinemi,  oommandépar  le  généraji,.K^r^^b^ 
et  la  garnison. en  sortit  avec* les  honneurs  deia 
guerre  ^  eitaporlant  armes  et  bagage^. 

scène  confonuément  au  rapport  de  DelaaoAy  ;  mais  ce  fut  ^  de,  la  part 
da  député ,  une  figuré  *de  rhétorique,-  t^ue  Tarliste  aura  prise  au 
positif,  qu'il  aura  réalisée  :  dans  ces  temps,  pomme  toujours,  on 
frappe  le  peuple  par  des  images.  Mais  toutes  les  biographies  por^ 
tent  ce  qfte  j*ai  dit  ;  ci  mieux  encore  qu|elle9.j*en  croirai  le  ^^éoéral 
Delvage,  qui  releva  ,  ni'a-t-iPdit  lifi-liième ,  le  cOrps  de  beaurepaire 
baigné  dans  son  sang ,  et  élcndumiort  dans  le  cabinet  dont  Je  parle- 
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Le  GorpiS  de  Beaurepaire.fut  placé  sur  pn  four- 
gon,  escorté *par  rarrière-^arde  du  1/'  batailloa 
de  Maine  et  Loire ,  comsaandëQ  par  M.  Delaage , 
officier  dai}s  ce  corps,  et  fut  oépoçé  en  avant 
deS.*'-Ménehould,  dans  un  lieu  nommé  les  Gorge^ 
de  Bièmê. 

Le  représMitaut  Delaunay  Tainé  fit  décréter 
par  la  Gonyention  ipie  le  corps.  de-Beaurepaîre 
serait  déposé  au  Panthéon  (ce  <|ui  ne  fut  |ias 
exécuté)  et  que  Ton  graverait  sur  son  tombeau  : 
«  //  aima  mUux  mourir  que  ^  capituler  avec 
Us  tyrans  (i).  « 

La  Fjcgnce  ne  fut  pas  ingraie  envers  la  mé- 
moire de  Beaur^paire.  Outre  les  honneurs  qu'un 
décret  devait  rendre  à  sa  cehdre ,  unQ  pension 
fut  accordée  à  sa  veuve  ;  le  directoitre  ^e  la  ville 
de  Vendôme  adressa  des  {>aroies  de  condoléance 
à.90ii  fils,  alors  élève  au  collège  militaire  de  cette 
viUe;  des  honneurs  publics  (2)  furent  votés  à 
Beaor^paire  par^  te  conseil  général  du  dépar-*- 
tement  de  Maine  et  Lwe;  une  des  sections  de 
Paris  s'honora  du  nom  de  Beaurepaire,  il  y  eut 
peu  de  villes  où  une  tue  ne  le  portât  pas  ;  une  de 
celles  d'Angers  le  conserve  e^icore  ;  un  oénor 
taphe  en  marlre  noir,  avec  une  inscription  en 
son  honneur^  fut  aj[>pliqué .  au  mur  de  ^ancien 

(I)  Pièces jastificatives  (N^'dl).  (2)  Pièces jasUficatives^If.o  12). 
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Hétel  de  Ville  ;  et  de  nos  jours  il  a  été  résolu  que 
la  statue  de  Beaurepaire,  exécutée  par  notre 
concitoyen  D^vid ,  ^  sef ait  érigée  sur  le  yieux 
pont  d^ Angers,  et  son  buste  déposé  dans  le 
musée  de  cette  irille. 

Pïicolas-Joseph  Beaurepaire  naquit  k*  Coulom- 
miers  (Seine  et  Marne*),  le  7  jan^er  1740.  Il 
entra  fort  jeune  au  service,  en  qualité  de  simple 
soldat.  A  Fâge  de  28  ans,  le  20  juin  t788,  il 
reçut  un  brevet  de  porte^teifdart  avec  rang  de 
sous4ieutenant ,  dans  le  régiment  des  carabiniers 
de  Monsieur.  Devenu  capitaine  au  même  corps, 
il  se  retira  du  service  en  1789  :  il  était  alors  che- 
valier de  S.*-Louis. 

Beaurepaire  fut  nommé  lieutenant-coloôel  en 
chef  du  1;.*'  bataillon  de  Maine  et  Loire  an  mois 
de  septembre  1791  (1). 

Beaurepaire,  officier  de  carabiniers  à  SaumVi 
avait  épousé  en  VJJ^,  à  Joué,  Marie-Anhe-Char- 
lotie  iBanchef  eau  Dutail.  Retiré  dans  eett»  idUe^ 
il  y  vivait  dans  un  honorable  repos  avec  son 
ëpduse,  lorsque  le  vœu  des  volontaires  Angevins 
et  le  désir  d'éftre  encore  utile  à  son  pays,  le  fiMnt 
rentrer  dans  la  carrière  des  armes,  quoiqu'il  eài 

alors  52  ans.  Sa  veuve  qui ,  pendant  les  troubles 

•  •  • 

(I)  Procès-verbal  des  15  el  16  septembre  ITM ,  et  eitntt  dé- 
livré  par  les  administratenrs  du  directoire  da  département,  le  16 
janvier  1792. 
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de  la  Yendëe ,  n^avaôt  pu  rester  à  Joué,  vint  &e 
réfuter  à  Angers,  où  eHè  ne^orVëcut  que  quatre 
ans  k  80ti  mari.  Sok  fils,  resté  orphelin,  fut 
liommé  h  une  sons*Iieuteiiance  aux  carabiniers  ; 
mais  sa  faible  santé  ne  lui  permit  pas  de  rester 
au  service'  Un  de  ses  neveux ,  M.  Guérin  Flo- 
rimond,  qui  servait  sous  lui,  fut  à  sa  mort 
admis  aux  carabiniers  avec  le  grade  de  capitaine: 
Décoré  de  la  croix  de  la  Lé^on-«d*Honneur,  M. 
Guérin  quitta*  le  service  en  1807,  et  habité  en 
ce  moment  Angers,  lieu  de  sa  naissance.- 

Lémoine,  succéda  an  grade  de  Beàurcqpaîre. 
Vé  à  Saumur  le  23  novembre  1764,  Lemoine 
avant  pria  h  Ift  ans  du  service  dans  I^  régiment 
de  Brie,  infenterie,  S'étant  rendu  dans  sa  ville 
natale  à  l'époque  de  la  création  des  volontaires , 

il  fut  fait  lieuteiiant*colon.el  en  second  dans  le 

« 

1.^  bataitten  de  Maine  et  Loire. 

Pliweurs  volontaires  étant  rentrés  dans  leurs 
foyers,  ou  ayant  été 'introduits  dans  Vautres 
corps,  Lem'oine  passa  en  qualité  de  chef  d'état- 
major  dans  la  division  Miranda^  et  a'y  fit  hono- 
rablement remarquer  aux  affaires  de  "Grahdpré , 
du  camp  de  la  Lune,  de  Jemmapes  et  de  ]Ner- 
vnnde.  Il  combattit  contre  Lyon  révolté ,  fut 
epvoyé  à-Tarmée  des  Pyrénées  orientales  com- 
mandée par  Attgereau,  fit  la  guerre  contre  les 
royalistes  de 'l'ouest,  faisait  parti  de  b  division 
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qui  lef(^^terP^î,ii9.>-Quib^c<tiVv  Vmt  à  Pam  àla 
t^té  d'une  fUy¥Ûat\>  4iuV  eQ^^y^t  Hoebe'  pour 
ffiyor^0ir,lf»  ppup.d-ëtat  4u'18frucUdar,  eto. 
.   Le  général  Lemoine  a  cessé  4'^^  ?  '«&4^17^ 
ejQk  activité  et  mâfne  )eii  ^disppaibiUtâ. '^  .  ■ 

Paur  lier  eiitre  elles  les  diyerses.fMrlies  de 
notre  histoire  d^Angers,  je  serai  quelquefois 
obligé  d'y  rattacher  des  événements  r^at^  k 
rhistçire  géniale  ;^  Frauce,  mais  09  9wa  \t 
pjus^supciuctei^ent  qu'il  me  ser^.ppssîblf»:-^ 

Aucun  Roi  de  France  n'aivait  manifesté  des 
yuespjius.pepalaires  que  Louis  xvi  dès  le.eom- 
mencennent  de  son  tègne,  aucun  ne  s'était  pian- 
tré-moins  rigoureusement  Roi  ;  mais  enfin  l>0uis 
ét^  royaliste ^(i).  Il  avait* bien  voulu  partager 
avec  son  peuple  quelque  poftion  de  son  au- 
torité «  mais  non  pas  la  lui  abandoAner  toiit 
entière;  et  il  ne  pouvait  douter  qud  Ids.télea 
les. plus  ipfluentes  ne  fussent  à  la  république. 
Bien  ne  pçuvait  plus  arrêter  le  torrent  de  la 
révoljution^  et  c'est  parler  avec  irréflexion  t  o'«s|t 
mofitr^r  u^e  gi;apde  ignorance  ^  l'état,  des 
cho^s  que.  de  dj^e  :  <\  avec  une  franchis^'  sans 
bomeily  jiyec  une  .parfaite  cpnfianpe,  Louis  eû| 

(1)  Loi^^^  l^  ceinte  ^  SfSgur  »  mnJianadeQr  ^  France  è  J?«Up> 
bourg  »  eut  »  après  rétablissement  de  Ja  rétpablicine  Irajiçaise , 
reçu  son  congé  de  Catlierîne,  celle  princesse  lui  dit  :  «*  Je  suis 
toyalùte,  Monsieur  le  Mai  le ,  c^est  mwit  métier.  » 


Césanne  ses  adv^rsaiir^s  et<9auvé.U  mpaarchiei.  » 
hovàs-  n'eût  fait,  que  lem^  r^iidi:^  plus  âifït^ile 
la  lâche  qu'ils,  s'étoieiit  îrw4vo0able|9eiit<i«^(H 
sée^  et  iea  tei^àx»  pim  cPiipaMes  k.içn  ég^rd. 
Ajccablé.de  s/iaproprea  nialhetirs  moiii$;.enpore 
que^de  cetix'de.aa^famile,  s&h»  espoir  d'uçç)  po<- 
pularité  qu'on  ne  recouvre  plus,  quand  uni»  fois 
en  l'a»  perdue-,  incapaUe  désoQ9atste<  dç -faire 
je  «j^îien  dans  oe  qu!îl  .pë  pouvait  pluif  a|^eler 
ses  itats,  il  fallait  fuir.        . .  .    ' 

Le  Roi^partit  donc  le  20  j^  IVfil  avec  sa 
ieimne,  sa  MNur  et  ses  di^uic  -enfants,  et  prit 
la  route  de  Moutmédy. 

A  la  noaif^Ue  du  départ,  l'Assemblée  Na*- 
tionale  calme,  impassible,  prit  les  mesures  que 
jTédanait  la  peaitian'ei»tîiq[ue  du^rojanme. 

Le  Roi  (ut>  aMcélé  le  Si,  îi  y4urensaés,  et 
éuap^ndu  pravisoirembnt  da  âtes  féno^ons. 

L'AriwrabléeClenâtitiiante  rqpû  se 'préposait  dé 
finir  sa  session,  recnëiUii  une  .dEéentsv  rendit 
an  Roi  rexercioe  de  son  jpouvûîri,  et  soumît  k 
son*  acceptation  la  constitution  qu'elle  achenoîl 
Le  discows  qû^ii  {Hrônouça  dans,  cette  circon- 
stance esl  remarquable;  le.  vmtà^  :  >  JPacoepte. 
»  la  coniHHiilion  ;  )e  prends  l'engagement  dé  k 
»itna|BtQ9Îr  an  àsdans,  de  »  la.  «défitndre;  contre 
»  lés  attaques  du  dehors ,  et  dé  laiaûreexrfMfter 
.9  pat  tous  les  moyens  qu'elle  met  en  ma  fuîs- 
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^  s&ncé.  Je  déclare  qnlnstruit  de  Tadhésion  qoe 
p  ia  grande  majorité  du  peuple  donne  à  sa 
w  cûQstitMion,  je  renonce  au  concônr»que  j^a* 
»  vais  rédaîné  dans  lé  ttàvailde  son  bonheur; 
»  et  que,  n'étant  responsable  qft*à  la  ùation, 
»  nul  autre,  quand  jy  renonce,  n'a  le  droit  de 
»  s'en  plaindre.  »       ' 

UAssemblée  Constituante  fit  la  déture  de  sa 
session  le  29  septembre.  LeRoi^  entre  autres 
paroles* touchantes  adressées  aux  députés,  fit 
entendre  oelles-'ct  :  «  Dites  bien  anic  peuples  que 
»  le  Roi  sera  toujours  leur  premier  et  leur  plus 
»  fidèle  ami  ;  qu'il  a  besoin  d'étie  aimé  d'eux  ; 
ii  qu'il  ne  saurait  être  heureux  qu'ayec  eux  et 
3»  par  eux.  »       .  ' 

Que  ne  puis*je  dcfnner  des  renseignements 
certains  sur  tous  les  députés  de  rAnjou  dans 
cette  honorable  Assemblée  i  ils  appartiennent  à 
l'histoire;  ils  sont  profondément  graTé»  dans 
mes  sourenirs,  mais  c'est  une  tâche  doi^  je 
m^ayise  trop  tard  :  Toici^onc  à  quoi  jf  déis  me 
borner. 

Le  spnrituel  et  savant  abbé  Rângeard ,  k^  son 
retour  de  l'Asiîemblée ,  continua  de  se  livrer  à 
à  l'étude,  et  mourut,  après  ayoir  légué  ses 
manuscrits  de  belleB-lettres  à  M.  Grille,  plro* 
fesseur  en  cette  faculté  à  l'Ecole  Centrale  d'An^ 
gers,  et  ceu&  d'histoire  à  M.  Papin.  Je  l'aï' va 
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dans  ane  petite  maison  du  faiibour|p  Breieigny 
ob  je  pense  qu'il  a  fini  ses  jouirs. 

Je  dirai  ailleurs  la  fin.déploraMe  de  MM.  de 
Dieuue  et  Brevet  de  Beaujour. 

Je  parlerai  ailleurs  de  M.  La  ReyelUère^Lë^ 
pesuY»  et  je  reprendrai  Tarticle  de  Itl^.de  Yobxej  4 
à  Toccasion  de  sa  mort.  M*  ]ftiohe  est  décédé  à 
Angers,  Jionoré  comme  il  avait  des  droits  à 
rétre. 

M.  Maurice  Bizard,  avait  été  d'abord  ofiGéier 
de  dragons t  et  «'était  retiré  du  service,  .après 
une  blessure  qu'il  reçut  >  la  bataille  .de  liSufeld. 
Il  revint  à' SQumuf  »  sa.  ville  natale^.et  embrassa 
la  profession  d'avocat,  profession ,  héréditaire 
dans  sa  famille  (  il  était  le  quatorzième  qui  de 
père  en  fils  l'avait  exercée  )[•  Il  fut  dix  ans  maire 
de  Saumnr.  A  son  retour  d^  V Assemblée  ^  il  fut 
snccessivemeiit  commissaire  du  gouvernement 
et  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  il  mourut  revêtu  de  cette  der- 
nière  dignité,  le  SO  juillet  1804,  âgé  de  78  ans. 
M.  Çizard  laissait  un  fils  qui  actuellement  est 
conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers,  el^chevaber 
de  la  Légion-d'Uovineur* 

M.  Milseent,  que  nous  avons  vu  présider,  en 
qualité  de  lieutenant  particulier  de  la  sénéchaus* 
sée  d'Anjou,  l'assei^blée  de  l'onze  du  Tiers  des 
cinq  sénéchaussée»  ^e  la  province,  pour  la.  f u* 
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sion  des  caUen  ^  pMr  l'éîeetioii  des  dépiltês 
de  cet  ordre  k  Vst^ftgeiliblée  Constituante ,  fM 
lui-B^âie  Uaàéptïié'àa  Tiers.  De  retdar  à  An- 
gers ,  il  fat  juge  aH  tf ibunal  an  district  de  oMte 
Tilie.  Lors  du  gouvernement  considaire,  nom- 
mé' président  de  la  cour  d^âppel,  il  qûittft  l^s 
fonctions  pour  entrer  au  corps  législatif)  après  - 
quoi  il  revint  siéger  bommë  simple  conseiller 
à  la  cour.  Il  est  mort  avec  la  qualité  de  pré- 
sident de  chambre. 

'  M;  Thomas^Marie-Gabriel -Desmasières  ^tait, 
comme  nonns  j^'avons  dit,  conseiller  au  présidiàl 
d*  A  Agerë  '  avant  la  révolutionr  II  fut /ainsi  que 
nùUs  Favons  dit  encore,  nommé  par  rassemblée 
généi^letles  trois  provinces  *de  la 'Généralité  dé 
Tours,  membre  de  TÀssemblée  Provinciale  d' An- 
jou, "^et  ensuite  procureur-général  syn^c  de  la 
même  Assemblée/deméme  que  M.  de Dîeusie  Té- 
tait polir  la  Noblesse  et  le  Clergé.  Après  rassem- 
blée Constituante ,  M.  l)esma^ièrès  tût  président 
du  tribunal  du  district  de'  Yihiâ^s  aussi  loiig- 
temps  que  ce  tribunal  existS,  se  reposa  uman, 
e*  fut  «nommé,  dans  l'an  v,  membre  du  conseil 
des  Anciens.  Il  siégea  au  corps  législatif  jusqu'en 
1802.  Il  entra  ensuite  &  la  cour  d'appel,  et 
mourut  Fun  de  ses  présidents,  en  1B18,  âgé  de 
76  ans.  M.  Thomas:-Marie  1>esmazières,'fils  du 
précédent,  présida  loifg-temps  le  tribunal  ^e 
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premiëre  ingtaiice  d'Angers;  fut  noàtmé  membre 
de  k  chambre  de  i839,  donnâpéu  de  lètfijîs;  après 
sa  dâtnissiôn,  et  fat  créé  premier  présidei^t  de 
la  cour  royale.  H  eM  éA  cè  niomeM  rëvétude 
cette  dignité  et  chèralier  de  la  tégiott-d'Hon- 
neor. 

Les  collèges  électoraux  ayant  été  convo- 
qués )é  5  août  précédent-,  les^  électeurs  des 
distriidts  réunis  ë  iCngérs  élurent  les  députés 
suivants  :  MM.  de.Houlliëfes,  maire  d*Angërs'; 
Choudieu  9^^ubstitut  du  procureur  du  Ror  près 
le  tribunal  d'Angers*;  Merlet ,  àyoéat  li  Saumur; 
Perrière,  avocat  à  Baugé;  Delaunày  Fainé, 
avocat  à  Angers  ;  Gdffaul,  fHropriétaire  ;  Quès-^ 
nay  ,f  propriétaire  ;  Menaau ,  juge  tfu  tribunal  dé 
Yihlers;  Chdutëan,  tnédeéàn  fa  €holet;  Gémen- 
ceau,  ancien  avocat '^  Bonnëmèi'e,  maire  de 
Saumur.     '    ^  • 

M.  de  Houillères,  nommé  député^  quitta  ses 
fonctions  mnnicîjialès,  et  le  SS  novembre  1791,' 
les  netf  sections^ 'd'Angers  se  rénmrent  en  as- 
semblée '  primaire  pour  lui  nommée  un  sndèe^-- 
seur.  Ce^fut  d'abord  M.  La  RevelKère^L^eauz , 
qui ïi'accepta  pas;  puisM.  Milscent,  créole,  qui* 
prétextâtes  affaires  particulières  pour  lesquelles 
il  était  venu  en  France,  et  qui  ne  lui  permet- 
traient pas  de  rester  assez  habilueltement  à  An« 
gers  pour  occuper  la  place  de 'maire;  enfin  M.^ 
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Urbain-René^Pilastre ,  qui  accepta.  Mous  «n  avons 
parlé  plus  haut,  par  aaticîpatioa  comme  maire 
d'Angers;  quelquefois,  pour  ne  pas interr^NSipre 
une  puite  de  faits,  nous  nous  permetftroas  de 
ne  pas  observer  exactement  Tordre  chrenolon 
gique. 

Les  sept  officiers  muqiqjipaux  furent  MM. 
Eiche,  Favconnier,. Proust,  Bardou,  musicien; 
Auguste  Bdlanger,  Evain  Fainë,  horloger;  Bo- 
reau  de  la  Besnardière  : 

lycs  seize  notables ,.  MM.  Morteau ,  quin- 
caillier ;  Folleofant  fils ,  épicier  ;  Berger ,  méde- 
cin; Farran  Fainé,  Talot,  avoué  au  tribunal  de 
commerce  ;  Mirault,  Reyneau,  notaire  ;  Gouppil 
fils,  apothicaire;  Maçé  des  Bois,  Grille  fik,.  né- 
gociant; Jouhin,  manufacturier;  Mohan,  Yiot 
père,  Letourneau ,  greffier  du-  tribunal  de  com- 
merce; Festu,  Maslin  Fainé.         «    * 

M.  Couraudin  resta  procureur  de  la  commune , 
et  M.  Fillon  fut  nommé  substitut .  • 

'  La  révolution  s'avance ,  mais  tien  de  .ce  qui 
va  suivre  ne.  devait  être  dans  les  prévisions  du 
Monarque.  Il  a  parlé  ;  Paris  parle  plus  haut  en- 
core. Les  tribulations  du  Prince  ne  fojat  que 
comn»encer  ;  les  triomphes  de  la  i^pitale  rc^ten- 
ûront  dans  les  départements ,  et  y  auront  leurs 
imitations.  Paris,-  pour  effacer  des  souvenirs  im- 
portuns et  inspirer  de  nouvelles  idées,  avait. 
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Ghangé'le'noni  de  ses  places  et  de  ses  mes;  la 
municipalité  d'Angers  donne  les  mêmes  ordres* 
Panures  rues!  à  combien  de  vicissitades  elles 
Yon^  être  livrées,  même  après  qu'une  commis- 
sion municipale  en  aura  cliangé  tous  les  noms  ! 
^  Les  objections,  on  le  peut  crràre,  ne  man- 
quèrent pas  à  ces  innoTations  étourdies*  On  dit  ^ 
on  répéta  que  nos  jrues-  avaient,  pour  la  plupart, 
des  origines  historiques  ;  que  nos  pères  ne  mann 
quaient  pas  de' donner  à  une  rue  le  nom  d^un 
monument,  d'une  profession ,  d'un  .établisse- 
ment. Si  ces  objets  périssaient,  le  nom  de  la 
rue  les  transmettait  à  la  mémoire ,  et  Fhomme 
d'étude  aimaiUà  y  promener  ses  rêveries,  après 
avoir  en  vain  employé  de  longs  jours  à  en  cher  • 
dber  les  vestiges. 

Les  Saints  n'étaient  point  eneore  proscrits  ; 
pourquoi  proscrivait-on  Jeurs  noms  ?  C'était  au 
moins  une  imprudence;  c'était  laisser  percer 
d'avance  les  intentions  hostiles  que  l'on  mani- 
festa par  la  suite  envers  la  religion  ;  c'était  en 
d'assez  petites  choses  compromettre  une  révolu* 
lion  qui  était  loin  encore  de  dêlifUr  la  raison , 
et  d'accorder,  à  l'Etre  -  Supsême  un  certificat' 
d'existence. 

Les  noms  nouveaux  devaient  être  passagers 
comme  les  passions  qui  les  avaient  fait  naître  : 
ce  devait*  être  là  surtout  que  le  peuple  incon- 

13 
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sta0t  imprim^ait  la  versatilité  de  son  carac-- 
tère. 

Il  fallait  que  les  places  el  les  rues,  nouvelles 
reçussent  4es  noms  créés  exprès,  mais  il  fallait 
suivre  Vex^nple  de^-anciens ,  ou  bien  se  garder 
de  leur  donner  des  noms  métaphysiques,  des 
noftis  abstraits  que  le  peuple  comprend  mal, 
ou  des  noms  de  grands  écrivains ,  de  philoso- 
phes célèbres  qu'il  ne  connaît  pas  du  tout  ef 
qu'il  estropie  ;  ne  pas  leur  donner  po.ur  noms  des 
phrases  ou  des  locutions  telles  que  rue  Tremblez^ 
Tyrans!  rue  Ça  ira,   la  M&ntagne. 

Quelques  rues  portaient  des  noms  indécents , 
du  moins  pour  nous  qui  avions  Ja  langue  pu* 
dique  plus  que  la  pensée  :  il  était  juste  de  n'être 
pour  personne  un  sujet  de  scandale  il  était  peu 
utile  de  conserver  des  traditions  d'objets  ob- 
scènes; et  ces  noms,  c'est  bien  volontiers  que 
je  les  abandonne. 

Peut-être  tirouvera-t-on  curieux  un  tableau  de 
ces  nouvelles  rues  en  1791  ;  peut-être  ne  serà*ce 
pas  inutile  pour  expliquer  l'adresse  de  certains 
actes,  de  certaines  correspondances  du  temps  : 
je  l'insérerai  à  la  fin  de  l'ouvrage  (1). 


(1)  Pièces  justificfitives  (  N.»  43). 
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rition  des  registres  et  papiers  da  dnb  de  /'&/. 
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club.  —  Ses  dernières  séances.  —  Suppression  des  dnbs. 


Le  plus  puissant  moyen  de  propager  les 
.  doctrines  nouvelles  répandues  en  France,  de 
les  expliquer,  ^e  les  faire  goûter  à  des  gens  à 
qui  tant  de  choses  étaient  étrangères,  ce  furent 
les  clubs.  Tout  le  monde  ne  sait  pas  lire;  la  lecture 
ne  s*opère  pas  sans  quelque  travail,  jet  pour  en 
profiter,  il  faut  des  dispositions  d'esprit  peu  or- 
dinaires dans  les  honunes  de  certaines  classes. 
Pour  slostruire ,  il  faut  lire  avec  recueillement 
et  sans  préoccupation  :  une  assemblée ,  au  con- 
traire, est  un  délassement,  une  sorte  de  spec- 
tacle d'autant  plus  agréable  qu'on  y  est  acteur  à 
la  fois  et  spectateur.  L'imagination  de  Tartisan , 
de  lliomme  de  la  campagne  s'échauffe  au  milieu 
de  la  foule  ;  une  multitude  d'hoipmes  reçoivent 
en  m^me  temps  une  impression,  une  idée  bonne 
ou  mauvaise  :  par  la  lecture,  les  idées  passent 
froidement  de  l'ouvrage  au  lecteur ,  et  souvent 
ne  parviennent  à  son  esprit  qu'émoussées  par  la 
fatigue  et  par  la  distraction. 

Les  assemblées  politiques  imitées  de  l'Angle- 
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terre  se  formèrent  donc  en  Franee  dès  Ferigine 
de  la  révolation;  elles  adoptèrent  le  nom  de 
club,  dont  une  des  significations  est  massue, 
pour  désigner  apparemment  la  force  des  im* 
pressions  qu'on  y  éprouve.  Les  clubs  devinrent 
chez  nous  si  nombreux  qu'il  n'y  eut  guère  de 
communes  qui  n'en  eût  un. 

Le  premier  club  qui  s'établit  à  Angers  tint 
ses  séances  dans  l'église  de  S.*-Aubin.  Peu  de 
temps  après ,  cette  église  reçut  une  autre  des- 
tination, et  il  passa  dans  celle  des  Jacobins.  Il 
prit  d'abord  le  nom  de  club  de  fEst,  par  op- 
position à  un  autre  dont  nous  allons  parler  ;  il 
s'appela  ensuite  club  des  Amis  de  la  Consti^ 
iMiiion,  et  vers  sa  fin ,  club  des  Amis  de  la  Ré* 
publique. 

Le  règlement  du  club  de  VEst  date  du  7 
mars  1791  ;  il  est  signé  Delaunay  le  jeune  (  P.  M.), 
président,  Bénaben,  secrétaire.  La  sagesse  de 
ce  règlement,  les  conditions  exigées  pour  y 
être  admis  annonçaient  d'avance  l'esprit  qui 
dominerait  dans  cette  société,  et  combien  elle 
serait  salutaire  en  ces  temps  d'exaltation  et  de 
vertige ,  si  sa  modération  ne  lui  devenait  pas 
funeste  à  elle-même.  <t  Courage  et  fermeté  dans 
les  principes,  dit  le  préambule,  fidélité  à  la 
constitution ,  constance  infatigable  à  la  défendre, 
respect  et  soumission  aux  lois  et  aux  pouvoirs 
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qu'elle  aura  établis,  dévouement  k  la  patrie  : 
telles  sont  les  obligations  imposées  à  ceux  qui 
veulent  être  admis  dans  la  société  des  Amis  de 
ta  Consiituiion.  » 

Ce  qu'Angers  compta  de  plus  instruit,  de  plss 
honnête  et  de  plus  civilisé  fit  partie  de  ce  club 
qui,  tout  composé  d'amis,  comme  le  portait  son 
titre ,  de  la  constitution  que  le  Roi  venait  d'ac- 
cepter,  ou  tenaient  sincèrement  à  une  monarchie 
légale p  ou,  s'ils  avaient  une  arriëre*-pensée ,  ne 
la  portaient  du  moins  sur  aucun  régime  dont 
l'humanité  pût  souffirir  ou  s'alarmer. 

Le.discouVs  de  réception  que  prononça  M. 
Bénaben  mérite,  et  par  un  grand  nombre  de 
pensées  heureuses  et  bien  exprimées,  et  par  la 
considération  personnelle  que  conserva  parmi 
nous  son  auteur  dans  toutes  les  phases  de  sa 
vie  (1),  que  nous   en  insérions  ici  .quelques 

(1)  M.  Jean-Claude-Gautter-Louts  Béoaben,  ex-oratorien,  éCait 
Dé  à  Toulouse  »  et  appartenait  à  une  bonne  famille  de  celle  ville, 
n  fut  professeur  de  mathématiques  à  l'Oratoire,  à  TEcole  Centrale 
et  au  Lycée .  et  accidentellement ,  lorsque  les  études  furent  sus- 
pendues ,  commissaire  du  département  près  les  armées  de  TOoest 
C'était  un  homme  spirituel  et  très  instruit ,  d*une  rigoureuse  probité 
et  du  plus  noble  désintéressement. 

Je  ne  connais  de  lut  que  Toun-age  pseudonyme  intitulé  Lettres 
de  Phalaris ,  tjrran  diigrigente  (  i  volume  in-S.o,  imprimé 
chez  L.  Pavie ,  IMO  ) ,  et  un  Récit  exact  des  opérations  de 
Vannée  républicaine  contre  les  Vendéens ,  pendant  qu^il  était 
commissaire  ;  mais  ses  meilleurs  ouvrages  sont  les  excellents  élèves 
qu*il  fit  à  l'Eèole  Centrale,  et  dont  plusieurs,  soit  comme  pro- 
fesseurs eux-mêmes,  soft  comme  ingénieurs  ou  officiers  d*artillerie». 
attestent  et  son  mérite  et  son  talent  d'enseigner. 
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fragmenta.  La  politique  et  la  philosophie  du 
temps  y  parlent  le  langage  le  moins  choquant 
que  pussent  entendre  les  hommes  qui  regret- 
taient le  régime  pafl»é,  langage  bien  autrement 
poli  et  réservé  que  cehn  dont  on  ui^  bientôt 
après  j  en  traitant  de  semblables  matières. 

«t  Messieurs,  la  nature  nous  avait  faits  libres, 
n  nous  étions  diargés  de  fers  ;  le  caprice  d'un 
»  seul  ou  de  quelques  individus  avait  été  substi- 
»  tué  à  la  volonté  générale ,  et  la  loi ,  faite  pour 
fi  assurer  notre  liberté,  n'avait  été  employée 
»  jusqu'à  ce  jour  qu^à  nous  asservir. 

y>  La  naissance  et  la  fortline;  deux  qualités 
»  indépendantes  de  l'honmie,  étaient  seules  né- 
M  cessaires  pour  parvenir  aux  honneurs  et  aux 
»  dignités;  la  bassesse  et  Fintrigne  y  coadui- 
»  saient  le  plus  souvent ,  le  mérite  et  la  vertu 
»  presque  toujours  étaient  des  titres  d'exclu- 
j>  sion. 

»  Les  charges  de  l'Etat  qui,  dans  toute  société 
»  bien  organisée ,  ne  doivent  être  pour  le  citoyen 
j>  que  des  sacrifice»  proportionnés  aux  avantages 
V  dont  il  jouit,  par.  un  étrange  renversemmit  des 
K>  dioses,  n'étaient  supportées,  pour  ainsi  cbre, 
»  que  par  celui  qui  n'avait  rien ,  ou  qui  n'était 
»  rien  dans  l'Etat.  La 'justice,  qui  devait  être  * 
»  gratmte,  était  devenue  vénale;  la  force  pu- 
»  blique,  spécialement  destinée  à  protéger  le 
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»  faible ,  n^était  employée  qu'il  soutenir  les  pré* 
3»  tentions  injustes  du  puissant  ;  et  la  religion , 
»  qui  aurait  dû  ramener  sans  cesse  les  hommes 
»  à  Tëgalité  naturelle ,  semblait  ayoir  consa- 
»  crë  les  principes  destructeurs  de  toute  so- 
1  ciété,  en  établissant  entre  les  individus  une 
»  ligne  odieuse  de  démarcation. . .  •  >> 

<K  Mais  il  est  dans  la  durée  des  empires,  des 
»  périodes  marquées  par  la  natiure,  qui  ra- 
»  mènent  nécessairement  un  nouvel  ordre  de 
»  choses.  Oui ,  JHessieurs ,  notre  gouvernement , 
»  dont  tous  les  principes  choquaient  si  visible- 
3»  ment  les  lumières,  de  la  raison  humaine,  ne 
n  pouvait  plus  subsister  ;  et  le  temps  était  enfin 
»  venu  où  ce  colosse,  sur  lequel  on  avait,  en- 
»  tassé  les  erreurs  de  quatorze  siècles ,  devait 
»  s'écrouler  de  lui-même ,  et  faire  sortir ,  comme 
»  par  une  espèce  d'enchai^tement ,  du  sein  de 
»  ses  ruines,  un  édifice  simple  et  majestueux 
»  qui  fera  à  jamais  Tétonnement  de  TEurope. 

»  Quel  tribut  d'admiration  et  de  reeonnais- 
»  sauce  ne  devons-nous  donc  pas  k  nos  augustes 
»  représentants ,  qui  ont  eu  assez  de  génie  pour 
y*  concevoir  et  assez  de  courage  pour  exécuter 
»  le  plus  hardi  projet  dont  il  soit  fait  mention 
y»  '  dans  les  annales  du  monde  ! ...  » 

«  Quel  tribut  d'amour,  de  respect,  de  véné- 
»  ration  ne  devons-nous  pas  aussi  au  digne 
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yi  coopérateur  de  leurs  travaux,  à  ce  prince 
9»  honnéte-homme  dont  on  avait  plutôt  deviné 
»  que  connu  les  vertus  ;  à  ce  prince  qui ,  dans 
»  les  temps  de  troubles  et  d'orages  inséparables 
y»  d'une  grande- révolution,  disait  au  Clergé  et 
n  à  laTïoblesse  de  son  royaume,  pour  les  con- 
»  soler  Fun  et  Vautre  des  sacrifices  dont  il  leur 
»  avait  donné  l'exemple  :  f  aurais  bien  d'autres 
»  calculs  à  faire,  si  faisais  à  compter  les  miens! 
X»  A  ce  prince  enfin  véritablement  grand ,  qui , 
»  parvenu  au  plus  haut  degré  de  puissance  au- 
»  quel  eût  pu  prétendre  un  despote  asiatique , 
>»  a  trouvé  un* moyen  sûr  et  facile  d'augmenter 
»  sa  grandeur,  en  se  rapprochant  de  son  peuple, 
T»  de  ce  boik  peuple  dont  on  lui  dii  qu'il  est  aime, 
»  quand  on  veut  le  consoler  de  ses  peines.  »  (Pa* 
rôles  de  Louis  xvi.  ) 

Le  discours  de  M.  Bénaben ,  dont  j'ai  supprimé 
des  déclamations  et  des  lieux  communs  qui 
étaient  moins  dans  sbn  goût  pur  et  délicat 
qu'une  nécessité  des  circonstances ,  représentait 
toute  la  pensée  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
Constituante.  D'autres  temps  amenèrent  dans 
ie  dnb  de  fEsl  quelques  déviations  de  ces 
principes.  Les  circonstances  devinrent  telle- 
ment difficiles ,  l'opposition  anti-révolutionnaire 
tellement  active,  que  les  jimis  de  la  Constitu- 
tion allèrent  au-delà  de  certaines  limites  qu'ik 
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s'étaient  imposées ,  et  qu'ib  n'auraient  pas  fran- 
chies sans  cela.  Ils  crurent  indispensable  par  la 
suite  un  grand  et  terrible  sacrifice,  un  régime 
bien  éloigùé  du  premier  mandat  des  'représen'- 
tants  de  la  France  et  des  prescriptions  de  leurs 
cahiers;  mais  dans  quelques  situations  que  se 
trouvassent  les  membres  de  ce  club,  toujours 
il  domina  parmi  eux  un  sentiment  de  philan- 
tropie  qui  causa  leur  dissolution ,  et  en  conduisit 
quelques-uns  à  Téchafaud.  Au  fort  de  la  tem* 
péte  révolutionnaire,  lorsque  le  système  de- 
structeur et'  abrutissant  de  la  commune  du  10 
août ,  système  qu'on  appelait  alors  des  enragés, 
exerçait  toute  sa  puissance,  le  club  de  fEst 
pensait  à  protéger  les  opprimés,  et  instituait 
dans  son  sein  un  comité  des  défenseurs  ofiScieux, 
Tun  des  griefs  qui  déterminèrent  les  rqfirésen- 
tants  à  l'abolir.  Voici  un  extrait  tiré  du  registre 
de  ses  délibârations  :  «  séance  du  13  février 
1794.  Un  membre ,  au  nom  du  comité  des  dé- 
fenseurs officieux  a  dit  :  votre  comité  est  orga- 
nisé; il  doit  employer  tous  led  moyens  possibles 
pour  lever  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à 
ses  opérations.  IX  a  proposé  un  travail  sur  le 
mérite  duquel  il  me  charge  de  tous  consulter. 
Le  rapporteur  a  lu  ce  travail  dont  il  croit  que 
le  résidtat  donne,  la  faculté  de  défendre  l'in- 
nocent, sans  entraver  en  aucune  manière  les 
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opëratlons  des  tribunaux,  pcis  même  dans  la 
marche  réiH)lutionnaire.  La  société  Fa  adopté;  il 
sera  présenté  à  la  Commission  militaire  par  Bu- 
nel ,  Chedevergne ,  Boulet*  et  Letourneau ,  et 
soumis  à  Tapprobation  de  Francastel,  repré- 
sentant du  peuple.  » 

Baudin  qui ,  par  un  discours  prononcé  dans 
le  club  de  fEst ,  avait  provoqué  ce  comité  dés 
défenseurs ,  fut  arrêté  aussitôt  après  et  ci>t\duit 
au  château  d'Amboise  où  il  fut  oublié  jusqu'au 
20  octobre. 

Nous  reviendrons,  à  ce  club  respectable;  ]^as^ 
sons  à  celui  qui  fut  constamment  son  rival ,  et 
qui  finit  par  remporter  sur  lui  une  triste  et  com- 
plète victoire.         r 

Le  second  club  d'Angers  prit  naissance  dans 
je  ne  sais  quel  Heu  de  la  Turcie  des  Capucins , 
au  commencement  de  mai  1791.  Cette  ébandie 
prit- sa  perfection  peu  de  temps  après,  à  la 
mi-mai,  dans  l'église  de  S/-Jacques,  au  faubourg 
de  ce  nom.  D'après  le  quartier  où  siégea  ce  club, 
et  comparativement  k  celui  de  tEsi,  U  fut  ap- 
pelé de  l'Ouest;  ilprit  aussi  le  nom  de  dub  des 
Amis  de  la*  Liberié  et  de  PEgaliU,  Il  fut  suivi 
communément  par  tant  de  gens  de  la  classe 
infime  qu'on  l'appelait  d'ordinaire  le  club  dos 
bonnets.  , 

Ce  club,  en  conséquence  de  sa  composilion , 


SS04  ÀNGBRS  BT  LB.BÉPÀETËHE9T. 

fut  féeond  en  scènes  grotesques,  triviales  on 
violentes.  Là  se  parlait  nn  langage  qui  fit  long- 
temps »  mais  en  secret ,  Tamusement  des 
hommes  bien  élevés;  là  se  prononçaient  les 
motions  les  plus  ridicules  ou  les  plus  incen- 
diaires. Humble  et  plutôt  vociférateur  qu^influent 
avant  le  10  août,  éclipsé  par  le  club  de  F  Est, 
dont  il  dédaignait  au  reste  de  s'approcher ,  qum- 
que  cdui-ci  voulût  bien  faire  quelquefois  des 
démarches ,  pour  qu'ils  fraternisassent,  il  prit  un 
grand  empire  lorsque  ta  Montagne  eut  mani- 
festé ses  principes  sympathiques  avec  la  plupart 
des  membres  de  cette  assemblée,  et  que  les 
premiers  représentants  envoyés  en  mission  dans 
nos  pays  l'eurent  honorée  de  leur  présence  et 
de  leur  faveur  ! 

Je.  me  vois  dans  Tobligation  de  prouver  ce  que 
j'avance  sur  ce  club ,  par  des  citations  de  ses 
procès-verbaux  que  je  ne  multiplierai  pas,  et  l'on 
en  verra  suffisamment  la  raison.  Je  copierai 
scrupuleusement  l'orthographe. 

«  ...  Un  membre  a  fait  part  que  les  boulangé 
levais  lair  de  sétre  coaliser  ensemble ,  pour  don- 
ner aux  républicain  de  très  mauvais  pain.  La 
discution  à  examiner  leur  confiance  a  été  ren^ 
voyée  à  une  autre  séance.  »> 

tf  On  a  renvoyé  à  la  prochaine  séance  la  dia- 
cution  sur  les  patades,  en  invitant  tous  les  so- 
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ciétaires  à  s'y  trouver,  afin  de  donner  toutes 
les  connaissances  entière  pour  l'eiûploi  de  cette 
denrée/» 

«  On  a  demandé  aiissi  qu'on  ferait  une  péti* 
sion  à  Fadministration  pour  qu'elle  aie  à  prendre 
des 'moyens  contre  un  reste  à^  fanatique  qui 
régnent  encore  dan^  les  campagnes.  Les  ci-^ 
toyens . . .  ont  été  chargé  d'en  faire  pétision 
au  distâct,  pour  qu'U  fasse  venir  les  saints 
outy,  pour  qu'ils  soient  passé  au  creuzé  épu* 
ratoire.  » 

«  Le  citoyen ...  a  dénoncer  par  écrit  k  la 
société  qo'eUe  avait  été  injurier  par.  t .  en  la 
traitant  de»  muets  et  d'aveugles.  Cette  dénon-^ 
cialion  a  été  remis  au  citoyen . . .  pour  faire 
ûgné  d'autre  témoin  afin  que  la  société  prennent 
des  moyens  sages  pour  faire*  rentrer . . .  dans 
le  chemain  du  républicanisme.  " 

a  Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  on  pro*- 
pose  de  faire  un  arrêté  sur  la  casque  (caste) 
monacaille,  savoir  s'ils  doivent  être  parmi  nous, 
ou  si  l'on  doit  éloigner  de  notre  société  tonttes 
les  béte  noire.  »  (  Allocution  bien  *  agréable 
à  écouter  pour  plusieurs  moines  ou  prêtres 
assermentés  qui  s'étaient  réfutés  dans  la  société 
populaire  de  l'Ouest.) 

C'est  là  que  Toit  entendait  prononcer  une 
/rotiee^  pour  une  défaite;  sauffre^  au  lieu  de 
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saof;  affahidique,  pour  alphabétique;  égcSstre, 
pour  égoïste;  le  tribunal  réi^obuionnaire  de  To- 
pinion  publique. 

Ce  club  ne  s'interdisait  pas  les  citations  des 
hommes  illustres  de  la  Grèce  et  de  Bxmie, 
mais  il  les  acconunodait  au  degré  d'érudition  du 
plus  grand  nombre  de  ces  membres.  C'était 
plaisir  d'y  entendre  corrompre  et  trayestîr 
ces  noms  ,  les  adopter  comme  noms^Mitronï- 
miques. 

Un  jour  ce  club  s'avisa  de  célébrer  les  peuples 
libres  de  l'époque;  ce  fxxilàféte  des  PwiUons, 
nommée  ainsi  parce  qu'on  y  rassembla  les  drar 
peaux  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique,  de  la 
Pologne  et  de  la  France,  Il  y  eut  discours  et 
musique  ;  on  promena  ces  drapeaux  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville  ;  on  voulut  que  des  rues, 
des  places  changeassent  de  nom,  en  éternelle 
mémoire  de  cette  cérémonie  et  du  club  des 
bonnets^  qui  était  à  peu  près  à  ses  débuts; 
que  la  rue  et  la  place  S.Wacques ,  par  exemple, 
s'appelassent  désormais  rue  et  place  de  FAlUance 
des  Nations. 

Le  club  de  f  Ouest  se  trouvait  bien  éloigné  du 
centre  d'Angers,  et  cet  éloignement  pouvait 
nuire  à  sa  prospérité.  Il  désira  un  local  întrà 
muros,  et  fit  la  demande  au  district  de  l'église 
du  Ronceray  ou  de  celle  du  Bon: Pasteur.  Le 
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district  en  réfâra  au  corps  mumcipal,  qui  mit  à 
la  disposiiîaa  4es  .Défenseurs  des  Droits  celle  de 
ces  deax  églises  qui  lear  conviendrait  le  mieux. 
Ib  choisirent  le  Bon  Pasteur ,  qui  les  éloignait 
moins  de  ce  faubourg  tout  rempli  de  leurs  par* 
tisans ,  et  oit  ils  avaient  fait  les  heureux  essais 
de  leurs  talents  parleimentaires  :  mais  couune 
les  portes  de  la  ville  étaient  soigneusement  fer^ 
mées,  le  chib  obtint,  en  faveur  de  ses  fidèles 
du  quartier  SMacques,  que,  si  les  séances  du 
Bon  Pasteur  se  prolongeaient  dans  la  nuit,  la 
porte  S^INicolas  leur  serait  ouverte,  à  Texhibition 
d'une  carte  de  sociétaire. 

Cependant  le  district.»  dans-  sa  sollicitude 
pour  une  société  qui  lui  devenait  de  plus  en 
pfais  chère ,'  remarqua  que  le  local  qu'elle  avait 
choisi,  paaph»  que  l'église  du  Roncerajr,  ne 
suffisait  au  grand  nombre  de  membres  et  d'as-» 
flistants  qui  la  fréquentaient;  et  la  municipalité, 
du  même  avis,  proposa,  le  19  décembre  1792, 
à  la  sodété,  l'église  plus  vaste  des  Augustins.  Le 
district,  comme  de  raison,  homologua  les  con* 
dusiens  de  la  municipalité  ;  le  département  fit 
de  même  à  l'égard  du  district,  et  arrêta  que  les 
Amis  de  la  Liherié  et  de  T Egalité^  s'établiraient 
aux  AugUstiiis.  Le  22  décembre,  on  enleva  de 
cette  église  tout  ce  qui,  dans  le  nouvel  usage 
qu'on  allait  en  faire ,  pouvait  l'embarrasser  ou 
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offense  les  regards  des  Amis  de  fEga£ié.  Cette 
église  remontait  au  commencement  dn  xiy/ 
siècle;  elle  avait* été  enrichie  et  ornée  par  la  fa-> 
mille  de  Beauvaa  au  ilt.*  (  Nous  pouvons  nous 
rappeler  les  offires  da  prince,  de  Beau  van,  an 
sujet  du  monastère  des  Augustins,  dans  T As- 
semblée de  la  Pîoblesse  d^ Anjou ,  pour  l'âection 
de  ses  députés  aux  Etats-^vénéraux.  )  On  y  re-* 
marquait  un  précieux  mausolée  en  marbre  noir 
avec  des  ornements  de  bronze  et  de  cuivre ,  et 
dessus  la  statue  en  bronze  et  couchée  de  Mes- 
sire  Bertrand  de  Beauvau,  qui  mourut  à  Angers 
le  30  septembre  1474.  On  détruisit  ce  monument 
respectable.  Un  serrurier  de  la  rue  S.'-Nicolas 
fut  chargé  de  détacher  les  métaux  :  c^étaient 
«  aux  deux  côtés  deux  plaques  dé  cuivre  en 
lames  ciselées ,  au-dessus  une  rtatue  e^  bronze 
coulée  d^un  seul  jet ,  un  chien  en  cuivre  égale^ 
ment  coulé ,  un  chapiteau  aussi  en  cuivre ,  deux 
espèces  de  bâtons  en  bronze.  »  Je  suis  fâché  de 
ne  pouvoir  donner  de  ce  tombeau  une  descrip** 
tion  plus  artistique  ;  je  copie  le  mémoire  que 
présenta  Touvrier  peur  recevoir  son  salaire: 
ouvrier  mçins  vandale  assurément  que  Tadmi-* 
nistration  qui  Favait  mis  en  besogne.  Ces  frag- 
ments délicatement  travaillés,  cette  statue  coulée 
d'un  seul  jet  à  la  fin  du  XV.®  siècle,  tout  cela 
fut  porté  parmi  les  ferrailles  que  Ton  amassait 
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poar  le  âalnt  du  peuple  (1^  ,•  dans  un  coin  du 
cbàteau  id^Â  ngers.  Le»  n]arbires,rinsoriptioil,  .te  itt 
ft  péri  peut-être  de  oe  tombeau;  je  déposecai 
donc  ici  Fëpitaphe  du  bieafaiteur  des  Augustins  : 
^  Cj  giçi  noble  et-puissant^eigneur  messire 
Bertrand  de  Beauvau ,  chevalier ,  baron  de  Bré- 
cigni  en  Touraine,  ile  Sillé-le^^Guillaume  et  djB^ 
Briançon ,  q^c^"  conseiller  et  chambellan  du  Ror, 
nolire  sire  (  Louis  Xi  ) ,  et  présidenlr  de  ses 
comptes  ;  grand  conâervatebr  de  son  domaine , 
ausai  conseiller  du  Roi  de  Sicile,  duc  d'Anjou 
(Jlené)/et  capitaine  de  sonchastel  d'Alkgers,^ 
lequel  a  fait  faire  et  édifier  tout  de  neuf  les 
moiiSOBS',  cloai^t^es,  et4*éparar  l'église  de  céans, 
et  trespasaa  à  ^Angers  le  30/  jour'  du  mois  ^e 
septembre,  l'an  de  grâce  1474.  » 

C'était  en  vain  que  l'on  «avjiit  pro£ané  l'église 
des  Augustins,  pour  recevoir  le  club  de  f  Ouest; 
il  n'y  alla  pas ,  et  ce**  fut  au  Bon  Pasteur  qu'il 
reçut,  le  14  octobre  1793,  la  visite  d'un  membre 
de  la  société  de^  Jacobins  de  Paris,  gui  lui  dpnna 
le  conseil  de  changer  son  titre  d!Amis  ^e  la 
Liberté  et  de  V Egalité  en  celuî  àe^Défenseurs 
dés*  Droits  de  l'Homme. 

J'ai  d^è  dit  qu'il  n'existait  pas  beaucoup  de 
sympathie  dansîes  élçnic^ts  çony)psant  les  deux 

(4)  M.  Dfi^uiiliy  VtXui  avait  propo^  h  TAftseiublée  Nàlionale  que, 
Jusqu'à  l«*p«ix,  le  sàlût  du  peuple. fût  la  loi  supi'«Jhie. 

14 
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clubs;  et  la  mésintelligence «deirint  telle  .que,  le 
2  novembre,  lesDefenseurs  des  Droits  deman- 
dèrent aut  représentants  du  'peuple  de  n'être 
pas  confondus  avec  les  Amis  de  la  Consiiiuiion. 
Le- 31  mai  fut  un  jour  d^allégresse  pour  la 
société  du  Bon  toasteur,  et  de  .consternation 
pour  Tautre.  La  première  vota  une  adresse  k  ' 
la  société  des  Jacobins  de  Psgdsv  ou ,  dvec.  une 
véhémebce  extrém^B,  elle  la  loue^  aiiisi  que  lès 
conventionnels  Montagnards^  de  la  conduite 
énergique  qu'ils  ont  tenue  dans  la  crise  poli^ 
tique  dont  la  Gironde  était  victime.  La  société 
de  VEst  en  avait  rédigé  une  le  30,  et  dans 
un  ^ns  diamétralement  opposé.  ^Ue  y  déplorait 
Taveuglement  qui  faisait  méconnaître  les  inton- 
ations pures  et  les  talents  supérieurs  des  députés 
Girondins.  Mévolhop,  homme  de  mérite 'let  de 
cœur ,  secrétaire  de  la  société ,.  avait^  m%i-t*on 
dit,  rçdigé  cette  adresse  *(1). 

(4)  ^ean-Joseph-Marie  Méyolhon  élait  provençal.  I(  apparlcnait 
avant  ki  BévoluiÎQn  i  la  congrégation  de  l-Oratoirc.  Céiait^ua  honioie 
d'une  littérature  profonde  et  d'une  ardente  imagination.  L'auteur  de 
cet  ouvrage  fit  sons  lui  sa  rhétorique  an  collège  d'Angers ,  et  c'est  * 
bien  volontiers  qu'après  tant  d'années -il  paie  à  son  mtiire  le  iritMit 
de  son  estime  et' de  sa  reconnaissance.  Ami  passionnelle  la  liberté , 
rêvant  la  république  avant  qu'il  en  fut  question  eucorp,  la  mémoire 
cnrickiie  de  ^is  les  faits  liéroi'ques,  de  lontesles  miffximcs  généreuses 
de  l'antiquité ,  il  embrassa  chaudement  b  révolution ,  et  eût  été  on 
de  ceux  qu'elle  a  dévofés,  s'il  n'eût  pas  eo  le  bonheQit<)*y  mettre 
ordre.  Il  recula  ,  comme  beaticoop^Tafitres,  devant  les  crimes  de  la 
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.  râi  déjà  dit  Tesprit  différent  dont  étaient  am« 
mes  les  clubs  d^An|[ers ,  je  vais  jouter  quelques 
traits  à'ce  parsdlèle.  Le  club  du  Bon  Pasteur  gQvç^ 
vernaît)  administrait,  s'immisçait  dans  la  policQ 
de  la  YiJle  ;  belui  de  fEsï  fanait  de  la  philoso* 
phie,  de  la  ^  morale,  de  la  saine 'politique  ;  on 
pouvait  s'instruire  dans  celui-ci,  dans  l'autre  on 
ne  pouvait  que  s'exalter  et  fausser  ses  principes. 
Les  jâmis  dt  la  Constitution  sentaient  pourtant 
le  besoin  de  conserver  pour  alHés  les  Défen- 
seurs des  Droits;  ils  le»  invitaient  à  fraterniser 
avec  'jeux  :  mais,  sans  éprouver' un  refus  expli- 
cite, la  répugnance  du  club  de  t Ouest  ne  leur 
échappait  pa^^.  et  bientôt*  de.  pi:étendus  grief$ 
donnèrent  à  celui-fi  l'occasion  de  lever  le  masque 
de  bienveillance  dont,  jusqu'à  ce  jour,  il  avait 
biên^ voulu  se  couvrir  encore. 

Le-  passage  àeS  Mayençais   ijxb  le;  prét^te 
des  ,  premiers  ^  actes*  de  mécontentement.    Lé 
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Montagne.  Ce  n'était  point  cela.qae  Thomléte  Mévolbon  avait  rêvé, 
n  aGCoeilIit  les  principes  réparateurs  de. la  Gironde;.at,  rooina 
maltievreux  que  plusieurs  de  ses  honorables  aniis,*il  éctiappa  ,  (tiais 
Mtrmna  peine ,  aut  poarsuilea  des  hommes  de  Robespierre.  Qnand 
llioruon  politique  se  rauéiéoa  ,  il  reprit  à  K\x  des  fonctions  dans 
rinstmction  publique. 

Je  ne  saia'  si  M.  Mér«Vion  a  {Iftblié  quelque  ouvrage ,  mais  it 
a  consigné  un  gran4  nombre  d'arl^rk»  dans  uue'biografltte  ptfUléÉ 
en  1793  sous  le  titre  de  Calendrier  du  peuple' franc.  La  préface, 
qol  eat  de  loi  ,  est  un  morceau  curieux  de  littérature  et  d'exal- 
Uliov  répoblicaii 
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club  de  r Est  ^îii  \k  ces  soldats  les  honnoufs 
d'une  de  ses  séances,  à  laquelle  il  invita  ses 
frères  -du  Bon  Pasteur;  mais  il  n*y  présenta 
pas,  selon  eux,  une  attitude  assez  héroïque, 
n'y  parla  pas  un  langage  assei  révolutionnaire. 
Us  se  crurent  compromis,  et  jurèrent  de  ne  plus 
se  réunir  à  \^ut%  frères  des  Jacobins,  surtout  en 
de  semblables  circonstances  *(  séance  du  22  oc^ 
tobrel793). 

Mal  accueillie  dans  .ses  démarches  auprès,  de 
sa  rivale,  la  société  de  VEst  crut  se  la  concilier 
au  moins  par  quelque  conformité  d'opinions. 
Le  1^  octobre,  la  société  de  TOi/^^'/ avait  arrêté 
qu'il  serait  envoyé  des  commissaires  au  corps  mu- 
tlicipal,  pour 'qu'il  avisât  à  retirer  l'instruction 
k  quelques  associations  ecclésiastiques  existant 
encore  ;  elle  croyait^  disait- elle, 'que  ces  sociétés 
ne  pmivalenf  donner  à  letlrs  disciples  que  des 
principes  anti-révolutionnaires.  Les  Amh  de  la 
Constitution  se  saisirent  ()e  l'idée,  et  M.  Bénaben 
en  fit  le  texte  d'uh  discours  beaucoup  plus  dans 
le^goût  du  înoment  qjie  dans  celui  de  son  auteur. 

L'assemblée  cependant  applaudit  à  ce  discmirs^ 
4^  son  9ecrétfdrè,  et  toui|*les  membres  le  si- 
gnèrent: tant  est  puissant  Iç  vœu  de  la  con- 
servation dans  les  sociétés  cemme  dans  les  ixt* 
di^idûs!  Qu'il  me  -soit  permis  de  sign^ër  les 
noms  de  quelques-uns  des  signataires,  pour 
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apprendra  da  quels,  hommes  ét^it  compose  ce 
club  que  Ton  humUiaiit  à  plaisir  :  MM.  Mpillo^ 
cbeau,  qui  fut  impliqué  dans  Taffaire  de  nos 
fonctionnairefif  accusé^  de  fédéralisme;  Talot, 
qui  fut  membre  de  la  Convention  ^  et  du  conseil 
des Cinq'Cents  dans  les  annexes  iv,T^  ici  et  vu; 
J.  B.  Cordier ,  jeu^e  homme  dussî  spiritqel  qu'ins- 
truit et  que  la  mort  enleva  trop  tôt;  Hugues 
Pelletier,  ^ui  venait  d^bdit}uer  scfs  fonction^ 
épiscop'ales;  J.B.  Piquelin ,  négociant,  d'un  «prit 
brillant  autant  que  soHder,  dont  le  cœur  était 
excellent  «  et  que  je  m'^bonore  de  compter  parmi 
mes  amis  de  jeunesse  ;  Maslin  qui  sacrifia  ses 
intérêts  commerciaux  aux  affaires  administra** 
lives  qu'il  aimait  avec  pasûon  ;  François  Grille, 
niégoeîant  babile,  et  quksut  concîliet  le  soin 
de  son  commerce  avec  celui  des  /ftnciions  pu* 
Uiques;*La  Revellière,  administrateur  du  dé- 
partement, et  qtâ,  plus  tard,  ^ot  moins  bêureux 
que  M/  Maîllodieau  ;  La  Re vellièré-Lép^aux  que 
le  soft  destinait  k  gouverner  la  France  comm^ 
membre  du  Dir^^ctoire  ;  Y iger ,  quL  fut  frappé  en 
même  tempa  que  les  député&de  la  Gironde,  etc. 

Les  lieux  partis  qui  divisaient  la  Convontioh , 
la  Moniag^ne  et  te  Marais,  'dontndtts  parlerons 
plus  tard,  étaient  également  iia  sujet  4e  diyîeîon 
pour  nos  dubef.  Les  corps  administratifs  avaient 
beaucoup,  plus  de  sympathie,  pour  le  dub  de 
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ïEst;  ils  y  c^mptdieiit  Un  grwâ  Yiombrer  de 
sociétaires.  Ces  corps  envoyèrent,  comme  on 
le  .verra,  dans  le  mois  de  janvier  1793 »  à  la 
Convention ,  des  adresser  où  ils  la  rappelaient 
&  des  principes  d'ube  politique  plus  humaifAe 
et  plus  équitable ,  dans  lesquelles  ils .  abjuraient 
les  horribles* journées*  des  2  .et  3  septembre, 
et  s'expliquaient  avec*  courage  Sur  les  odîeUx  or- 
donnateurs^ de  ces  massacres. 

Pendant  (](Vie  le  club  de /'J^5/^  se  co^nfiantdans 
la  pureté' de  ses  intentioni,  et  .ne  pouvant 
soupçoBTier  celles  de  ssr  rivale*,  nëgociait  son 
alliance  avec  elle,  témoignant  le  désir  que  les 
deux  sociétés  se  rassemblassent  une  fois  par 
décade  dans  un  même  lieu ,  pour*  y  délibérer 
en  commui) ,  la  société  du  Bon  Pasteur  rece-  < 
vait  dans»son  ^n  des  hommes  bien  peu  Coiici*-^ 
liateutB ,  les  membres  les  plus  effervescents  du 
comité  révolutioûnaire  présentés  par  Bonifece. 

La  société  de  l'Est  avait  ouvert  des  dépêches 
destinées  k  celle  de  l'Ouest;  cette  action  if avait 
en  soi  rien  de  repréhensible ,  pni^iie  ces  dé- 
pêches étaient  suscrites  à  la  S&ùiëtélPopulaire 
4Ï*Angtrsy  sans  autre  àis<înc!ion,*êt  qu'élantla 
preQiiëre  établie  dans  cette  ville*,  elle  avait  pu 
se  "OToire  hissez  désignée  sur  Fadresse  :  mais  les 
Défenseurs  des  Droits  de  t'tiwrhne  n'admirent 
pas  cette  jUstificatfon ,  et  se  pr^endireat  griève- 
ment offensés. 
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Les  représentants  Uentz  et  Francaslel,  que 
l'on  *  connaîtra  mjeox  par  la-Buite,  représen- 
tèrent au  Bon  I^âsteur.  Le  :{Mremier ,  ^elon  l'ex- 
pression'daprooës-verbal,  prononça  un  discours 
simple  et  .digne  des  Sans-^culotes  auxquels  il 
était  adressé;  Us  demandèrent  ensuite  6i  la*so- 
âété  n'avait  jamais  faitcorps  avep  celle  ^e  l^Esi^ 
et  9  sur  la -réponse  négative,,  ils  parurent  satis- 
faits de  ce  qu'ils  avaient  vu  .et  entendu  dans 
la  séance.  Puis ,  «dans  leur  affectueux  enthou- 
siasme ,.  ils  remarquèrent  que  le  local  où.  Us  se 
réanis^ent  étaiU*petit  et  mal  situé,  et  les^  as? 

m 

sorèrent  que  4out  autre  lieu  -  gu'ils  voudraient 
d^nander  leur*serait  accordé  (  15  mars  1794  ). 
Les  membres  du  dub  pensèrent  alors  à  l'église 
de  la  Trinité..  Ce  n'était  point  assez  pour  l'obli- 
geance des  représentants;  ils  leur  offrirent  le 
temple  de  la  Raison,  comme  beaucoup  plus 
vaste- et  plus  central;  mais^les  sociétaires  .in- 
sistant, .quoique  l'église  de  la  Trinité  servit  d'am* 
bolanee,  bientôt  malades,  lits,  meubles  délo- 
gèrent, et  furent^ transférés  à  S.'-nicelas* 

Cétait  donc  inutilement  que  le  club  de  tEsi, 
d^uîs^la  constitution  ^der  1793,  avait  ^ris  le  titre 
de  Soèiéië  JHépobUoamCé  Cette  implicite  .  prof  es- 
ûon  de  foi,  à  la  sincérité  de  laqueUe^'on  ne  crut 
pasisana  doiUê,  ne  le  jMrot^^  pas  contre  ses 
ennemis.  Sa  complaisftnce  fut  vaine.  «Avant  de 
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l'abolir  on  l'abreuva  d'insultes.  D'abord  deux 
membres  de  la  Commission  militaire  vinrent  dans 
leur  salle  vonûr  contre  eux  des  injures  d'un  style 
encore  plus  ignoble  «t  plus  dégoûtant  que  cdm 
de  ce'Pèff  Duchesne,  dont  les  feuilles  étaient 
alors. répandues  avec  une  hoirteiiso provision. 
Le  district,  selon  eux,  était  la  basse-cour  de 
la  guillotine,  et  tous  ses  membres  des  camards 
que  la*  Commission  militaire  tenait  k  l'engrais. 
Prenant  ensuite,  à  partie  la  société  de  t'JElsi^  et 
commençant  par  Bf évolhon  :  «  C'est,  dirent*ilâ, 
un  f édéraUste ,  un  contre-révolutionnaire^,  ou'ou 
aurait  dû  guillotiner  depuis  long«-temps.  Aussi- 
tôt que  ta  Commission  aura  expédié  les  bri- 
gands ,  elle  '  s'occupera  de  .lui ,  ainsi  jque  de 
toute  la  sodété  populaire  qui  n'est,  compo- 
sée que  de  membres  gangrenés  et  de  contre^ 
révolutionnaires.  t>  « 

Après^beaucoup  d'apostrophes  du  même  genre, 
accompagnées  de  ces  interjections  farailièrës  à  la 
populace ,  et  dont  je  rougirais  de  souiller  ces 
feuilles ,  quelqu'un -s'écria  :  «  ^Qband  me  foras- 
»  tu  mettre  tout  ça  à  1^  guillotine  ?^  »  — (<  Laisse 
»'  faire ,  répondit  un  autre,  quaûd  nous  aurons 
)»  expédié  tous  les  brigands  ,  ce  sera  le  tour 
M  de  cette  société  qui  n'est  qu'un  repaire  4'en- 
»  nemis  de  la  révolution.  »  —  ce  ^Ifaut  l'épu- 
»  Ter.  »  -^  «  L'épurer  l  dis  clone  qu'il  faut  <pie 
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)»  tout  ça  passe  h  la  {^mUotin^.  »  Aprè^  quel- 
ques autres,  propos  ,  \e  premier  s'écria  topt- 
à-coup  avec  une  satanique  fureur  :  « .  Coi»«> 
»  tuent!  le  fer  vengeur,  le  fer* çxtenoiiiQteiif 
»  ne  s'appesantira  ^as  sur  toutes  ces  ié^ea  ^cé^ 
»  lécate^!  «cemment!  ou  ne  «mettra  paa  toMS 
n  les  nendirea  de  cette  société*  sous  4e  'glaive 
3»  dé  la  \6il  (1)  »  •,*.'• 

.C'est  une  dure  nëcesûtë  pour  l'historien  oitUgé 
de  peindre  les  niorurfr  d'une  époque,  que  d'avoir 
il*  retracer  des  scènes  aus»  abjectes  1 

L'enquête  qui  eui  lieu  contre  les  auteurs  de 
ces  insultèf»  mit  dans  tout*  son  jour  et  l'esprit 
des  "deux  individus  dénoncé»,  et  celui  de  la  so- 
ciété t Ouest  dont  il  est  éludent  qu'ils- étaient 
1^6  organes  ^  et  son  issue  nç  laissa  pins  douter 
de  la  partialhé  de  Hentz  et  de  Francastél ,  ainsi 
que  de  leur  résol^tion  invariable.  Ils  tiranchèrent 
sur  lea  poursuites ,  en  écrivant  aurconûté  révolu-^ 
tîonnaire  :  «  Citoyens,  nous  avons  jeté  un  coup-» 
3»  d'œil  rapide  sur  les  pièces  quQ  vous  n<^us  avez. 
»  jadresséçs relativement  ^uxcito^ns,**^*  et*** 
»  Nous  examinerons  cette  affaire  avec  atten- 
»  tiofi.  Yons  devez  suspendre  toute  détegHi- 
»  na«ion.]Xous  vous  ferons  savoir  nos  intenbons 
»  définitives.  »  Hentz*  et  ^Franctstel. 

(i)  Enquête  Uevaiit  Jao^uea-J^icrfc  Cli^llloii ,  juge  de  paix  c( 
officier  71e  police 'et  de  sûreté  de  la  \vl1c  d'Angers,  23  jau- 
«ier  171^4. 
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Fâfiaîre-  fût  mise  îi  iréant. 

-Snfiii.  tes  représentants  Carreau^,  Hentz  et 
Franéastel  se  présentèrent  au  club  de  fEsi  la 
15  février  1794.  Le  président  témoigna  à. 
Francastel  combien  làeociété  s^affligeail  de-Va-» 
yoit  pas  eu  Favantage  de  le  posséder  dans  son 
sein,*et  Combien  elte  aurait  marché  d^un  pas 
plus  "ferme' et  plus  sûr,  aidée  de  ses  lumièces. 
Il  peignit  les*  malheurs 'du  peuple ^  et  d^nanda 
la  punition  de  ceux  qni  ne  cessaient  de  irépatidre 
des  bruits  alarmants  et  d'arvilir  les  autorités  cen« 
stituées.    * 

.   frâncàstel  poussa  l'insolence  jusqu'à  répondre 
h  la  première  «partie  du  discours  -du  président, 
que,  sV  s'<était  abstenu  dp  paraître  à  la  société, 
c^est  (Qu'elle. n'avait: pas  sa  confiance,  puisque ^ 
outre  Mévolhon  qui- la  présidait,  ^e^  abondait   , 
encore  en  membres,  suspects  ox^  cotivainctts  de 
fédéralisme.  Hentz  à  soç  tour  se  leva-  et  dit  : 
«  La  république  a  beaucoup  d'ennemis  ,*beau- 
I»  coup  de  gens  jqm,  sops  prétexte  de  repousser  * . 
»  la  calomnié^  veulent,  par  différents  moyens, 
»  empêcher  le'  mouvement  révolutionnaire;.  Il . 
»  s^'élève  un'e  factWn  dans  cette  saeîétié  mélne*, 
»  au  moment  bù  il  s'agit  de  grands  coupables.  «^ 
(  Les  fonctionitàires  .d'Angers  ;   nous  verrons 
plus  bas  quel  fut  leur  sort.  ) 

Un  membre  de 'la  société  prenant  la  parole  : 
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a  II  n'y  a  point  de  faction  dans  cette  assem- 
n  blëe  ;  il  faut  que  le  glaive  de  la  justice  et  de 
«>  la  loi  tombe  sur  les  Jbétes  coupables.  » 

La  société  tout  entière  et  les  assistante  se 
leioèrent  et  adhérèrent  à  ce  qu'on  venait  de  dire; 
des  cris  mutâiAiés  de  vite  *  la  République  !  vive 
la  ^Convention  !  se  fif ent  entendre  de  tontes 
pàrt$/Joakini  Proust  dénonça  quelques  membres 
de  la  Commission  militaire,  pour  atoir  Calbmnîë 
la  secî^é  >t  les  autorités  constituées.  Firancastel 

■ 

répliqua  que  tout*<e  qu'avaient  f âit'^les  membres 
de  la  Commission ,  ç'atait  ét^  par  ses  oMms 
(  9S  février  1794  >  E^  société  de  l'Esï  /comme 
on  le  voit,' ne  pou^t  phis  exister;  aussi  suc- 
comba-t*elle ,  le  23  mars  suivant.  Yeici  le  texte 
de  l^surrété  qui  la  supprima.. 

a  Les  représentants  du  peuple,  ïélégnés  par^ 
1»  la  Gonvemion  nationale  *  près    l'armée  de 
»  tOu^si^'Qixêtent  ce  qui  suif,  commç  mesure 
»  dé  salut  ^public  :  «    . 

9  Art.  1.'*  Il  n'y  aura  plifs,  k  'compter  de* ce 
ri  'jonr,  qu'une  ^octtié  populakre  k  Angeils. 

»  Art.  2.  Cette  *  société  populafa^e  seta  celle 
»  connue  souâ^  le  *nom>  dé  JD^/15^1//:^  des  Droits 
V, ^l'Homme ;  séaufl^dans i'é^$e  ei-^vant  dv 
»  Bon  jj^asteur.  *  .  *       , 

y*  Art^  3.  Ëtte  est  invitée  à  ûô  recevoir  <^ans 
»  son  sein  que  dés  i^iQyeuS' Si^^tiloies-j  gen» 
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»  de  probité ,  amis  de  la  république ,  et  à  re- 
»  f usef  sévèrement  .tous  les  intrigants ,  les  f^ux 
»*  patriotes  >  les  hommes  a^^ides  de  «places  et 
a  d'argeift.  ^   .     «^ 

^  »  Art.  4«  Jl  n^  sera  fait  aucune  admissioa 
I)  en  masse;  tout  citoyen,  ppur  y.étre^  reçu, 
»  subira  les  épreuves  dëtermisées  par  la  société. 

»  Art.  5«  La  société  tiendra  ses  séances  d&ns 
n  Téglise  4e  la  Trinité ,  aikssitôt  que  cette  .ég^sie 
»•  ne  sera  plus  occii^ée  .  par  les  mala^^esi ,  et 
»  qu'elle  sçr^  préparée  de  njanière  à  Quotenir 
»  commodément  les  citoyens.  • 

n  Art.  6.  Kn  atUfodant  que  ce  nouveau  lecal 
»  soit  préparé,  ils  continueront  de  s'assembler 
»  dans  le  local  actuel.     .  ' 

»  Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
.»  la  municipalité  d'Angers ,  requise  de  le  faire 
»  mettre  à  exécution ,  et  k  la  société  populaire 
y>  séant  au  Bon  Pasteur.  »     •         •         .    • 

Les  registrQ$  et  papiers  du  club  de  l'Esi  fu** 
rent.déposéjs^  ou,  div^ent  Fétce  à  celui  du  Bon 
Pasteur.  On  ne  les  trouva  ^jpas  <qmmd,ce  à^^ 
nier  fut. trapsfér^é  dans  Téglise  de  la  Trinité, 
et  ce  fut  le  sujet  de  phisieiirs  débats  dwis 
cettç  société  aux  mois  d'Qctobre  et  de  iiovem* 
bre  1794.         '  -       • 

Uen4z  e(  Francaste1,.dénQincésaprèsle  ft  ther- 
niidor ,  puisèrent  dans  c^s  {Papiers  pour  leur  dé- 
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« 

fensè  :  la*  coinpos&rent*-ils  &ur  dés  copies  ;qa'oTi 
leur  aurait  fait  passer  ?  ^  Avaient-ils  enlevé  les 
originaux?  Ces  représentants,  lors  de -la  réac- 
tion ,  avaient  à'  Angers  beaucoup  'de  partisans 
parmi  les  anciens  Mohtognavds  ;  quelques-uns 
de  ces  dentiers  allèrent  à  Paris  où  ik  les  ai**- 
dèrent  à  répondre  aux 'incriminations  du  club, 
de  ce  club  qu^îfls  avaient  tant  protégé,  et  'qui 
désormais,  rassuré  contre 'leur  puissance,  se 
déclarait  contre  eux  et  publiait  leurs  .actes.  Il 
est  bien  à  regretter  qu^  ces  registres  soient 
perdus,  si  rSellementils  le  sontt 

A  la  tlaté  du  29  mai  1794 ,  on  lit,  au  registre 
de  la  société,  la^ule  qui  existât  alors,  le  procès- 
verbal  de  son  installation  dans  sa  nouveUç  salle 
de  la  Tônitéi  le  voroi  :  »  aur  l$s  deux  heures  après 
midi ,  les*inembrès'dq  la  société  des  T>éfenseurs 
des  Droits  de  rHomnte^  réunis  aux  corps  éonsti^ 
tues,  k  la  garde  nationale ,  &  la  garnison ,  sont 
partis  de  Fanciennç  salle  de  leurs  séancfes ,  pour 
se  rendre  à  la  nouvelle,  précédés  dTtiine musique? 
guerrière.-  '    • 

*  a  Arrivés. au  nou^neàu  local,  nous  Tayons 
trouvé  r«Enpli  d'tine  foule  àe  cttoysns  et  ci- 
toyennes BfiS  dbÔx  skus.  tie  président^ayant 
pris  place,  là  séance  a  été  ouverte  par  un  dis^ 
cours  du  représentant*  Carreau,  auquel  a  ré- 
pondu rassemblée  pat  de  ^s  applaudissements^ 
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Le  présidj^t  pade  à  son  tour.  Les  membres  da 
Comité  Révolutiotmâire  se  présentent;  qn  leur 
YQfé  d'es^remercicments ,  et  on  les  invite  de  faire 
à  la  société  rhonnéur  d'assister#à  ses  séances  aussi 
souvent  que  leur»  octupatioiis  pourront  le  leur 
permettre.  »  .  ,  %  ,  -  •       *   ^     • 

Beaucoup  de  membres  du  club  supprimé  cra« 
rent  prudent  de  se  faire  admettre  dans  ce  club, 
triomphant,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu^on 
leur  en.  permit  rentrée.-  Dans  ces-  temps  de 
terreur,  il  importait  de  figurer  au  moins  "sur  le 
tableau  des  Sans-cuhtes  Défenseur,  des  Dnuis 
dé  rHommç;-  mais  la. plupart  assistaient  rare^ 
ment  ftux  séances.  Souvent  on* y  entendait  des 
plaintes  et  des-  menaces  du  président  adressées 
aux  membres  qui. négligeaient  leur  devoir. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  club  eût  mi  règlement, 
ou  s'il  en  ^ut  4jn,  ce  dut*  être  bien  près  ^e  sa 
dissolution,  car  il  n'en  eft.pas  mention  dans  ses 
registres.  %         .  . 

Lorsque  le  club  dji^Bon  Pasteur  eut  été  trans- 
féré dans  Téglise  de  la  Trinité,  Ton  prit  l'habi- 
tude d'ouvrir  toutes  les:  i^ances  par  ces  vers  du 
Bnûus  4^  Voltaire  )  aiDCommodés  au  régime 
pr^f^etit  ;  ce  fut  le'  23  jijin  1794  que  Ton  com^ 

mença  :   '    .  •  *       •'   ^ 

•  •        .  •  •       • 

Français,  si  parmi  tous  11  se  trouvait  an  traître 
Qui  regrettât  \e&  roh  et  qiil  wmkkt  on  maMc ,  < 


Qiq;  le  perfide  4neiire.ai]^niUiea  des  toannçnte. 

Que  sa  cendre  coup  aide  abafidonnéo  aux  vents 

Ne  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odiçux  encore 

Que  le  nom  des  Baurbons  que  tout  Français  abhorre. 

A  diaque  séance ,  disent  les  procès^verbaui , 
cette  parodie  ^tait  couverte  d^applaudiseeikieBts. 
On  ne  se  retirait  pas  que  le  présidenit  n'eût 
prononcé  cette  sentence  :  «  On  ne  meurt  qu'une 
fois  en  combattant  pour  la  patrie;  on  meurt 
chaque  jour  sous  la*  verge  des  tyrans.  >»     \ 

Sovreat  encore  on  «ahantait  qu  la  complainte 
de  M arat ,  ou  la  romance  de  Barra ,  ou  quelque 
hymne  patriotique,  dont  Tasseinblée  et  les-tri- 
hunes  répétaient  le  refrain.  - 

Pendant  que  Ton  s'acharnait  sur  Ja  société  de 
FEsi  et  que  Ton  préparait  sa  dissolution ,  nous 
voyons,  le' 9  février  1794*,  BaUdin ,  coiàmissaire 
du  pouvoir  exécutif  provisoire ,  se  *  présenter  à 
la  société ,  et  y  prononcer  un  discours  qui  serait 
une  iropi.e*bien  cruelle,  s'il  n'était  une  apologie 
totichante  du  club  persécuté.  Baudin ,  tout  en  y 
professant  la  doctrine  de  Is^  Montagne^  tout  en 
exprimant  son  estime  pour  RobespierriS' et  pour 
Marat,  ne  s'en  pro^ionoe  pas  moins  "courageu- 
sement rami<  le -défenseur  de  la  société  de  VEsi. 
D'oà*  venait  do&c  Baudin  ?  Où'  étaient  donc 
Uentz'et  Prancastel?  Yoiciquelcjuesjextraits  de 
cet  étonnant  discours  :         '  . 
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■ 

«  Mot»  ignorons  si,  comme  k  Paris,  il  existe 
»  véritaBlement  un'  systëitie  de  persécution 
»  contre  les  patriotes;  mais  ce  que  nous  sa<- 
»  vons,  c'est  quW  voua  insulte  impunément; 
yr  c'est  qu'on  veut  vous  avilir,  vous,  vos  ma- 
»  filtrats  et  tout'Ie  peuple  d'Angers.    • 

»  Alarmés  sur  votre  situation ,  nous  sommM 
»  accourus  au  milieu  de  vous  pour  vous  ûé^ 
n'clarer  que  nous  n'avons  aucune  part  à  ce 
»  {frojet  infâme  ;  qoe  nous  désapprouvons  cette 
»  «confite ,  qi^e  nous  -la  regardons  ooomie  U- 
»  berticide.  Yos-ennemis,  f ussentrils  puissanM , 
»  ù  cette  lutte  pouvait  se.  prolonger ,  *«nous 
»  BOUS  rangerions  de  votre  côté ,  parce  que  le 
n  peuple  est  là ,  parce  que  (fiest  là  que  doit  être 
»  la  Montagne.  ... 

j»  JNe^ouvant  vous*  cotivaincre.  d'aucun  délit 
»  présent  ;  ^yos  ennemis  reviennent  sur  vos  er- 
i>  reurs  passées;  vous  n'avez  jamais  été,  diseni- 
»  Us,  que  des  Brissotins,  de»  Girondins,  des 
»  Fédéralistes  ;  vous  avez  signé  une  pétition 
p  contre  I9  Montagne. 

»  Hélas  !  on  ne  leur  fera  pas  les  mêmes  re- 
»  proches  à  ces  kommes  si  ingénieux  à  vous 
»  trouver  coupables.  Ces  homnies  ne  lignent 
»  jamais  Àent  ils  ne  se  mettent  d'au^n  p«ti; 
»  toujours  ib  se  tiennent  éloigués  du  danger  ;  el 
»  le  combat  fini^  Us  se  rangent  du  coté  du  plus 
»  fort.  » 
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Bau&D ,  qui  ne  peut  éviter  de  toucher  Far- 
tîele  dés  oscillations  pc^tiques  dos  habitants 
d'Angers,  exouse  leur  anxiété  sur  leur  position 
par  rapport  h  la  gue^e  civile,  sur  les  lAdies- et 
les  traîtres  que  cette  guerre  attire  dans  leUrs 
contrées,  sur  les  intrigants  qui,  sous  le  prétexte 
de  missions  dans  Touest ,  s'appliquent  à  les  éga- 
rer au  lieu  de.  les  instruire.  Ce  qu'il  y  a  de  sur- 
prenant» dans  le  discours  de  Baudin,  c'est  qu'il 
se  déclare,  ami  de  Marat  qu'il  défend  de  vouloir 
désorganiser  la  France;  ami  de  Robespierre, 
le  plus  humain  des  hommes  ^  et  qu'il  défend 
d'aspirer  èi  la  di^ature  ;  ami  des  Jacobins,  de 
la  MorUoffMy  de  la  Covimune  de  Paris  qu'il 
défend  de  vouloir  perpétuer  l'anarchie.  Je  ne 
puis  m'expliquer  ce  Baudin ,  que  je  vois  ici  Tami 
de  tout  le  monde,  le  défenseur  des  partis  les 
plus  opposés  :  des  Jacobins  et  des  CordeUers  (1). 

.  tf  Si  loa  osait,  dit-il,  arguer  contre  vous  de 
«I  cette  pétition  qui  porte  .aujourd'hui  la  dé- 
«  solaiîon  dans  vos  familles ,  nous  opposerions-, 
»  nous,  les  beaux  jours  de  votre  gloire*  jours 
»  si  chers  au  souvenir  des  Jacobins  ;  nouis  op-* 
»  posenoos  votre  pétition  du  mois  de  juin  1791, 
»  par  laquelle  vous  demandiez  que,   puisque 

• 

(d)  Les  Cotdeliers,  d^iit  la  plupart  étaienl  membres  de  la  com- 
mune, fonnaicnt  le  parti  qu'on  appelait  des  enrages  et  que  coni- 
katlaiC  le  club  des  Jacobins. 

15 
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»  Tingrât  Cap^l  avait  abandoimé  le  trône  des 
»  Français  9  la  France  fût  déclarée  république. 

»  Pfous  opposerions^  votre  adresse  énergique 
»  du  mois  de  décembre  1791  au  Roi,  par  \^ 
y>  quelle  vous  le  préveniez  que ,  s'il  Vobstinait 
»  k  laisser  subsister  son  veto  sur  les  décrets 
»  contre  les  prêtres  et  les  éûiigrés ,  TindigQation 
»  nationale  le  précipiterait  de  son  trône.,..  » 

«  On  vous  reproche  l'adresse  du  30  mai;  mais 
^>  on  ne  dit  pas  qu'en  septembre  1792,  vous 
»  fûtes  les  premiers  à  féliciter  la  Convention 
»  sur. son  décret  qui  constitua  la  République  r 
i>  on  ne  dit  pas  qu'en  décembre  de  la  même 
D  année,  vous  avez  demandé  la  mort  du /^/i/ 
»  on  ne  dit  pas  qu'en  août  1793,  vous  avez  adhéré 
}»  à  tous  les  décrets  de  la  Montagne....  y^ 

«  On  vous  reproche  d'avoir  lâchement  aban-' 
7>  donné  vos  foyers.  Eh  !  ce  serait  bien  plutôt  k 
^  vous  k  vous  plaindre,  vous  qu'on  avait  eu  Tart 
»  perfide  de  placer  entre  l'alternative  cruelle 
»  ou  de  la  fuite  ou  de  la  mort  !  Ce  ne  sont  point 
»  les  rebelles  qui  vous  ont  chassés  de  vos  murs, 
»  mais  ceux  qui  devaient  vous  défendre  !...  » 

.u  Nous  avons  vu  avec  douleur  qu'oti*  vous 
)>  avait  nui  beaucoup  «dans  l'opinion  même  de 
»  ces  hommes  dont  le  devoir  est  d'élever  et  de 
»  soutenir  l'énergie  des  sociétés  populaires ,  ou 
» .  de  leur  eh  donner  lorsqu'elles  n'en  ont  pas...  >» 
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«  Les  ccimes  de  la  Vendée  ne  sont  noint  les 
y>  vôtres.....  La  plupart  de  vos  généraux  étaient 
»  on  des  traîtres,  on  des  lâches,  X)u  des  ivro- 
»  gnes,  on  des  ignorants.  INous  savons  que  la 
n  victoire  du  siège  d*Àugers  n'est  point  leur  ou- 
*»  vrage ,  et  c'est  peut-être  parcfe  que  celui  qui  de- 
»  vait  combattre  avec  vous  était  dans  son  lit  au 
w  plus  fort  de  l'attaque,"  que  vous  avez  triom- 
»  phé....  » 

«  Jetés  sur  cette  mer  orageuse,  sans  pilote, 
»  sans  gouvernail,  vous  voguez  au  gré  des 
»  factieux  qui  tentent  de  vous  conduire  et  de 
rt  vous  eTichaîner.  Les  poignards  de  la  révolte 
»  sont  levés  sur  vos-  têtes,  les  torches  du  fa- 
»  natismre  sont  allumées  pour  incendier  voâ 
r^  belles  et  fertiles  contrées  ;  tous  lès  •  éléments 
»  politiques  sont  mis  en  mouvement  pour  vous 
»  perdre.  Le  vent  du  fédéralisme  souffle ,  le 
t>  torrent  de  l'anarchie  vous  entraîne ,  les  fou- 
>»  dresdu  royalisme  grondent  et  vous  menacent. 
»  Environnés  de  tant  d'écueils,  agités  par  tant 
»  d'orages,  perdus  dans  l'obscurité  de  la  tem- 
»  pête;  cherchant  partout  la  lumière  et  ne  la 
»  trouvant  nulle- part,  ne  sachant  plus  dans 
»  quel  porfvous  jeter,  voyant  le  vaisseau  de 
>•  r£tat  tout  prêt  k  s'engloutir,  vous  deman- 
>»  dex  à  grands  cris  une  constitution.,  » 

Dans  ce  dernier  paragraphe,  où  la  métaphore 
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et  Tallégorie  sont  employées  à  r«xcè.s  maifc  non 
sans  chaleur  et  sans  élégance ,  Baudin  donne  une 
interprétation  heureuse  et  bienveillante  à  la  ré- 
pugnance  des  membres  du  clnb  de  rEsi  pour 
le  gouvernement  révolutionnaire  ;  et  la  consti- 
tution qu'ils  appellent  à  grands  cris  est  une 
constitution  qui  m^ttq  fin  à  ce  régime  provi- 
soire* et  meurtrier. 

«  Reprenez  donc  votre  caractère ,  ajoute  Bau- 
»  din ,  sortez  de  cette  stupeur  qui  flétrit  votre 
»  gloire  et  qui  nous  a  si  profon  dément  affectés.  Si 
y>  la  terreur  est  à  Tordre  du  jour,  certes,  ce  ne  doit 
»  pas  être  pour  les  Sàns^cuhties  d'Angers.  . . .  «» 

Et  la  société  fut  dissoute  le  23  mars,  après 
avoir  été  traitée  avec  ignominie  ! 

Mais  je  réponds  aux  questions  que  je  me  suis 
adressées  avant  mes  extraits  du  discours  de.  Bau- 
din. Les  représentants  oubliaiei^t  bientôt  dans 
les  départements  le  véritable  objet  de  leur  mis- 
sion ;  ils  outrepassaient  leurs  ordres  de  la  ma^- 
nièVe  la  plus  tyrahnique  et  la  plus  arbitraire  ;âls 
étaient  absolus  ;  et ,  dans  Tivresse  du  ppuvmr , 
toute  opposition  leur  était  odieuse.  On  le  savait 
à  Paris,' et  l'on  a  vu  Rbbespierre  lui-même. en 
gémir.  Baudin  avait  une  mission  respectable ,  il 
la  remplit  k  Angers  en  homme  de  talent, mais, 
au  reste,  tout-k-fait  &elon  les  principes  de  la 
constitution  4e  1793.  Son  discours  causa  dans 
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Angers  une  agitation  extrême  ;  il  excita  surtout 
la  fureur  de  Hentz  et  de  Francastel,  et  comme  de 
raison  celle  des  autorités  existant  sous  leurs  aus- 
pices, et  celle  'de  la  société  du  Bon  Pasteur, 
qu'ils  voyaient  d'un  œil  de  prédilection.  Baudin 
fut  mis  quelques  jours  en  arrestation,  cependant 
ses  adversaires  n'osèi^nt  pas  violer  plus  long- 
temps en  lui  les  droits  du  délégué  d'un  pou- 
voir supérieur.  Proust  se  fit  remarquer  parmi 
ceux  qui  témoignèrent  le  plus  d'intérêt  au  re- 
présentant Baudin,  et  le  plus  d'indignation  contre 
Hentz  et  Francastel.  Cet  événement,  dont  j'ai 
été  instruit  par  un  contemporain  d'un  sens 
droit  et  d'une  grande  sagesse ,  explique  la  séance 
hostile  du  15  février  et  le  brutal  arrêté  du  23 
mars» 

Dans  son  discours ,  Baudin  défend  trop  les 
Angevins  de  fédéralisme  ;  on  est  tenté  d'y  voir 
une  bienveillante  antiphrkse.  Les  Angevins ,  en 
général,  et  surtout  un  grand  nombre  de'socié- 
taii^s ,  soit  par  un  involontaire  attachement  ad 
régime  passé  auquel  plusieurs  tenaient  par  tant 
de  liens,  soit  par  douceur  de  caractère  et  jus- 
tesse d'esprit,  répugnaient  aux  moyens  extrêmes 
et  aux  cruautés  politiques.  Voulait-on  h  Angers 
la  république  ?  On  le  croirait  en  lisant  l'adresse 
sur  la  déchéance  du  Roi ,  la  première ,  peut-être, 
qui  fut  envoyée  à  la  Convention,  si  cette  adresse, 
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que  lut  M.  Choudieu  dans  l'Assemblée ,  ne  fut 
pas ,  comme  ou  me  Ta  assuré ,  son  ouvrage.  On 
en  douterait ,  si  Ton  en  croyait  celle  que  le  di- 
rectoire du  département  publia  en  ipars  1793, 
où  il  était  dit  que  «  la  république  était  une  con- 
ception  extravagante ,  digne  à  peine  de  mépris 
et  de  pitié ,  si  elle  ne  soulevait  pas  contre  ses 
inventeurs  la  guerre  et  Findignation  de  tous  les 
gens  de  bien.  » 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  d'autres  adresses  moins 
tranchanjtes ,  on  jugera  qiie  les  Angevins  vou- 
laient, quel  qu'il  fût,  un  gouvernement  humain 
et  modéré  ;  qu'ils  avaiept  jen  horrevr  les  mesures 
acerbes  de  la  Montagne  :  aussi  Un  Montagnard 
angevin ,  fameux  dans  ces  temps  (  Th . . .  ) ,  pré- 
tcndait-il  qu'il  n'y  avait  pas  soixante  républi- 
cains Montagnards  k  Angers,  et  que  les  parisiens 
détestaient  les  habitants. de. cette  yiUe. 

Le  club  unique  d'Angers  devint  une  puissance, 
et  se  montra  plus  exigeant  que  jamais  à  l'égard 
de  l'admission  au  nombre  de  ses  membres.  Il 
fallut  que  les  noms  des  récipiendaires,  aijpchés 
dans  la  salle,  fussent  prononcés  à  chaque  séance, 
et  que  les  sociétaires,  mâme  lès  assistants  des 
tribunes,  donnassent  à  haute  voix  leur  avis  sur 
le.mérite  patriotique  et  sur  les  mœurs  des  postu-s, 
lants  ;  et  ce  mode  amenait  des  expUcati^os^  des 
débats  contradictoires,  qui  souvent  se  termi-> 
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naient  par  un  luraulte  afireax.  On  adressMiit  des 
potions  à  ce  elub  tout-puissant  pour  obtenir 
la  liberté  des  détenus  ;  la  Commission  militaire , 
ce  tribunal  terrible  dont  nous  verrons  bientôt 
les  actes ,  priait  la  société  d'écrire'  à  la  Con- 
f eiition  pour  la  prolongation  de  ses'  séances , 
vu  le  grand  nombre  d'individus  dont  les  mai-- 
sbn^'  d'arrêt  étaient  encombrées.  Le  club  dé- 
nonpe  et  fait  partir  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquiflitâon  qui  s'étaient  réfugiés  dans  divers  ate^ 
liers,  pour  ne  pas  prendre  les  armes.  Le  com- 
mandant de  la  place,  Menard ,  qui  avait  coopéré 
puissamment  à  la  défense  d'Angers  attaqué 
par  les  royaltstea  en  décembre  1793,  demande 
un  certificat  de  bonne  conduite ,  et  ne  l'obtient 
pas  ;  il  faut  ipi'un  postulant  déclare  s'il  est 
resté  à  Angers  lorsque  les  royalistes  y  entrèrent 
en  jum  de  la  même  année ,  pourquoi  il  y  est 
resté,  et  ce  qu'il  y  a  fait. 

La  Convention  avait  porté,  le  19  juillet  1793 , 
un.  déctet  contre  ceux  qui  çmpécherinent  les 
s<Nnété8  popnlaîres  de  se  réunir  et  tenteraient 
de  les  dissoudre.'  Le  club  d'Angers  proposa  de 
lire  ce  décret  à  chaque  séance ,  et  qu'il  fût  im- 
primé et  affiché..  Le  rappel  de  ce  décret ,  après 
une  année  d'oubli,  ne  semblait-il  pas  l'effet 
d'un  pressentiment  du  sort  qu'allaient  bientôt 
solnr  les  socîétéft  populaires  ? 
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Après  le  9. thermidor,  ce  fut  une  réTolution 
dans  le  club  d'Angers,  résultat  cammtin  de  toutes 
les  péripéties  politiques.  J'ai  dit  que  le  club  de 
la  Trinité  ne  put  refuser  .d'admettre  dans  son 
sein  les  membres  du  club  de  tEst  supprimé , 
qui,  beaucoup  moins  par  conYÎction  que  par 
peur,  se  prémunirent  de  spn  cachet  pour  se 
soustraire  adx  soupçons  des  Montagnards  Qxà- . 
gérés  ;  j'ai  dit  encore  qu'un  grand  >  nombre  de 
ces  hypocrites  sociétaires ,  une  fpis  i'accolade 
fraternelle  reçue,  encouraient  souvent  le  re- 
proche de  négliger  les  séances;  etifin  on  deidne , 
sans  que  j'aie  eu  la  peine  de  le  dire  9  que  même 
avant  cette  époque  de  fusion,  bien  des  mem- 
l»'es,  muets  à  la  tribune,  opinaient  par  cir^ 
conspection  et  rêvaient  un  avenir  meilleur*  La 
catastrophe  des  décemvirs  rendit  le  courage  et 
la  voix  à  tous  c^  membres  comprimés  ou  ti** 
mides.  Ce  fut  alors  le  tour  des  dénonciationa 
contre  les  hommes  du  régime  passé. 

D abord,  et  c'était  l'introduction  obligée,  on 
fit  passer  à  la  Convention  Nationale  une  adresse 
sur  la  chute  du  tyran  et  de  ses  complices.  «  Jus- 
»  qu'à  quand,  y  est-il  dit,  la  plus-  belle  révo- 
»  lution  du  monde  trouverait-elle  des  Cromwells 
»  qui  entravent  sa  marche  ?  Représentants  de  la 
»  nation,  tant  que  Robespierre  et  ses  consorts  ont 
!>  marchédans le  sentier  révoliltionnaire,  nous 
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»  le&avans  vus  avec  plaisir  siéger  sur  la  Monia- 
»  gne.  Us  n'étaient  que  des  traîtres,  ils  se  sont  dé- 
»  masqués,  ilssont  punis  :  vive  la  République! 
»  Leshotnines,qnels  qu'ils  soient,  ne  nous  enchaî- 
»  neront  jamais:  La  République  seule,  une  et  in- 
»  divisible ,  sera  toujours  notre  mot  d'ordre,  et  la 
i>  Convention  n  otre  point  de  ralliement.  Courage! 
»  intrépides  représentants ,  acbeVez  votre  on- 
»  vrage.  Que  la  tète  du  dernier  tyran  de  TEu- 
)»  rope  vienne  se  confondre  avec  celles  de  tous 
»  les  scélérats!  c'est  la  borne  que  met  à  vos 
j>  travaux  la  société  populaire  d'Angers.  Vivent 
»  les  braves  sections  de  Paris  !  vive  la  Convenu 
M  tion  !  vive  la  Répubkque  une  et  indivisible  !  i» 
.  On  revint  ensuite  sur  la  guerre  de  la  Vendée 
(  on  7  revînt ,  car  on  verra  qu'elle  avait  été  déjà 
l'objet  d'une  violente  polémique  )•  C'était  un  su- 
jet on  Ton  trouverait  abondamment  de  quoi  in- 
criminer les  députés  sur  la  manière  dont  ils 
avaient  rempli  leur  mission  près  les  armées  de 
l'Ouest.  Des  commissaires  furent  nommés  pour 
recueillir  les  faits  propres  à  démontrer  l'igno- 
rance, la  trahison  ou  les  faux    systèmes  des 
généraux  ou  des  représentants.  On  dirigea  des 
accusations  spéciales  contre  Hentz  et  Francas- 
tel,  que  l'on  avait  exaltés  peu  de  temps  aupa- 
ravant cdmfne  les  seconds  fondateurs  du  club 
et  comme  ses  déclarés  protecteurs.  On  arrêta  à 
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Tunanimité  que  le  représentant  Choudieu  serait 
nommément  compris  dans  cet  acte  d'accusa- 
tion, afiua ,  dit  Tarrété ,  que  la  Convention^  fût 
instruite  de  nos  noâlheura  et  conpût  eenx  qui 
les  avaient  occasionnés.  (  Séance  kIu  8  octo- 
bre 1794,  ) 

Hentz  et  Francastel  se  défendirent,  mais, 
hélas!  commtent  le  firent-ils?  comme  tons  les 
représentants  en  mission,  lors  de  la  réaction 
thermidorienne,  en  rejetant  le  blâme  de  leurs 
crimes  sur  des  jautorités  supérieures ,  sur  la  com- 
mune du  10  août  et  sur  le  comité  de  saint  pu^ 
blic,  qui  avaient  réglé  leur  conduite. 

Des  représentants,  la  société  passa  aux  mem- 
bres de  ce  comité  révolntionnaire  qui  Tavaient 
fait  trembler ,  et  contre  lesquels  elle  accumula 
les  reproches  d'actes  arbitraires ,  de  Iriponiréries 
et  de  cruauté.  Ces  derniers  répondirent  en  accu- 
sant leurs  accusateurs  d'intentions  hostiles  au 
gouvernement,  et  en  se  faisant  un  mérite  de 
leur  obéissance  passive  aux  ordres  des  repré- 
sentants. 

Le  dub  voulut  s'épurer,  et  le  mode  qu'il 
adopta  fut  une  source  de  nouveaux  troubles. 
Le  19  octobre  il  commença  cette  opération  qui 
devait  soulever  tant  d'animosité  et  tant  d'ai- 
greur. On  appelait  les  sociétaires  les  «uns  après 
les  autres  et  dans  l'ordre  du  tableau  ;  les  moins 
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coupables  n'échappaient  pas  aux  interpellations, 
aunaoïBs  importunes,  de  leurs  confrères  et  des 
tribunes  ;  les  plus  coupables ,  accueillis  par  des 
dUaieurs  et  par  des  huées ,  s'efforçaient  en  vain 
défaire  entendre  leur  voix.  Lé  lamtalte,  l'Irrita- 
tion ,  devenaient  quelquefois  eftrémes.  Cette 
réaction  partielle ,  que  tant  de  souvenirs ,  tant 
d'amours-propres,  tant  de  griefs,  excitaient  à 
Fenvi ,  n'était  pas  sans  une  grande  influence  sur 
la  réaction  générale  que  ressentait  la  population 
angevine ,  et  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

La  fureur  de  dénoncer  devint  telle,  que  le  re- 
présentant Bézard  défendit  que  l'on  fouillât  dans 
les  archives  pour  j  trouver  des  matériaux  pro- 
pres à  la  favoriser ,  alléguant  le  danger  de  don- 
ner à  de  certaines  pièces  une  publicité  qui  ne 
pourrait  qu'exaspérer  les  esprits  et  rendre  les 
récriminations  interminables  (1). 

Ces  convulsions  étaient  l'agonie  du  club  d'An- 
gers. Les  clubs  avaient  cessé  d'être  dans  la  po- 
litique nouvelle  de  la  France.  Vainement  une 
adresse  du  club  de  Reims  k  toutes  ses  sociétés 
affiliées  prétendit  relever  leur  courage,  et  les 
rassurer  sur  le  sort  qui  les  menaçait  ;  il  fallait 
qu'elles   le    subissent.  Notre    société  régénérée 

(i)  Nous  Terrons  un  pareil  rerus  du  second  comité  révolution- 
naire h  qiielqD*an ,  qui  Toulait  se  procurer  des  moyens  d'accusation 
contre  ses  adversaires. 
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se  mourait  déjà  d'inanition .:  déjà  seg  procë8-*ver- 
baux  n'étaient  plus  écrits  que  sur  des  feniDes  vo- 
lantes et  sans  suite  dès  le  10  mai  1795 ,  lors- 
qu'enfin  toutes  les  sociétés  populaires  de  France 
furent  abolies  par  un  décret  du  83  août  suivant. 
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des  tribananx.  —  Electûm  d'an  noavBan  maire  et  des 
antres  membres  du  conseil  municipal.  —  Encore  une 
adresse  de  l'administration  départementale  à  la  GonTen- 
tion.  —  Angers  en  état  de  siège.  -7  Guerre  civile ,  son 
histoire ,  ses  premiers  chefs ,  succès  des  royalistes.  — 
Quétineau.  —  L'érèque  d'Agra.  —  Santerre,  général 
républicain.  —  Prise  de  Saumur.  —  Occupation  d'Angers 
par  les  royalistes.  —  Pièces  qui  motivent  Téracuation 
d'Angers  par  ses  autorités  constituées. 


Eb  devançant  Tordre  chronologique  des  faits , 
pour  offrir  de  suite  ce  que  nous  avions  re- 
cueilli d'intéressant  sur  les  clubs  d'Angers,  nous 
avons  pensé  que  cette  narration  non  interrom- 
pue serait  beaucoup  plus  propre  que  des^ frag- 
ments épars,  à  donner  une  idée  exacte  et  de  Tes- 
prit  de  la  période  où  ils  existèrent  et  de  ces 
institutions  elles-mêmes  ,  qui ,  pendant  leur 
règne  de  deux  ans',  exercèrent  une  si  haute 
influence.  Nous  allons  remonter  à  des  temps  que 
nous  avons  laissés  en  arrière,  et  reprendre  nos 
récits  où  nous  les  avons  quittés^ 

Avant  que  la  guerre  civile  éclatât  formelle- 
ment 9  déjà  se  faisait  sentir  Une  fermentât! an  du 
plus  sinistre  présage  dans  nos  districts  situés  à 
gauche  de  la  Loire.  La  constitution  civile  du 
Clergé ,  le  serment  exigé  de&  prêtres ,  Témigra- 
tion  de  la  Noblesse ,  portaient  lieani  fruits  dans* 
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ees  contrées  où  le»  nobles  et  surtout  les  prêtres 
avaient  un  souverain  ascendant.  Les  ecclésias- 
tiques, obligés  de  renoncer  à  leurs  fonctions 
Ostensibles,  et  d^abandonner  leurs  sièges  à  des 
prêtres  assermentés  qu'ils  appelaient  inirusxn'en 
pratiquaient  pas  moins ,  mais  en  secret ,  leur 
ministère.* Il  n^y* avait  pas  de  distance,  pas  de 
fatigues ,  pas  de  dangers  qui  retinssent  les  pay^ 
sans,  et  les  empêchassent  d'y  avoir  recours/ 
L'administration  s'en  alarma  ;  un  arrêté  du  dé- 
partement, en  date  du  4  novembre  1792,  porte 
qu'il  se  fait  des  attroupements ,  des  j>élerinage» 
nocturnes  dans  les  districts  de  Vihiers,  de  Ghotet 
iBt  de  $.*-¥lorent  ;  que  ce  sont  des  avant-cou* 
reurs  de  troubles  sérieux,  auxquels  ^  est  in* 
dispensable  d'opposer  la  persuasion  d'abord  et 
puis  la  force. 

La  fermentation  était  montée  au  point  quer 
les  prêtres  autorisés  pal*  le  gouvernement  ne 
résidaient  pas  avec  sécurité  dans  les  paroisses 
ob  on  les  envoyait.  Ils  se  faisaient  accompagnei" 
de  la  force  armée  dans  leur  installation  ;  mais , 
cette  cérémonie  terminée ,  et  la  force» armée  re- 
tournant  à  ses  cantonnements ,  le  ministre  "était 
insulté,  sa  maison  assaillie ,  et  souvent  il  fallait 
qu'il  s'enfuH. 

Les  communautés ,  les  hôpitaux ,  les  hospices 
avaient  l'indiscrétion  d'admettre  dans  leurs  ora- 
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tionale  sans  son  entremise,  et  demandait  qae. 
rAssemblée ,  juge  suprême  de  semblables  diffi- 
cultés ,  statuât  sur  ce  qu'on  avait  à  faire  de  ces 
ecclésiastiques. 

De  graves  abus  s'introduisirent  apparenmxent 
dans  les  maisons  d'arrêt ,  par  la  faute  ou  de  la 
part  de  ceux  qui  en  avaient  la  surveillance ,  car 
les  prêtres  se  plaignirent ,  et  Ton  adressa  pour 
eux  des  réclamations  au  ministre  de^Fintérieur, 
qui  écrivit  la  letfre  suivante  h  la  municipalité 
d'Angers:  ^  •  • 

a  On  me  marque.  Messieurs,  que  les  prêtres 
»  qui  sont  renfermés  dans  les  deux  Séminaires 
)».  d'Angers ,  y  éprouvent  toutes  sortes  de  vexa- 
»  tiens  de  la  part  de  la  garde  nationale  de  ^cette 
»  ville  ;  gu'ils  viennent  d'être  mis  pendant  six 
»  jours  de  suite  sur  de  la  paille ,  au  pain  et  à 
»  l'eau,  et. que  plus  de  la  moitié  de  ces  prêtres 
»  Sont  âgés  de  60  à  80  ans  et  infirme^.  You» 
»  sentez ,  Messieurs ,  que ,  si  les  circonstances 
» .  difficiles  dans  lesquelles  nçus  nous  trouvons 
»  peuvent  excuser  des  mesures  extraordinaires 
T»  oontre  les  citoyens  prévenus  d'animosité  en- 
»  vers  U  révolution.,  la  justice  et* l'humanité 
»  exigent  du  moins  que  ces  mesures  ne  soient 
»*  aggravées  par  aucun  acte  particulier  de  per- 
»  s(écution  et  de  barbarie.  Vous  voudrez  bien 
»  faire  vérifier  ces  faits  et  donner  les  ordres 
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arrêté  devaient  être  conduits  à  An^e?s  et  ret^ 
fermés  dans  1^  maison  du  petit  Séminaire ,  ainsi 
qae  ceux  qui  deux  fois  manqueraient  à  Tappel. 
En  vain  le  procureur  de  la  Conunune',  M.  Gou- 
raudin-Delanoue  y  à  qui  cette  mesure  sembUût 
arbitraire  et  violente ,  yoalut  y  soustraire  au 
moins  les  prêtres  domiciliés  à  Angers  :  la  sagesse 
de  ses  paroles  n'opéra  rieiksur  le  conseil  jmuni- 
cipal  «  qui  donna  son  approbation  à  rarrété  tout 
entier  du  directoire  du  département. 

Cet  arrêté  présageait  combien  les  autorités 
con^tuées  allaient  êti;e  bientôt  subordonnées 
aux  volontés  populaires  ;  car ,  en  mai  1791 ,  il 
loi  fut  adressa,  par  un  grand  nombre  de  ci- 
toy^sns ,  une  pétition  dans  laquelle  on  deman* 
dait  que  les  prêtres  réfractaires  fussent  tous 
renfermés  soit  au  Séminaire,  seît  partout  ailleurs, 
en  attendant  qu'oii  les  déportât ,  cdmme  ils  pou- 
vaient Fétre  aux  termes  de  la  loi  »  sur  le  désir  que 
vingt  citoyens  actifs  en-  témoigneraient  à  1^- 
ministration  du  département. 

L'autorité  njallani  point  ^ssez  vite  au  gré  àe» 
pétitionnaires,  un  détachement  de  gardes  na- 
tionaux, au  mépris  de  son  arrêté,  se  porte  en 
arme»  au  lieu  oh  les  prêtres  attendaient  leur  ap-t 
pel,  se  saisit  d'^ux  et  les  conduit  au  p«tit 
Séminaire.  La  municipalité  informée  cûva^  yers 
le  Séminaire  et  rencontre  -  les  autews  de  cet 
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S.*-Michel-du-Tertre ,  entre  Tancien  Hôtel  de  la 
Commutie^.à  prés^ot  la  Cour  royale ,  et  les  murs 
de  ville.  L'arbre ,  par  la  suite ,  fut  descendu  et 
planté  daps  la  place  des  Halles. 

La  garde  nations^  venait  de  subir  quelques 
modifications  ;  on  Pavait  divisée  en  trois  batail- 
lons dont  chacun  eut  son  djpapeau ,  que  lui  four- 
nit le  cprps  municipal.  La  présentation  de  ces 
drapeaux  fut  une  solennité  ;  Ton  brûla  peu  de 
temps  après  ceux  de  Tancienne  milice  bour- 
geoise, <<  afin,  dit  le  procès-verbal,  que  les  en- 
nemis du  gouvernement  ne  puissent  en  faire 
usage  et  se  ralliei:  ^ous  leur  signe,  pour  attaquer 
la  liberté.  » 

Que  Ton  me  permette  de  placer  ici ,  au  milieu 
de  tant  d'objets  d'une  si  haute  importance^  le  dé- 
tail toj^ographique  suivant  que  je  pourrais  oublier. 
Il  a  déjà  été  question  d'une  rue  que  I'oq  voulut 
percer  à  travers  les.  cimetières  de  S.^-Maurice 
et  de  $.*'-Croix  ;  ce  projet  s'agrandit  et  devint 
celui  d'une  place  qui  serait  un  jour  formée  de 
tout  l'espace  occjipé  par  l'église  paroissiale  et  le 
cloître  de  S.VMaurice  et  l'église  de  S.*'- Croix.  La. 
ville  obtint  du  département  l'autorisation  de  dé- 
loplir  Igt  salle  capitulaire  et  le  chartrier  de  la^  ca- 
thédrale. • 

Le  11  juillet,  la  patrie  fut  déclarée  en  danger  ; 
cette  sinistre  déclaration  fut  promulguée  par 
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Tautarité  munic»peb,  «n  tootMleSfiaees  âe  lu 
vifle,  avec  iia  àpf^hreil  impomnt  et  faigabre  ;  il 
ùit  failenfiiiite  une  proclamation  par  faicfoeRe  on 
appelaâl  à  marcher  aux  frontières  les  citoyens 
de  dîx*huît  ans  a^moma»  enannonçaBt  qd'uti 
regiafre  serait  ouvert  an  gr^e  de  la  mfiirie,  po»r 
recéT^ir  les  noms  de  cenx  qui  Toodraient  parlai^. 
Les  .légions  et  les  compagnie  franches  n'èitga- 
géraient  que  pour  trois  ans.  C'est  à'  cet  ap^el 
que  le  département  de  Maine  et  Loire  dut  son 
second  bataillon ^  dcait  le  commandant  lieuiè- 
oant-colonal  fut  Jacques  Desjahhns  ;  le  lieute- 
nant «colonel  en  second,  Houdet;  Tadjudant^ 
major,  Xharreau';  le  quartier-mattro ,  Dupin,  et 
Tadjudant  soua-officier ,  Charles  Courant. 

Le  second  bataillon  partit  le  13  septembre 
ifd2^  et  prit  la  route  du  nord  de  la^France<  Sôus 
son  commandant^  ce  corps  de  volontaires  «fit 
toutes  les  campagnes  de  Dumouiiez  et  ii€r  cessa 
pas  de  se  distinguer.  Après  la  défection  du  gêné* 
rai  en  ch^,  il  ne  se  tira  d'une  position  extrême- 
ment périlleuse  que  par  des  acte^ d'une  bravoure. 
dont  son  chef  lui  donna  constamment  TMempla. 

Des^dios,  forcé  de  se  rendre  en  Flandre  ,^b 
Tarrière^garde  de  l'annëe,  se  porta  sur  le  Ques- 
noy  ^  que  Tennemi  paraissait  vouloir  sfttaqner;  et 
ce  fbt  «m  cette  circonstance  qu^il  reçut  le  grade 
dei^néral  de  brigade.  Lorsque  l'armée  du  nord 
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se  nul  en  maUTement  pour  reprendre  ToffieBsive, 
Piehegru  dolma  ao  général  De^jardins  le  com- 
mandement d*e  Taile  droite ,  eomposée  de  deux 
divisions  fcHrmant  ensemble  35,000  hommes  : 
alors  on  le  promut  an  grade  de  général  de  divi- 
«on ,  qu'il  refusa  d'abord ,  ei  qu'ensuite  il 
n'accepta  qu'avec  une  grande  méfiance  de  lin- 
méme. 

Après  de  nombreuses  actions  dont  le  èétaSi 
ne  peut  trouver  place  ici ,  après  avoir  ^com-* 
battu  avec  le  titre  jde  commandant  en  chef  par 
intérim  dans  ia  Hollande,  s'être  distingué  k 
Afusterlitz ,  à  léna ,  à  £yiau ,  Desjafdins  fut 
blessé  morteliement  à  la  bataille  qui  fut  donnée 
dans  ce  dernier  lieu,  te  8  îévrier  1807.  Son 
aide^de-camp  Gaultier,  dont  nouir parlerons  plus 
bas,  le  fit  transporter  dans  la  petite,  ville,  de 
Lansberg',  où  il  mourut  le  11  du  même  mois. 

Jacques  Desjardins  naquit  à  Angers  le  18  fé-* 
vrier  1759,  d'une  famille  très  dbscure.  Dès  l'ftge 
de  15  ans ,  il  s'engagea  dans  le  ré^ment  de  Yi*- 
varais  où  il  devint  cajporal,  puis  sergent,  puis 
enfin  instructeur  en  chef.  Il  se  retira  quelque 
temps  avant  la  révolution,  et  exerça  à  Angers 
la  prçfession  de  charretier,  conmie  le  faisait 
son  père»  La  révolution  le  mit  à  .même  d'enn 
ployer  lus  talents ,qu'il  avait  acquis  au  servifce;  il 
donna  des  leçons  d'escrime ,  il  enseigna  le  ma^ 
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niement  des  armes  aux  gardes  nationaoi  et  aux 
iroloutaires,  soit  indWidoeltoment  soit  eoUecti- 
yeraent;  et,  pour  ce  dernier  cas,'  il  eut. des 
appointements  fixes  :  il  rentrait  dans  les  fonc- 
tions d'instructeur  qu'il  avait  eues  an  régiment 
(de  Vivarais. 

Desjardins,  qu'on  appelaii|;  alors  familière- 
ment Grand-Jacques ^  était  peu  ménager  des 
profits  que  lui  yalàit  son  savoir-faire.  H  était 
intempérant  comme  on  Test  trop  souvent  dàîis 
la  cltfsse  à  laquelle  il  appartenait  ;  sçs  mœurs 
étaietit  grossières,  son  ignorante  était. grande, 
mais-  il  avait  naturellement  de  Tesprit,  et  sur- 
tout il  était  doué  d'un  coup-d'œil  admirable^  Je 
tiens  cette  remarque  d'un  de  ses  condltô yens ,  le 
général  Delaage ,  qui  s'y  connaît.  Heureusement 
.pour  Grànd-^acques ,  les  volontaires  angevins 
ne  furent  pas  trompés  par  l'amitié  qu'ils  lui  p<Nr-. 
taient ,'  et  .devinèrent  ce  qu'il  pourrait  étpe  un 
jour. 

l)es)ardins  se  polit  un  peu  ;  il  se  rapprocha, 
par  ses  manières  et  quelque  instruction ,  de  la 
haule  position  militaire  oii.  ses  faits  d'armes  l'a* 
vaient  placé  ;  il  finit  par  ne  plus  lûsser  remar- 
quer en  lui  que  cette  brusquerie  qui  ne^mesaied 
pas  aux  guerriers. 

Quand  Desjardins  revint  visiter  sa  ville  natale  y 
quoique  au  faite  de  sa  gibire  et  dans  un  bel  état 
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de  fortune ,  il  né  c^sît  pas  d'antre  logWMnt 
que  cdm  de  aa  sœur»  jâsqu'alors  écaiUère,  et  k 
laqqelle  il  assura  de  quoi  Yrvre;8aii&  plus  exercer 
son  industrie. 

Tai  dit  la  mort  de  Deqardins  et  le  lieu  où 
furent  déposés  ses  restes,  d'après  Tauteur  dea 
Rtcherctus  sur  l'Ar^ou^  'écrivain  exacte  et  qui 
surtout  n'aura  pas  tr&dté  ce  sujet  à  la  légère  ;  ce^ 
pendant  on  lit,  dans  une  biographie  des  con-^ 
teinporains ,  que  le  général  Desjarditas,  blessé  li 
la  bataille  d'Eylau,  et  désormais  inçaUde  ,  'se  ré^ 
tira  du .  service ,  et  mourut  trois  anS'  après.  Le 
mot  invalide  ne  semble-t-il  pas  heureux,  appli- 
qué à  un  général  de  division  qui  avait  fait'  les 
fonctions  de  général  en  chef  ?  Ou  plutôt  est-il 
asses  indécent  qu'on  ne  daigne  assigner  ni  l'é- 
poque jifôte  de  sa  mort ,  ni  la  ville  oiî  il  v^cut 
trots  ans  inçalide  ? 

J'ai  annoncé  quelques  mots  sur  Gilbert  Gaul- 
tier :  lieutenant  de  grenadiers ,  lorsqu*il  partit 
d'Angers  sa  patrie ,  il  y  revint  avec  le  grade  de 
colonel,  y  mourut,  et  son  eorps  fut  inhumé  dans 
une  propriété  qu'il  ayait  acquise  au  village  d'B- 
pké,  à  deux  lieues  et  demie  xT  Angers,  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire.  « 

Nos  armées  étaient  malheureuses^  et  cependant 
l'Assemblée  Législative,  fière  an  milieu  des  re- 
vers ,  bravait  les  puissances ,  e.t  leur  adressait  de 
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nouvelles  déclarations  de  guerre.  De  toutes^parts 
elle  levait  des  soldats,  qui  iparchaient  avec  yxn 
enihousrasD&e  égal  à  celui  des  bataillons  précé- 
dents. Le  conseil- général  du  département  de 
Maine  et  Loire  prit,  le  24  juillet,  une  délibéra- 
tion par-  laquelle  il  convoquait  aux  armes  un 
troisième  bataillon^  et  recommandait  que,  .dans 
toutes  les  municipalités,  il  y  eût,  comme. aupa- 
yant,  un  registre  où  les  jeunes  gens  se  fissent 
inscrire. 

La  partie  la  plus  formidable  était  engagée.  J'ai 
déjà  dit  dans  ijuel  état  désespéré  était  Louis  xvi 
même  bien^  avant  le-^O  juin  1791^  La  liberté 
allait  d'un  tel  pas  que  le  Roi  ne  pouvait  la  suivre* 
Que  ceui  qui  le  blâment  se  supposent  à  sa  pl^ce; 
qu^ils  conçoivent  ces  mille  préjuges,  -ces  mille 
affections  dont  Louis  sacrifiait  le  plus  qu'il  pou- 
vait, mais^u'il  n'était  pas  en  sdn  pouvoir  de 
tous  anéantir,  et  qu'ils  prononcent.  Louis  était 
pieux,  il  voyait  les  prêtres  dépouillés,  perse- 
cutés^  proscrits;  il  n'avait  pu-se  résoudre  à  sanc- 
tionner les  mesures  que  l'Assemblée  prenait 
contre  eux.  Le  peuple  s'en  irritait:  de-Ià  les  scènes 
scandaleuses  du  20  juin  1792,  où  la  foule,  se 
portant  aux. Tuileries,  voulut  le  forcer  à  sanc- 
tionner les  décrets  qui  répugnaient  à  sa  con- 
scîenoe.  Cette  journée,  la  troisième  où  la  décon- 
sidération du  Roi  allait  toujours  croissant,  devait 
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être  bievtôt  suivie  de  la  plus  critique  de  toutes. 
Le  gant  était  jeté ,  ou  plutôt  la  monarchie  n'était 
plus;  et,  lorsque  mille  sujets  d'inquiétude  exis- 
taient pour  la  France^il  ne' semblait  pas  qu'il  y 
en  eût  pour  elle  un  seul,  tant  elle  voyait  de  tous 
côtés  la  jeunesse  française  se  portet  ardemment 
vers  les  registres  des  municipalités. 

Le  18  juillet  M.  Choudieu*,  député  de  Haine 
et  Loire,  lut  k  l'Assemblée  Nationale  l'adresse 
suivante,  qu'il  venait,  disaft-il,  de  recevoir  de  ses 
commettans  :  «  Législateurs ,  Louis  xyi  a  trahi 
»  la  nation ,  la  loi  et  ses  serments.  Le  peuj^e  est 
»  son  souvwain,  vous  êtes  les  représentants  du 
»  peuple ,  prononcez  la  déchéanccet  la  France 
»  est  sauvée.  »  Suivent  dix  pages  de  signa- 
tures (l)i  . 

Ce  qui  ferait  croire  èrFinauthenticité  de  cette 
pièce*,  ne  serait-ce  pas  l'adresse  que ,  six  jours 
après,  le  24  juillet,  l'administration  départe- 
mentale fit  présenter  à- l'Assemblée  Nationale  ^ 
adresse  dont  les  principes  étaient  si  opposé»,  et 


{i)  SeraU-il  vrai  que  M.  Choudieti  fût  l'autear  de  cette  adresse , 
et  qu'il  la  portât  depuis  quelque  temps  sur  loi ,  en  attendant  Toc- 
casion  de  la  présenter  à  la  tribune  de  rAseenblée^  au  nom  du  dé-i 
parlement  de  Maine  et  Loire  ?  Dans  ce  cas,  quelle  confiance  devait* 
on  avoir  en  ces  adhésions  ,  en  ces*  pfoYocations  des*  Communes  , 
surtout  si  Xon  joint  à  ces  tours  politiques  les  adresses  des  clubs 
et  des  comités  révolutionnaires  ,  qui  se  faisaient  si  faussement  les 
organes  de  la  (générait lé  des  citoyc^is. 
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qui,  par  la  suite,  fut,  jdisent  quelques-uns,  si 
funeste  à  ses  rédacteurs?  Pïous  en.avon»  cher- 
ché, mai^  en  vain  la  minute,  dans  les  archives 
du  département.  D'autres  que  nous,  et  pour  des 
motifs  bien  différents,  ont  fait  les  mêmes  re- 
cherches, sans  plus  de  succès*  JXous  n'avons 
trouvé  que  le^  plumitifs .  mais  sans  détails,  *  de 
cette  délibération  intéressante.  Seulement  nous 
lisons,'  dans  un  ouvrage  du  temps,  que  cette 
adresse  exprimait  :  «  que  (^ux  qui  demandaient 
Une  république  étaient  des  révolutionnaires  par 
métier,  des  agitateurs  éternels,  incroyablement 
corrompus  ;  des  homlnes  qui  avaient  regardé  la 
constitution  d^onarchique  comme  le  chef  d^œuvre 
de  Fespritiiumain,  et  qui  n'en  parlaient  plus  que 
conuoe  d'une  timide  ébauche,  qui  pouvait  four-« 
nir  quelques  principes  à  une  extravagante  ré* 
publique,  digne  à  peine* de  mépris  et  de  pitiés 
si  elle  ne  soulevait  pas  contre  ses -inventeurs 
la  haiue  et  L'indignation  de  tous  les  gens  de 
bien  (1).  »^ 

Ce  ne  fat  que  par  une  rétrx)action  odieuse  que 
Pon  imputa  cette  adresse  k^  crjmie  aux  hommes 
qui  ravsûent  rédigée  :  à  l'époque  où  elle  le  fut, 
le  serment  deft  Français  était  encore  obéissance 


(1)  Bisconrs  prononcé  à  la  société  populaire d* Angers  (de  VEst), 
par  J,.A.  Vial,  pageSd. 
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à  la  Nation,  à  là  Loi  et  au  Roi.  Dans  une  autre , 
en  date  du  9  janvier  1793^  et  que  nous  allons 
pr(?senter  plus  bas ,  on  va  voir  que  le  départe- 
ment, tout  en  donnant  des  preuves  bien  hono- 
rables de  sa  sagesse ,  prend  au  reste  son  parti 
sur  cette  république  dont  il  avait  parlé  précé- 
demment avec  tant  de  mépris.    ; 

Le  12  août,  dans  toutes  les  places  publiques 
d'Angers,  on  lut  le  décret  qui  suspendait  Louis  xvi 
de  son  pouvoir  royal  :  c'était  la  conséquence  de 
la  journée  du  10  août.  Cet  acte  .était  d'une  con- 
cision lugubre^  le  voici  :  «  l'Assemblée  Nationale 
déclare  que  le  Roi  e6t  suspendu,  ^ue  lui  et  sa 
fanûlle  restent  en  btage,  que  le  ministère  ac- 
tuel n'a  pRis  la  confiance  de  la  nation  ;  que  TÂS'^ 
Semblée  va  procéder  à  le  remplacer ,  et  qife  la' 
liste  civile  cesse  d'avoir  lieu.  >>  Signé  Gensonné, 
préMdent;  Lecointe-Puiraveau,  secrétaire. 

Une  loi  de  la  même  époque  ordonne  des  as* 
semblées  primaires  jfiur  l'élection  d^une  Cbn^ 
vention  ^Nationale.  Ces  assemblées  furent  con- 
Toquéetf  en  grande  hâte,  le  26  août.  Oh  n'y  fut 
pas  aussi  formaliste  que  lors  des  précédentes  réu* 
nions  de  cette  espèce.  Pour  avoir  droit  de  con- 
courir au  choix  des  électeurs,  il  fallait  seulement 
avoir -21  ans,  avoir  dans  le  Uey  une  année  de 
résidence,  vivre  de  son  travail ,^et  n'être  pas  en 
état  de  domesticité  ;  les  membres  du  bureau 
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devaient  être  ans  h  la  majorité  relative  et  par 
uti  scrutin  unique  ;  chacune  des  neuf  sections 
avait  h  .foumii^uHe  liste  de  cinquante-et-un  élec- 
teur&àgës  de  ^25  ans 9  qui  auraient  les  conditions 
ci-dessus  ;  chaque  section ,.  ayant  fait  s^n  de-* 
pomUeraént,  nommerait  deux  commissaires  pour 
le  porter  à.  la  municipalité,  qui  procéderait  ai» 
recensement  général;  enfin  ce  recensement  géné- 
ral devait  produire  le  nombre  d'âeôteurs  conve- 
lAible  qui  se  transporteraient  à  Saumur  pour  y 
concourir  ii  la  nomination  de  onze  députés.  Ces 
députés  furent  *MM.  Choudieu ,  ex-député  à  TAs* 
semblée  Législative ',  Delaunay  l'ainé,  idem^*  La 
ReveUière-Lépepi}r,/dW/i;  Pilastre,  maire  d'Ap- 
gers;  Lederc,  de  GHàlomiës  ; 'Dandenac  alné^ 
Dandenac  jeune^  Delaunay  jfeune,  Pérard,  Mai- 
gnan,  et-constituaut^  et  de  Houlliëres.*De  Houl- 
hères ,  Pilgstr e ,  Lecletc  et  La  Re veflière-Lép  eauf 
ayant  donné  leur  démission,  après  l'àcceptatioù 
de  la  constitution  de  1793,  les  tfois  premiers 
furent  remplacés  par  MM.  Yiger,  Talot  et  Mé-^ 
nuau.  La  Eevellièré-Lépeanx  ne  f utpas  temphcé 
à  la  Convention,  et  il  y  rentra  après  les  événe*. 
ments  de  th^rlnidor  an  ir. 

Un  nouveau  sen^^ént  à  la  liberié  et  à  VegalUé 
fut  exigé  des  Français» 

M.  Urbain  Pilastre  avait  donné  sa  démission 
de  maire,  lorsqu'il  fut  nommé  député  %  la  Con^ 
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yentîon  Nationale  ;  <m  se  mit  en  devoir  de  hii 
nommer  un  successeur.  Le  premier  scrutia  no 
donna  pas  de  résukàt  ;  et  pendant  que  Tau  allait 
en  consulter  un  second,  le  corps  municipal  ap- 
prit Fabolition  de  la  royauté  en  France,  et  le 
renouvellement  obligé  de  toutes  les  administra- 
tions, de  tous  les  corps  judiciaires.  Les  sections 
se  trouvant  réunies,  on  leur  donna  connaissance 

du  décret,  et  on  leur  demanda  si  Ton  conti- 

• 

nuerait  de  vaquer  à  Télection  du  maire,  ou  ^i 
Ton  attendrait  les  ordres  ultérieurs  de  la  Coo- 
veqtion'  ;  et  M.  Desmazières  fit  l'intérim  en  sa 
qualité  de  vice-maire. 

,La  loi  qu'annonçait  le  miçijftre  Roland  fut 
portée,  et  lès  directoires  .du  département  et  du 
district  arrêtèrent,  Bn  vertu  ^e  cette  loi,  que  les 
prêtres,  tant  du  département  de  Maine  et  Loire 
quç  de  la  Sarthe,  seraient  déportés,  à  Fpsception 
des  sexagénaires  et  de  çeilî  dont  Fétat  de  mala^ 
die  OH  d'infirmité  serait  ccmstaté.  U  Rêvait  leur 
être  ôté  ce  qu'ils  avaient  de  numéraire  et  de 
matière  d'or  et  d'argent,  dotit  l'un  serait  déposé 
dans  la  caisse  du  payeur«^énéral,  et  TauCre  en- 
voyé au  change.  La  valeiir  en  assignats  serait 
délivrée  à  cclU:^  auxquels  ils  ajocaient  .passé  pro- 
curation :  il  ne  leur  serait  laissé  que  48  livres 
pour  subvenir  h  leurs  besoins  les  plus  pressants 
lors  de  leur  déliarquement,  et  une  montre,  «'ils 
le  désiraient. 
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Le  30  août,  soixante-^x-neuf  prêtres  du -dé- 
partement  de  la  Sarthe  fureat  rëmiis  à  ceux  de 
Maine  et  Loire }  et ,  à  la  même  date ,  une  lettre 
de  nos  adaûnistratenrs  annonçait  ainsi  leur  dé-- 
part  pour  Plantes  au  directoire  du  département 
de  la  Loire  Inférieure  ':  «  Les  conseils  généraux 
T»  du  département  de  Maine  jet  Loire ,  du  district 
)•  et  de  la  commune  d'Angers  réunis  viennent 
y»  d'arrêter  que  tous  les  prêtres  insermentés 
»  de  ce  département  seront  déportés  sur-l&- 
M  -champ.  MM.  Hamon  etPérard,  conmd'ssaires 
y>  mwamés  par  rassemblée ,  se  rendent  -auprès 
»  de  TOUS ,  pour  aviser  de  concert  aux  moyens 
»  à  prendre  pour  rexécution  d'un  arrêté  que 
»  nécessitaient  depuis  long-temps^  la  sûreté  pu^ 
»  bfique  et  la  tranquillité  intérieure.  » 

L'un  des  coomiissaîxes  traita  avec  un^rmateur, 
hxaison  de  150  livres  par  personne  ;  il  fit  savoir 
qu'ils  seraient  transférés  les  uns  auriles  Canaries 
et  soixante-dixen  Ai)dalousicf  ;  ce  ne  fut  qu'ap/ès 
ces  arrangements  que  l'on  fit  partir  les  prêtres. 
Les  ebmmissaires  de  la  Sarthe  firent  leurs  con- 
difions  pour  ceux  de  leur  pays.  Les  prêtres  de 
Haiites  étaient  déjà .  déportés. 

Le  14  septembre ,  les  prêtres  partis  d'Angers 
arrivèrent  tt  Nantes ,  accompagnés  d'an  membre 
du  'département ,  M.  Druillon. 

On  ne  suivit  pas  la  destination  dont  nous  vendus 

17 
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de  pari w;  le  21  septembre,  deax  cent  quatre 
prêtres  passèrent  sur  le  Takseau  la  Diéon,  oa-*- 
pitaifieBrée,  armateur  Nau,  da  Nantes;  soixante 
sur  k  Français  y  cs^pitaine  Legodet,  arau^ur 
Frudiard.  .      . 

Les-  prêtres  embarqués  sur  la  Didùn^  don-* 
nèrent,  à  leur  arrÎTée  k  Saint-^drë,  en  Es* 
pagne,  au  capitaine  qui  les  aTait  transportés,  le 
témoignage  suivant  des  bons  offices  qu'ils  en 
avaient  reçus  :  «  .Nous ,  prêtres  à  bord  du  na- 
i>  vire  la  Didon,  sur  lequel  nous  avons  été 
»  embarqués  par  ordre  de  MM.  les  administra- 
y»  teurs  du  département  de  la  Sarthe  et  de  Maine 
»  et  Loire ,  ou  de  leurs  commissaires  ,*  pour  être 
»  déportés  hors  de  France ,  airivés  au  terme  de 
ï>  tiotre  route  ; 

»  Considérant  la  majiière  pleine  d'humanité 
3»  et.  d^ëgards  avec  laquelle  nous  avons  .été 
]»  traités  par  M.  la  capitaine  et  par  MM.  les  of- 
»  Çders  dont  Teiemple  a  été  suivi  par  le  reste 
)>  de  Téquipage,  regrettons  de  ne  pouvoir  don- 
»  ner  à  notre  reconnaissance  retendue  qub  mé* 
»  riteraient  les  bons  traitements  qox  ntn»  ont  été 
»  prodigués ,  et  les  précautions  prises  par  joes 
3»  messieurs  pour  adoucir  notre  ^position,  ména- 
»  ger  notae  santé,  et  nouç  rendre  iheîaas  dou- 
»  loureux  notre  exil  d'une  patrie  qsi  nous  sera 
»  toujours  ehère  ;. 
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»  AfHTèàs  ayoîr  remercié  le  Dieu  dont  nous 
1»  800111109  les  ministres ,  des  soins  qu'il  a  pris 
y>  de  nous*  confier  k  des  mains  si  propres  à  nous 
v>  retracer  ses  bontés  paternelles,  et  avoir  prié 
»  nos  con^missaires  de  faire  de  vive  voix  nos 
9  plus  sincères  remeilotments  k  M.  le  capitaine 
»  et  h  MM.  les  officiers,  .nous  avons- cru  devoir 
»  en  laisser  une  sorte  de  monument  dans  le 
r*  présent  certificat ,  signé  desdits  commissaires 
»  et  des  diefs  des  vingt^huit  sections  dans  les- 
»  quelles  le  bon  ordre  a  engagé  ce$  messieurs  à 
»  nous  partager. 

>\  Saint*-André,  13  octobre  1792.  » 

Les  deux  Séminaires  ne  tardèrent  pas  à  rece* 
voir  de  nouveaux  détenus,  puisque,  environ  un 
mois  après,  le  10  octobre  1792,  rautorité  mu* 
nicipalè  y  envoya  des  commissaires  pour  rece- 
voir la  déclaration  des  ecclésiastiques  qui  con- 
sentiraient k  leur  déportation  hors  'du  royaume. 
CewcM^  objectèrent  d'abord  la  caution  de  XOJiÙO 
livres  que  Voti  avait  exigée  d'eux,  et  deman dev- 
ront ce  qu'il  leur  serait  fourni  pour  leur  route. 
Les  comnilsflaires  f  dans  l'impuissance  do  ré* 
pondre  k  ces  dëur  questions ,  en  référèrent  s^y 
directoire  du  dépactement ,  qui  leur  donna  pou*- 
voir  de  leyer  toute  difficulté.  En  effet,  ils ,  rer 
tournèrent  aux  Séminaires,  promirent  qu'on  ne 
tiendrait  pas  à  la  caution,  et  que,  relativement 
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aux  frais  de  route,  chaque  prêtre  aurait  trois  liv. 
par  journée  de  dix  lieues.  Hais  ils  ne  trouvèrent 
plus  les  prêtres  disposes  à  prendre  ce  parti.  H 
leur  fallait,  dirent-ils,* y  réfléchir  sérieusement; 
et  les  malheureux  ne  prévoyaient  pas  le  sort 
qui  les  attendait  plus  tard  !  Un  seul  consentit  k 
s'expatrier;  ce  fut  Dom  Piolaine,  ex-prieur  de 
S.*-]Nicolas  d'Angers  :  il  s'embarqua  h  S.*-Malo 
avec  des  personnes  de  sa  connaissance. 

Ces  prêtres  étaient  sous  la  garde  de  la  milice 
angevine  qui  se  lassa  de  ce  service,  et  qui,  qua^- 
lifiant  les  détenus  de  vieillards  dévots  et  trem»- 
hlantsj  reste  impur  d^  une  secte  proscrite  y  trouvait 
on  ne  peut  plus  inutile  qu'on  l'occupit  à  les  gar- 
der au  Séminaire,  lorsqu'ils  pourraient  être  aussi 
sûrement  renfermés  à  la  Rossignolerie ,  sous  la 
surveillance  seule  et  la  responsabilité  du 'con- 
cierge (1).  Le  directoire  trouva  justes  ces  ob- 
servations, et  donna  l'ordre  que  les  prêtres 
fussent  transférés  à  la  Rossignolerie.  Ces  pau- 
vres vieUtards  sontr  en  partie  ceux  qui ,  peu  de 
jours  avant  le  siège  d'Angers,' c'èst-à-dire  le 
29  novembre  1793,  embarqués  pour  être  dé- 
tenus seulement,  disait-on,  dans  le  château  dé 
Montjean,  furent  noyés  k  la  vue  de  ee  châ- 
teau. Parmi  ces-  infortunés  était  (Sapde  Robin , 

fi)  Pièces  jnstiOcativet  (  N.«  40)- 
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ce  sa.Tant  et  spiritoel  curé  de  S*^-Pierre,  .qui  se 
serait  si  bien  accommodé  d^une  grallde  partie 
des  réformes  ûb  la  révolation ,  et  qu'elle  n!épar« 
gna  pas  plus  que  tant  d'aatres. 

Les  affirevses  journées  dé  septembre  avaient 
eu  lien  ;  journées ,  si  l'on  en  croit  des  politiques 
du  temps ,  d'une  hante  utilité  dans  la  position 
oà  yenait  de  se  mettre  la  France  ;  journées  où 
Ton  Youlait  en  fimr  avec  une  multitude  d'en- 
neam  du  régime  nouveau;  journées  que  Marat 
excusait  comme  Virrésistîble  justice  du  peuple^ 
à  défaut  de  la  justice  incertaine  et  corruptible 
des  trihfunaux  (1)  :  mais  bien  plutôt  journées 
qui  ne  seront  jamais  qu'une  tache  iknmense  à 
cette  révolution  si  féconde ,  au  reste ,  en  faits 
glorieux  et  en  tésoltsits  d'une  influencé  étér^- 
nelle. 

n  fut  envoyé  de  Paris  à  Angers  des  placards 
ÎBcendiairas  (2)  contre-sighés  Danton,  et  dans 
lesquels  on  excitait  le  peuple  à  se  défier  des 
gensmodérés,  des  royalistes,  des  partisans  d^une 
domination  étrangère ,  et  h  se  faire  justice  plu^ 
tôt  eux*mémes  que  de  se  laisser  persuader  par 

(I)  1\  s*en  preonît  des  niassAcres  de  septembre  A  racqaiitemenl 
âe  rex-minislre  Mobtinorin  ,  par  le  tribunal  criiuînel  de  Paris. 

(1^  Ainsi  '  le»  appelle  Vadministratîon  mnnicîpale  d'Angers ,  mais 
Us  étaîeDt  conformes  aux  opinions  des  «UcObinsdoot  la  latte  s*eii'* 
gageait  avec  les  Girondins ,  alors  puissants ,  mais  que  nous  voyons 
ensuite  succomber.. 
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des  schismes.  Entité  les  extraits  que  nous  pour* 
rions  ioftërer  ioî^de  cette  proalamàtlon ,  doim 
chmsissohs  ce  petit  nomin'e  dé  phrasés  qui 
donneront  idée  de  Tesprit  végnant  alors  à  Parîs> 
et  que  soufflaient  dans  les  départements  des 
démagogues  vrais  ou  simalës*  On  lisait  dans  le 
n/  4  */  «  'Bncore  une  fois,  citoyens,  auramlie»! 
»»  Que  toute  la  France  soit  baissée  dépiques^ 
>i  de  baïonnettes,  de  canons,  de  pùigffands; 
»  que  tout  soit  soldat,  enfonçons  les  rangs  de 
»  ces  vils  esclaves  de  la  tyrannie;  que«  dans 
»  les  villes ,  le  sang  de  toua  les  traîtres  aoib  le 
»  premief  holocauste  offert  à  la  «liberCë ,  afin 
^  qu'en  avançant  à  Tennemi  commun ,  nous  n^ 
»*  laissions  derrière  nous  aucun  qui  puisée  nous 
39  inquiéter.  »  C'étaient  préctsëment  les  consi- 
dérations dont  on  avait  fait  précéder  à  Paris  les 
massacres  des  2  et  3  s^tembre. 

On  avait  juré  haine  à  mort  à  Lafaifette  qui 
avait  voulu  sauver  le  Roi;  à  Lafayette,  =aml 
d'une  monarobie  constitutionnelle,  qûi^  pros- 
crit par  la  Monictgru^  venait  de  demander  un 
asile  en  Allemagne  où  les  puissances  coalisées 
l'avaient  fait  enfermer  à  Olmutz  ;  à  Lafayette 
enfin  qui,  rarement,  heureux  par  son  inébran.: 
lablQ  système  de  liberté  légale,  était  alors  maudit 
comme  fauteur  des  rois,  et  que  nous  avons  vu 
négligé ,  persécuté  même  comme  partisan  d'une 
Ubcrté  sans  limites. 
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Ces  ^acards  invoquaient  pour  Angers  le  biem 
fait  des  2  et  3  septembre;  selon  leur  signa*" 
taire,  nous  n'étiœna  point  meore  à  ia'^hauteur^ 
eocpresKon^bptiqae  et  mystëiieiise  dont  on 
matait  ntemoins  la  fotee.  Lfi  ooneêU  géft^nd 
la  comprît  r  et  .je  tratiscria^  àrec  satisfacâon  la 
délibération  tout  enti^  qu^il  pi^t  dans  eetlé 
conjonctore  (  S4  septembro  179fi  ).  -^  - 

tf  Le  Qpnseil  général  de  la  Commune  ^  pro^^- 
fondement  affligé  qu'un  -mois  après  la  révolu^ 
tîon  du  lO^aoÉL^.il  existe  dans  la  capitale  des 
faommds .  assez,  perrers  po«r  donner  dans  lek 
provineee  le  signal  du  maasaore  et  dn  ^samage 
qui  n'e  se  peuvent  pardonner  que  lorsqu'ils 
sont  comiâûi  au  moment  d'ûiK»  légitiihe.  insur- 
rection; • 

^  n  Aediptt  d'indignation  oontre  ceux  qui,  apr^ 
avoir  donné  qe  signal,-  préservtent  au  peuple 
les  propriétaires  sous  les  couleurs  (odieuses  4e 
l'aristOiCrfitie  et  du  despotisîtae,  et  ne  lui  laissent 
d'autres  oonséqueiices  k- tirer,  smmt  qne. c'est 
le  sang  de  ces,  citoyens  qui  doit  éire  le  jp^enuer 
faolocmudlè  offert  à  la  liberté; 

»  Plus  surpris  encore  que  les  .écrits  qui  ren- 
flement t^  principes  cb^jioteors  de  toute  so- 
ciété parviennent  à  là  société  des  ^m»  d^  ta 
ConsiU^ikiiii^' àci.mtte  ville, .avec  une  adresse 
imprimée  tevôtae  duxontre«aeirig  du  niinifitM*de 
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la  justice ,  imprimée  avec  les  mêmes  earaetères 
et  le  sceau  du  ministre  sur  le  paquet; 

»  Ccmsid^ant  que  renvoi  s'est  fait  à  la  €ob<- 
naissance  du  ministre  ou  à  son  insu;  que,  dans 
le  premier,  cas,  le  citoyen  Danton  d»ii  être  dé* 
nonce  à  l'Assemblée  Natioaaie;*  que^  dans  le 
second,  il  se  fait  dans  ses  bureaux,  un  abus 
bien  étrange,  du  contre-seing,  lequel  abus,  s'il 
n'était  arrêté,  faciliterait  aux  honmiQS  corrom- 
pus de  la  capitale  les  moyens  de  répandre  dans 
les  départements  leur  morale  empoisonnée,  wus 
les  dehors  trompeurs  d'une  adresse,  laqucUe 
suppose  l'aveu  dn  ministre  de-  la  justice  ; 
»  A  arrêté  : 

»  1.*  Que  les  pièces  qui  lui  ont  été  présentées 
et  dont  il  a  pris  communication ,  seront  para- 
phées par  l'officier  municipal  faisant  les  fonc- 
tions de  maire ,  et  déposées  provisoirement  au 
greffe  de  la  municipalité  ; 

»  S.*  Qu'il  sera  fait  une  adresse  h  la  Con- 
vention Nationale  portant  dénonciation  des  nvh 
méros  de  l'écrit  intitulé  Compte  rendu  au  Peuple 
Souçercdn,  et  de  l'envoi  de  cet  écrit  mlx  Amis 
de  la  Constitution.  » 

Gomme  on  le  voit^  la  municipalité  n'était  point 
à  h  hauteur.  Si  elle  fait  une  concession  au 
temps,  en  voulant^bien  admettre  les  cas  d'une 
insurrection  légitime ,  elle  -est  loin  d^applaud» 
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aux  massacres,  et  témoigne  ^ssez  oe  qu'elle 
pense  des  S  et  3  septembre  :  mais  tous  nos 
concitoyens  ne  partageaient  pas  sa  candeur  et 
son  •  humanité. . 

Au  milieu  de  tant  de  troubles,  cette  bon-» 
néte'  administration  songeait  h  des  institutions 
tontes  pacifiques.  Les  études  étaient  suspendues 
depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution/ 
Elle  crut  à  la  possibilité  de  les  restaurer  :  die 
Qimfia  renseignement  primaire  à  des  frères  as* 
sermentés  de  la  Doctrine  Gbrétienne  ;  ils  pour- 
raient avoir  à  leur  vcdonté  des  pensionnaires, 
mais  ils  ^raient  obligés  à  une  classe  d'externes  ; 
ils  se  pourvoiraient  de  professeurs  d'une  capadté 
suffisante,  et  feraient  eux-mêmes  tous  les  frais 
de  leur  établissement. 

Le  haut  enseignement  devait  être  rendu  à  une 
société  d'ancieps  membres  de  TOpatoire,  à  la 
tète  de  laquelle  serait  M.  Bénaben.  Les  cours  se 
donneraient  dans  Tancien  collège;  M.  Bénaben, 
après  inventaire,  jouirait  de  quelques  meubles 
appartenant  è  l'autorité,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

Les  t«nps  devenant  de  plus  en  plus  malr* 
heureux,  on  ne  put  donner  de  suite  h  ce  des- 
sein ,  qui  du  moins .  attestait  de  douces  et 
paternelles  dispositions  dans  nos  magistrats  mu- 
nicipaux, et  dans  l'adtatiinistration  départemea- 
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taie  qui  FaooueiUît  par  un  arrêté  du  30  octobre 
1792, 

.  La  rninûcipalité  projetaitd'ëtablir  des  casernes 
à  la  YisUation  et  à  rAcadémie  .dent  elle  avait 
ëliimné  M«  de  PigneroUes,  comtne  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  en  vertu  desquelles  il 
occupait  cette  maison* 

L'ordre  des  dates  amène  ici  un  événement 
que,  sous  plus  dfwi  rapport,  je  n&crôispas  étire 
sans  intérêt.  Il  existait  au  château  d'Angers» 
dans  uneisaUe  basse,  derrière  la  chapelle,  une 
cage  formiie  de  madriers  de  chêne  revêtus  des 
quatre  côtés  d'épaisses  bandes  de  fer,  ce  qui 
lei  faisait  donner  le  nom  de  CagiB  de  Fer;  le 
peuple  ajoutait  de  la  reine  Cécile.  Que  ce  fét  de 
Sicile,  que  voulait  dire  le  peuple,  je  ne  com- 
prends pas  .davantage  ob  il  avait  pris  ceèa^  Cette 
cage  était  une  de  celles  dont  Loyis  xi,  daris  sen 
amour  pour  les  Angevins,  avait  gratifié  leur  ville. 
C'était  une  prison  pour  les  criminels  d'£tai. 
Peut-être  devions-nous  cette  faveur  au  carfinpl 
Balue,  ministre  de  ce  Roi,  et  qui  fut  évéqife 
d'Angers.  La  destruction  de  ce  monmaent  di| 
pins  sombre  despotisme  qui  eût  pesé  suit  la 
France  était  louable  assurântint;  ce  qui  le  fut 
beaucoup .  moins ,  c'est  .l'anéantissement  •  d'tin 
grand. nombre  de  titres^  de  chartes,  de  souve-- 
nîrs  de.  famille  qui,  enlevés  des  châteaux,  fnrent 
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renfemiéd  dans  cettr  cage  et  brûlés  avec  elle, 
nous  devons  déplorer  cet  acte  de  barbarie  exercé 
sur  d£S  pièces  qne  n'ont  peut-étr e«  pas  connues 
les  Buinart,  lés  Daohery,  les  MabiUon,  et  qal, 
peutnétre  encore,  contenaient  des  docmnients 
hifitorîques  actuellement  intrpuvables*  Les  fers 
provenutnt  de  cette  cage  furent  yendus  par  ad* 
judicalion ,  le  6  novembre  1792. 

Bans  le  temps  que  Beaurepasre  s'immolait , 
comme  nous  Tavons  dît,,  à  la. rigidité  des  lois 
BÛlitaires,  il  se^formait  k  Aof^rs  (  19  septembre 
1792)  un  troisitene  bataillon*  de  Maine  et  Loir<^ 
Le  commandant  fut  M.  Guinhut,  le  lieutenaol* 
colonel  en  second  M.  Duboys ,  et  le  quartiw; 
maître  M«  Jubin.      -    ^ 

Un  mob  après,  le  10  octobre ,. parurent  abusai 
un  bataillon  des  pères  âe  famille,  composé  en 
grande  partie  d'booimes  mariés ,  jet  dont  M.  Yial 
dit  avoir  été  le  créateur  *  (  il  eiit  pour  chef 
UL  Bonneau  ) ,  et  une  con^gnie  franche  de 
Baugé  ;  organisée  et  commandée  par  AL  Btrdon. 

En  nQvembfè,  le  ministre  Glavière  annonce 
^au  directoire  dm  département  de  Maine  et  Loire 
qu'il  a  fait  cbarger  pour  Angetrs,  au  roulage; 
une  madbine  à  décapiter,  avec  une  gravure 
qui  la  représente^montée,  et  réch^faud  abquél 
on  Tadapte. 

On  sait  combien  partout  et  dans  •  tous  les 
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temps,  les  natioAs  ont  été  cnidlement  ingë* 
nîeuses  à  varier  les  supplices.  La  France  n'avait 
point  été  en  reste  sur  cet  article.  La  tortore 
venait  d'abord  comme  moyen  préparatoire  ;  die 
était  presque  toujours  plus  douloureuse  que  le 
supplice  même.  Ensuite  l'écartellement  pour  les 
régicides,  le  feu  pour  les  hérétiques,  les  sacri- 
lèges et  les  sorciers;  la  roue-  pour  les  coupaUes. 
de  meurtre,  k  potence  pour  le^  voleurs,  la  dé-r 
coUatton  par  la  hache,  peur  les  geiHâbhommes  s 
tels  étaient  les  spectacles  «livers  dont  on  re- 
paissait l'inconcevable  avidité  du  peuple.  La  fin 
dta  xviti**  siècle  ne  pouvait  plus  tolérer  ees  ap^ 
pareils  sanglants.  Trop  de  philosophes  nationaux 
et  étrangers  avaient  éclairé  les  hommes  sur  cette 
matière;  et,  jusqu'à  ce  que  Ton  pût  concilier  la 
sûreté  publique  avec  l'entière  abolition  de  la 
peine  de  mort ,  le  temps  était  venu  d'adoucir 
au  moins  cette  peinff  autant  qu'il  serait  possible  : 
telle  est  l'origine  dé  l'instrument  ^'envoyait  à 
Angers  le  ministre  Clavière,  instrument  qu'on 
aurait,  à  juste  titre,  appelé  pKilantropique,  si 
son  eipéditif  procédé  ne  l'eût  pas  r^^du  bien-, 
tôt  après  d'un  si  funeste  usage* 

Et  Louis  XVI  avait  applaudi  h  «cette  innova^ 
tion  !  Et  ce  prince  donna  sa  .sanction  avec  en^ 
pressement  au  décret  qui  substituait  la  guillotine 
aux  autres  supplices.!  Et  il  ne  devait  pas  s'écou- 
ler une  année  avant  que  lui-même  ! . . . . 
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Que  penser  de  Fëtat  présent  et*  de  l'avenir  du 
culte  catholique,  à  Angers,  lorsqu'on  voit  le 
mépris  que  déjà  Ton  témoignait  dans  ce  temps 
pour  les  choses  sacrées  et  les  cérémonies  reli- 
gieuses ,  et  la  dérisoire  parcimonie  avec  laqudle 
on  avise  à  son  entretien?  Le  3i  décembre, 
on  croit  trop  honorable  pour  Tévéque  consti- 
tutionnel que  Ton  avait  élu  avec  tant  d'enthou* 
siasme  et  de  pompe ,  de  lui  laisser  le  pelais  qui , 
depuià'tant  de  siècles ,  servait  d'habitation  à  ses 
prédécesseurs,  et  qui  communique  avec  l'égKse 
cathédrale  ;  lé  directoire  du  département  le  con- 
voite pour  y  fixer  le  tribunal  criminel ,  les  pré^ 
venus  dont  le  )ugement  serait  prochain ,  et  le 
dépôt  de  gendarmerie.  Des  commissaires  del'ad* 
ministration  municipale,  réunis  à  ceux  des  autres 
administrations,  examinèrent  si  l'évéché  con^ 
viendrait  à  ces  destinations.  Heureusement  le 
rapport  de  ces  commissaires  fut  tel ,  que  l'évèque 
put  y  rester  encore. 

'  Conformément  aux  décrets  du  nouveau  gou^ 
vernement ,  les  électeurs  furent  convoqués ,  et 
voici  le  résultat  de  leurs  opérations«Jie  tribunal 
criminel  fut  renouvelé;  M.  La  Revellière  fut 
Donfimé  président,  M.  Gautret,  accusateur  pu- 
blic ,  et  M.  Bouchet ,  greffier.  Les  juges  du  fis* 
trict  d'Angers  furent  MM/ GouraudinDelahoue , 
Fauconnier  ,.Paitrineau ,  Talot  eirMacé  ;  M.  Bre- 
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vet  de  fieaujour,  commissatre  national,  et  M. 
Chranger,  greifiw.  Les  juges  du  commeroe  furent 
MM.  Riche,  Grillé  fib,  Roussel ,  Sartre  et  Bonel  ; 
les  suppléants,  MîVI.  Constantin  le  jetine,  Le- 
mazmier ,  Farran  aîné  et  Besnard  ;  le  greffier , 
M.  Letonrneau. 

Ces  trois  tribunaux  furent  installés  le  7  dé- 
cembre par  le  conseil  de  la  commune.'' . 

Les  assemblées  primaires  choisirent,  le  9,  pour 
juges  de  paix ,  MM.  GhaiUou ,  Rabonin  .et  Le* 
gendre. 

Enfin,  on  élut  Tautorité  municipale,  et  d'abord 
le  maire  (  MM.  Mamert^CoulUon  et  Desmaziëres 
avaient  fait  Fintërim).  Les  votes  d'une  assemblée 
beaucoup  moins  nombreuse  que  ne  l'avaient  ^té 
jusqu'à.cé  jour  celles  qui  concoururent  kFélectîoii 
de  ce  magistrat,  effet  des  circonstances  critiques 
où  l'on  était  alors ,  se  réunirent  sur  M.  Guillier 
de  la  Touche ,  qui  n'accepta  pas.  Une  nouvelle 
convocation  donna  M.  Huvelin-Duvivier ,  qui 
refusa-  de  même.  Une  troisième  ne  fut  pas  plus 
heureuse;  le  résultat  de  ses  votes  fut  la  nomi- 
nation de  Jtt.  Milscent,  qui  n'accepta  pas  plus 
cdL  hono)*able  mais  difficile  emploi*  Au  quatrième 
scrutin  des  électeurs  »  que  décourageaient  tant 
d'opérations  infructueuses ,  et  dont  le  nombre 
devenait  moindre  k  chaque  convocation,  la  cpm- 
mune  d'Angers  obtint  M.  Berger,  qui  se  rendit  à 
leurs  suffrages. 


LIVBB  V.  271 

Aprèfs  réledion  dû  maire  vint  celle  des  qiia-> 
torze  officiers  municipaux ,  des  trente  notables  « 
da  procureur 'dé  la  Commune  et  de  don  substitut. 

Les  officiers  tnunidpaux  furent  MM.  Leterme- 
Saulnier ,  Ghéreau ,  Bariller  fils ,  Turpin ,  Heur- 
telou ,  Goupil  fils ,.  Maussion ,  LeIft*eton4]ormier, 
Hébert-RousselKère,  Bardou,  Ghesneau,  Mohan , 
Constantin-Richardiëre ,  Esnault ,  médecin. 

Les  notables,  MM.  Joseph  Dorgigné,'P.  Sa- 
moyeau  /GuiUory  aîné  »  Couraudin ,  P.  GouUion  / 
F.  GouUion  i  Aynès;  Gabr.  BaziUe,  Myionnet, 
Chevreul  le  jeune ,  Maslin ,  Giraud ,  Bury,  Grille 
fils,  Trotoliin  aîné,  FoUenfant,  Audio,  Goutouly, 
Mort<>au ,  Delrue ,  Bougère ,  Joanneau ,  Chaves , 
Dubreuil,  Farran,  Lefaur,  Coustard  fils,  Sin- 
val ,  DuMed ,  Chotard  fils. 

MM.  Fîllon  et  Ghesneçu ,  avoué ,  furent  i'un 
procureur  de  la  Commune  et  Tautre  son  sub^ 
stitut. 

Honneur  aux  magistrats  qui  voulurent  bien 
consacrer  leurs  jours  et  leurs  soins  à  ces  fonc- 
tions paternelles  dans  des  temps  aussi  malheu* 
reux  ! 

Le  conseil  général  de  la  Commune  •  choisit 
pour  son  secrétaire-greffier-tr^sorier  M.  Dupont , 
qui  depuis  si  loTig-temps  en  exerçait  l'office. 

Le  6  janvier  1793,  Tétat  civil  fut  exclusive- 
mci^  affecté  h  ^autorité  municipale  ;  ceHe  d'An- 
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gers,  par  son  conseil  général ,  nootfna  au  scru- 
tin trois  de  ses  membres ,  spécialement  chargés 
de  ce  bureau,  et  communiquant  avec  les.  justices 
de  paix,  auxquelles  ils  furent  diaque  jour  assu* 
jétis  à  faire  passer  k  liste  des  décédés,  pour 
leur  servÛT  en  cas  de  l^esoin  dans  leur  ministère. 

Je  suis  heurebx,  et  c'est  un  sentiment  que 
j'éprouve  souvent  au  milieu  de  mes  recherches 
sur  notre  histoire ,  quand ,  malgré  les  passions 
'vicieuses  et  emportées  qui  les  assiègent,  je  vois 
nos  autorités  d'Angers  rappeler  la  bonté  native 
de  cette  ville,,  par  la  manifestation  libre  et  hardie 
de  leur  générosité  et  de  leur  justice.  JNous  avons 
déjà  vu  ce  que  le  conseil  de  la  Commune  écrivit 
à  rAssemblée  Pïationfde  après  tes  abominables 
journées  de  septemlvre  :  voici  ce  que  radqùnistrà- 
tion  départementale  adressait  à  la  Convention , 
le  9  janvier  1793 ,  pendant  qu'on  instruisait  le 
procès  du  Roi. 

tt  Législateurs ,  le  peuple  français  vous  a  con- 
fié le  soin  de  son  bonheur  et  de*  sa  gloire^ 
Pour  opérer  l'un,  pour  faire  req[»eeter  l'autre, 
vous  êtes  armés  de  toute  la  force  du  peuple.  Il 
en  est  temps  enfin,  faites-lui  justice  des  factieux 
qui  vous  tourmentent  et  qui  l'indignent.  Quoi  l 
lorsque  nos  armées  vont  renversant  les  trônes 
de  toutes  parts ,  et  rendant  les  nations  à  la  li- 
berté, ne  réussirez- vous 'point  à  être  les  maîtres 
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dies  vous?  Ne  niuftderez-Youfi  point  ces  hommes 
fâroces  cpii,  le  S  septembre,  mirent  la  patrie 
en  sang,  et  qui,  si  vous  n'imposez  un  terme  à 
leur  aveugle  rage ,  finiront  pac  vous  dévorer 
vous-mêmes?  Citoyens,  les  tenq[»s sont  difficiles, 
les*  esprits  disposes  k  s'enflammer ,  les  prétextes 
de  troubles  nombreux. et  plausibles  en  appa- 
rence. Craignez  que  de  nouveaux  forfaits  ne 
viennent  couvrir  la  France  de  deuil  ;  craignez 
que  vos  noms  ne  passent  k  la  postérité  accom^ 
pagnes  des  crimes  qui  se  seront  commis  sous 
vos  yeux,  et  que  vofjs  auriez  pu  prévenir  par 
le  juste  supplice  de  leurs  auteurs.  Qu'attendëz- 
vous  ?  Les  vœux  du  peuple  ?  D'un  bout  de  la 
République  à  l'autre  il  vous  dénonce  les  coi(- 
pables ,  et  il  vous  crie,  vengeance.  Des  preuves 
et  des  témoins?  Quels  autresoxigerez^vous  quand 
les  faits  sont  publics,  notoires,  et  que  le  cri- 
minel se  glorifie  lui-même  de  son  crime.  .Des 
forces  pour  appuyer  vos  résolutions  ?  Dites  un 
mot  ;  nos  frères  sont  debout  et  leurs  brjis  sont 
armés.  Hàtez-vous;  purgez  le-  sanctuaire  de. la 
loi  de  la  présence  impie  des  Robespierre;  des 
Danton  et  dc^  leur  cohorte  subalterne.  Chassez , 
ô  chassez  surtout  ce  Marat',  cet  honune  affreux 
dont  te  .noiù  seul  fait  peine  à  prononcer ,  et  qui 
ferait  à  la  représentation  ns^tionale  une  mortelle 
injure ,  si  la  lâcheté  et  la  corruption  de  quelques 

18 
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mandataires  pouvait  blesser  la  majesté  du  peuple. 
Paris  alors ,  affranehi  de  la  t3rraunie  de  ses  dé- 
eemvirs,  remonterait  à  la  place  illustre  d'où  il  est 
déchu  ;  il  reparaîtrait  de  nouveau  digne  de  la  li- 
berté et  de  Vous  posséder  dans  son  sein.  Légis- 
lateurs ,  écoutez-*nous ,  écoutesé  les  nations  qui 
nous  environnent/ Un  gouvernement!  des  lois! 
des  autorités  !  4'ordre  après  le  chaos  :  voilà  ce 
que  nous  voulons ,  voilà  ce  que  veulent  les  peu- 
ples de  l'Europe  nés  par  vous  à  la  liberté ,  et 
qui  ne  peuvent  rester  libres  que  par  vous.  Ô  lé- 
gislateurs !  soy  ex  grands  .comme  la  tâche  qui 
vous  est  imposée.  La  carrière  de  la  gloire  et  de 
la  vertu  vous  est  ouverte  ;  c'est  à  vous  ^écraser 
tous  ks.  reptiles ,  de  franchir  tous  les  obstacles , 
et  de  la  parcourir  en  géants.  Au  bout  vous  trou- 
verez Famour  de  vos  concitoyens,  la  reconnais- 
sance de  la  Répa}>lique,  les  bénédictions  et  la 
félicité  du  genre  humain.  » 

Le  club  de  F  Ouest  l  on  le  pense  aisément, 
n'appliuidit  pas  à  cette  adresse,  où  il  voyait  une 
attaque  assez  expticite  .de  ses  principes  :  aussi , 
pendant  que  le  département  s'énoliçait  comme 
nous  le  vdyons  sur  les  membres  anarchistes  de 
la  Gopvention ,  Milscent ,  le  créole  dont  nous 
avons  déjà  parié ,  et^  qui  correspcmdait  avec  ce 
club,  dénonçait,  à  son  instigaticvi,  dans  un 
journal  qu'il  rédigeait  à  Paris,  le  ministre  Roland 
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comme  faisant  jlasàer  des  blés  avariés  dans  le 
département  de  Maine  et  Loire ,  et  y  donnant 
cours  il  des  écrits  dangereux  ;  et  Pilastre  ainsi 
que  La  ReveUière-Lépeaux ,  comme  s'efforçant 
de  corrompre  à  Angws  Teafirit  public  en  jetant 
la  divisicm  entre  les  dubs, 

Nous  Yoici  lancés  sur  la  mer  orageuse  des  dis- 
sensions sociales  et  de  la  guerre  civile.  Cette  si- 
tuation sera  longue  <et  accablante.  Deux  génies 
vont«e  partager  notre  population  ;  Tun ,  le  génie 
bienveillant  de  notre  Anjou ,  qui ,  dans  tous  les 
temps  lui  suggéra '^ce  doux  et  paisible  naturel 
auquel  il  dut  d'être  célèbre  entre  les  provinces 
du  royaume ,  qui  n'abandonne  point  nos  adoû* 
nistrations  et  y  fait  dominer  le  nombre  des  âmes 
honnêtes;  l'autre,  le  funeste  génie  de  l'inconsr 
tance,  de  l'irréflexion ,  de  l'entraînement,  de  la 
peur  qui  se  gBsse  partout.  Ce  dernier  va  l'empor- 
ter dans  les  temps  dont  il  s'aj^t  ici.  Il  vainquit 
le  génie  pacifique  et  raisonnable  ;  la  lutte  fut 
sanglante ,  le  crime  triompha  ;  et ,  consolante  et 
profonde  leçoA  !  lorsque  là  tempête  eut  cessé , 
le  crime  abandonné  à  ses  souvenirs ,  le  crime 
dédaigné,  oublié,  se  repentit  et  pleura,  sans 
que  ni  consolations  ni  reproches  le  tirassent'  de 
sa  nullité ,  ou  donnassent  à  sa  conduite  passée 
une  sorte  de  renonunée. 

Les  mécontents ,-  dont  nous  avons  parlé  plus 
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haut,  avaient  de  rapides  succès  dans  l'ouest 
de  notre  département  ;  Angers,  lui-même ,  Crai- 
gnait pour  sa  sécurité,  pour  ses  subsistances  ; 
les  administrateurs  se  déclarèrent  en  perma- 
nenée;  on  prit  dans  la  viUe  des  mesures  contre 
toute  surprise,  et  il  n'était  guère  possible  que, 
sous  l'influence  et  l'instigation  d'un  dub  turbu- 
lent ,  ces  mesures  ne  passassent  pas  les  bornes 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Les  gens  suspects 
d'aristocratie  et  d'intelligence  avec  les  émigrés 
furent  renfermés  au  petit  Séminaire^  leurs  do- 
mestiques à  la  Rossîgnolerië.  Le  nombre  des 
suspects  croissant  chaque  jour ,  on  en  emplH  la 
citadelle;  ensuite  on  les  en  retira  pour  les  trans- 
férer aux  XJrsuÙnei  et  à  là  Ftd^liie\  Dans  cette 
translation  le  bon  génie  opéra  la  mise  en  liberté 

de  plusieurs. 

On  conçoit  k  Angers  la  possibilité  de  l'inva- 
sion de  cette  ville  par  les  nombreux  insurgés 
répandus  dans  presque  tous  les  districts.  On  fait 
de  nouveaux  efforts  pour  l'approviàoimer  ;  on 
songe  à  déposer  danà  un  lieu  secret  la  caisse 
munibipale,  on  prépare  l'artillerie,  on  mure 
quelques  portes  de  la  ville ,  on  en  fortifie  les 
autres  issues ,  on  pratique  des  meurtrières  ;  les 
étrangers,  le»  voyageurs  sont  obligés  de  déclarer 
leur  nom  et  leur  demeure  k  la  liaison  commune; 
on  descend  le  battant  des  cloches  de  toutes  les 
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églises;  et  la  partie  de  la  garde  nationale  qui  n'est 
pas  en  détachement  contre  les  royalistes  que  Ton 
nomme  brigands,  fait  de  son  propre  mouve*- 
ment  de  si  nombreuses  arrestations  de  suspects, 
que  Tadministration  croit  devoir  y  mettre  ordre, 
el  défendre  que  personne  soit  arrêté  sans  une 
f^utprisAtion  signée  d^eUe  ou  des  juges  de  paix* 

Le  mal  était  ^grand  :  la  Convention  envoya 
dans  nos  pays  deux  commissaires  qu'elle  tira  de 
son  sein ,  et  qui  promirent  d'agir  d'accord  avec 
les  corps  administratifs  et  militaires ,  pour  ren* 
dre  la  paix  au  département. 

La  ville  fut  mise  en  état  de  siège.    • 

L'administration  départementale  forma  quatre 
comités  :  1/  de  surveillance ,  2.**  de  fiournitures 
militaires,  S.""  de  subsistances,  4.°  des  affaires 
militaires. 

Des  corps  de  garde  furent  postés  aux  extré- 
mités des  faubourgs  S.*^  Lazare  ,  SMacqnes  , 
Bressigny ,  Brionjieau  i  il  y  en  eut  à  la  Grosse-- 
Pierre  ,  à  l'entrée  de  la  route  de  Paris ,  au  pont 
de  la  Challouère,  k  la  porte  Lionnaise,  aux 
portes  S.mticolas ,  S.'«Michèl  et  Toussaint. 

Un  détachement  dé  mille  hommes  de  la  garde 
nationale ,  envoyé  à  Ghalonnea,  se  débanda  et 
fuit  devant  les  brigaruls  ;  on  nomma  une  com- 
mission pour  informer  sur  cette  affaire  ;  un  rap- 
port en  fut  fait  au  club  de  V Ouest  qui  n'épargna 
pas  à  ce  sujet  les  inductions  et  les  conjectures. 
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Les  habitants  de  la  rive  ganche  de  la  Loire , 
par  Teffetde  cette 'dérotate ,  affluèrent  à  Angers» 
au  point  que  tous  ne  purent  trouver  place  chez 
les  particuliers ,  et  qu'on  en  logea  dans  la  'halle 
couverte. 

Toutes  lés  écuries  de  k  viUe  furent  mises  en 
réquisition  (1)  pour  les  chevatix  des  corps  de 
cavalerie  ou  nécessaires  au  service  de  Tannée  ; 
la  défense  du  pays  fut  confiée  aux  généraux 
Berruyer  et  Lèygonnier,  dont  on  blftma  depuis 
les  lenteurs  et  le  défaut  de  clairvoyance. 

A  la  consternation  que  répandait  chez  nous 
cette  guerre  inaccoutumée ,  se  joignirent  là  dé-' 
moralisation  et  le  pillage,  compagnes  trop  or- 
dinaires de^  la  guerre  civile.  On  annonçait  pu- 
bliquement à  vendre  à  Angers  dei^  objets  vxilés 
sans  distinction  d'amis  ou  d'ennemis  ^ans  les 
lieux  de  Tinsurrection. 

Les  insurgés  s'emparèrent  de  Ghàlonnes  le9ê 
avril  1793  ;  les  républicains  prirent  la  déroute  à 
Beaupreau ,  et  ,.pour  comble  dHnfortune,  le  nom 
de  Rqnsin  se  fit  entendre  à  Ang^ers.  Ronsin, 
commissaire  .ordonnateur,  adjoint  au  ministre 
de  la  guerre ,  pourvoit  à  la  formation  d'un  hô- 
pital à  recevoir  200  malades. 

(i)  Le  secrétaire  de  la  Commune  «vatt  l£llenieot  pris  Tbabiliule 
cVécrire  arrestation,  qu'au  lieu  d'écrire  en  réquisition ,  je  lis  dans 
un  procès-verbal ,  écuries  en  arrestation. 
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Un  général  Tunck,  dél^;aé  pour  examiner  ce 
qu'on  avait  fait  aux  fortifications  d'Angers ,  se 
plaignit  tpie  ça  naUaU  pus  vite,  et  que  les 
fossés  de  la  ville  n'étaient  pas  creusés  à  pic 
mais  en  talus  :  malheur  .peut-être  •  mab  ce  n'é^ 
tait  pas  le  temps  de  réparer  une  faute  qui  comp- 
tait six  siècles  de  date. 

Les  fféfugiés  des  trois  districts  insurgés  abon- 
daient à  Angers ,  et  il  n'était  pas  possible  qu'on 
leur  refusât  un  asile  ;  mais  leur  présence  était 
sans  contredit  pour  la  ville  un  grave  stoMsroit 
de  smns  et  d'emibarras.  Il  fallait  les  nourrir,  il 
fallait  les  utiliser  ou  les  empêcher  de  nuire ,  car 
il  n'était  pas  sâr  qu'il  n'y  eût  parmi  eux  des 
transfuges  de  l'insurrection  royaliste.^ 

Des  commissaires  pour  l'achat  des  blés  furent 
envoyés  dans  les  départements  d'Indre  et  Loire 
et  du  Loiret;  d'autres  plus  près  à  Sablé,  au 
Lude,  à  la  Flèche;  et  les  plus  vives  invitations 
furent  faites  aux  municipalités  de  ces  villes  ^  de 
protéger  les  achats  et  les  transports  de  blés. 
l)n  comité  spécial  fut  chargé  par  le  conseil-gé- 
néral tie  la  Commune  de  cette  importante  affaire 
des  subsistances. 

Cependant  tontes  ces  mesures  allaient  être 
infimctueuses  :  les  insurgés,  forts  de  la  terreur 
qa'ils  inspiraient  à  nos  soldats ,  forts  surtout  de 
l'impéritie  ou  de  la  trahison  des  généraux  de  la 
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République ,  faisaient  les  progrès  les  plus  alar- 
mants. Le  9  juin  1793,  ils  s'introduisirent  li 
Saumur,  et  de-là  dans  Angers. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  d'une  ma- 
nière vague  de  l'origine  et  des  accroissements 
de  cette  insurrection  qui  devint  une  longue 
et  sanglante  guerre  ci^e.  La  part  qu'y  eut 
notre  département  nous  autorise  assez,  crojons- 
nous ,  à  en  faire  entrer  l'histoire  abrégée  dans 
notre  ouvrage. 

Armand  Tufin,  marqids  de  la  Roarie,  oom-* 
mença  d'insurger  la  Bretagne  dès  l'année  1791. 
Il  mourut  en  1793 ,  et  des  courses  que  loi  faisait 
entreprendre  son  désir  ardent  die  former  contre 
la  révolution,  une  résistance  armée ,  et  du  cha- 
grin que  lui -causa  la  mort  de  Louis  xvi.  Pour- 
suivi par  les  républicains,  il  s'était  retiré  dans 
le  château  de  Languiomarais ,  près  Lamballe, 
département  des  Côtes  du  Nord. 

Après  sa  mort,  l'insurrection  gagna  la  rive 
gauche  de  la  Loire.  La  levée  de  300,000  hom- 
mes (1)  décrétée  par  la  Convention  en  17931  en 
fut  le  prétexte.  Les  paysans  du  bas,  du  haut 
Poitou  et  d'une  partie  de  notre  province  refu- 
sèrent de  se  rendre  à  cet  appel  ;  le  gouverne- 
ment voulut  contraindre  les  réfractaires  ;  ceux-ci 

(i)  La  réunion,  pour  le  tirage  de  cette  levée»  eut  lieu  <1ans  Té- 
gline  de  Saint- Maurice ,  le  il  mars. 


LrvBB  V.  28i 

se  mirent  sur  Toffensive,  et  marohërent  d'abord 
contre  Chàtillon  et  Bressuirë.  Ces  deux  villes 
furent  en  un  moment  cernées  par  une  multitude 
presque  innombrable  de  campagnards  armés  k 
demi,  sans  chefs,  sans  plan^  arrêté,  mus  par 
Tunique  idée  d'intimider  leurs  ennemis  de  l'apr 
pareil  de  leur  nombre,  et  s'imaginent  que  la 
surprise  de  Chàtillon  et  de  Bressuirë  allait  faire 
révoquer  à  l'Assemblééles  décrets  dont  ils  avaient 
à  se  plaindre.  Mais  ces  avantages  furent  suivis 
d'une  déroute  complète,  qui  cependant  ne  les 
découragea  pas.  Au  contraire,  les  habitants  de 
900  communes  se  levèrent.  Le  gouvernement 
pouvait  profiter  mieux  de  la  victoire  de  Bres- 
suirë. Aucune  guerre  ne  fût  jamais  plus  mal 
conduite  que  cette  guerre  de  la  Vendée ,  que 
l'on  s'accoutuma  de  nommer  .ainsi,  parce  que 
les  succès  les  plus  prononcés  des  insurgés  roya- 
listes eurent  Ueu  dans  le  département  de  la 
Vendée. 

Alors  plusieurs  officiers.de  mérite  et  d'un 
grand  caractère  se  présentèrent  pour  guider  et 
discipliner  cette  foule  enthousiaste,  mais  saris 
la  moindre  expérience  des  combats.  D'Elbée 
sucpéda  à  la  Roarie  dans*  la  mission  d'insurger 
méthodiquement  le  pays.  *Catheliïieau  ensuite , 
voiturier  et  marchand  and)ulant,  rassembla  à 
S.*-Florent  300  hommes,  et  se  porta  sur  Jallais, 
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qiie  défendit  mal,  dit  Beauchamp,  un  mëdecm 
nommé  Bousseau  ^  chargé  de  ce  poste.  Je  con* 
nais  une  justification  de  Bousseau  adressée  par 
lui-même  à  Thistoriende  la  guerre  de  la  Vendée  ;- 
il  affirme  qu!il  ne  lui  fut  pas  possible  de  ne  pas  se 
rendre.  Cet  homme ,  dont  les  principes  d'honneur 
étaient  connus,  et  qui  comptait  quelques  tnrbu* 
lents  ennemis ,  put  être  injustement  dénoncé  : 
rappelons-nous  quel  esprit  d'inquiétude  régnait 
alors.  Jallais  pris,  Chemillé  tomba  au  pouvoir 
de  Gathelineau.  Ces  succ6s  décident  un  grand 
nombre  de  mécontents,  et  la  guerre  prend  un 
caractère  des  plus  graves. 

Stofflet,  natif  de  Luneville,  dans  Tancienne 
Lorraine,  autrefois  soldat,  et  garde-chasse  alors 
de  la  terre  de  Maulévrier ,  département  de  Haine 
et  Loire ,  se  réunit  à  Gathelineau.  Ensemble  ils 
marchent  sur  Cholet  qu'ils  prennent  le  15  mars 
1793.  Le  marquis  de  Beauvau ,  procureur-syndic 
du  district  de  Cholet  y  est  tué.  Après  la  prise 
de  cette  ville,  d'Elbée,  se  réunissant  à  Gatheli- 
neau et  à  Stofflet,  se  porte  sur  Yihiers. 

A  cette  époque  parait  encore  Arthur  de  Bon- 
champs,  homme  dont  Thumanité  ne  le  cédait 
pas  au  mérite  miUtaire.-  Il  avait  combattu  dans 
ïes  Grandes  Indes  contre  l'Angleterre  :  les  in- 
surgés du  district  de  S.'  -  Florent  le  mirent  h 
leur  tête. 
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Le  14  mars,  Charrette  dé  la  Contrie»  officier 
de  marine,  qui  demeurait  dans  un  château  de 
son  onde  auprès  de  la  Garnache ,  et  qui  ne  pen- 
sait qu'à  s'y  livrer  à  son  goût  pour  la  chasse  et 
pour  la  solitude,  fut  enfin  tiré  de  son  insouciance 
poUtique  par  les  paysans  du  Marais  qui  en  firent 
leur  chef;  et,  son  parti  pris  une  fois,  il  jura  sur 
FEvacigile,  h  Machècoul,  de  défendre  jusqu^à  la 
mort  le  trône  et  Tautel.  Il  n'eut  d'ahord  sous  ses 
ordres  que  Machècoul,  la  Garnache  et  quelques 
lieux  environnants;  plusieurs  chefs  occupaient 
les  autres  points  de  la  basse  Vendée,  qui,  par 
la  suite  lui  fut  somnise  tout  entière. 

La  Convention  fut  instruite  de  ces  soulève- 
ments, mais  d'une  manière  si  peu  exacte  qu'on 
les  attribua  à  un  nommé  Gaston  (1),  person*- 
nage  problématique,  dont  le  nom  retentit  bien- 
tôt par  toute  la  France ,  .et  dont  on  voulut  bien 
mettre  la  tète  à  prix.  On  envoya  sur  les  côtes  de 
rOcéan  et  de  la  Manche  le  général  Labour- 
donnais  avec  jon  trop  petit  nombre  de  soldats. 
On  lui  avait  promis  42,000  hommes,  à  peine 
en  avaiî-il  6,000.  Le  général  Marcé,  avec  1,200 
hommes,  s'établit  entre  la*  Rochelle  et  Roche- 
fort  ;  on  comptait  donc  sur  les  gardes  nationales. 


(4)  Je  suis  ici  M.  Beauchamp.  M.  Thiers  prend  Gasion  au  sé- 
rieux ,  et  le  fait  Vemparer  de  Macbecoul  et  de  Challans. 


284  ANGERS  ET  LE  DtiPÂBTEMENT. 

que  Ton  ne  devait  pas  supposer  encore  bien 
aguerries  et  bien  disciplinées. 

MM.  Gauvillier  et  Boisard ,  à  la  tête  de  la 
garde  nationale  angevine ,  allèrent  à  Chalonnes 
et  à  Montjean.  Ils  eurent  quelques  avantages  ; 
mais,  soit  inexpérience ,  soit  faute  de  s^en tendre , 
ils  furent  obligés  de  se  replier  sur  Angers.  (  Tai 
déjà  désigné  plus  fiaut  cet  événement.  )  Cha- 
lonnes ,  dépourvu  de  secours ,  reçut  des  insur- 
gés une  sonunation  de  se  rendre.  Il  y  eut  une 
capitulation ,  mais  M.  Vial ,  maire  de  cette  com- 
mune ne  la  signa  point ,  et  s^enfuit.  L'auteur  de 
la  Guerre  de  la  Vendée  impute  encore  au  mé- 
decin Bousseau  de  s'être  chargé  de  porter  à 
Chalonnes  la  sommation  des  royalistes  ;  d^avoir 
intimidé  les  Chalonnais  par  on  récit  exagéré  des 
forcesdesinsurgés.Bousseau  prétend  de  son  côté, 
dans  sa  brochure ,  qu'il  ne  fit  rien  en  tout  cela 
de  gaité  de  cœur  ;  que ,  prisonnier  des  Vendéens 
depuis  Taffaire  de  Jallais,  il  ne  fut  pas  en  son 
pouvoir  de  se  refuser  à  leurs  messages/ mais 
qu'il  ne  cessa  pas  d'être  l'ami  du  gouvernement 
républicain. 

Les  royaUstes  s'emparèrent  de  Machecoul, 
qui  leur  avait  élé  repris ,  et  y  massacrèrent  plus 
de  500  prisonniers  (1).  Ces  atrocités  jetèrent 

(1)  M.  Tliiers  altribue  ce  massacre  au  perraquier  Casioa. 
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beaucoup  d'odieux  sur  un  parti  qui,  dans  d'autres 
circonstances,  ayait  montré  de  la  modération 
et  de  l'humanité.  Souchu ,  officier  de  Chsurette  y 
ordonna  ces  meurtres.  Beysser  prend  Mâche- 
coul;  le  cruel  Souchu  se  rend  à  lui,  et  feint  le 
patriotisme,  mais  aux  prières  des  veuves  et  des 
mères  éplorées,  on  lui  tranche  la  tête.  Beysser 
remporte  encore  quelques  avantages  malheu- 
reusement insuffisants  pour  balancer  les  progrèi^ 
que  faisait  Tinsurreetion,  gr&ce  à  l'inhabileté  du 
général  Marcé  qui ,  s'étant  avancé  dans  la  Vallée 
du  Lay  e ,  au  cœur  de  la  Vendée ,  se  fit  mettre  en 
pleine  déroute  par  les  généraux  royalistes  Roy- 
rand  et  Baudry^  Marcé  fut  mis  en  arrestation  à 
la  Rochelle ,  et  traduit  devant  le  tribunal  révo* 
lutionnaire  de  Paris ,  qui  le  condamna  à  mort. 

Berruyer,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'ouest, 
vint  à  Angers,  accoQipagné  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  et  des  gendarmes  à  pied  de  la  35.'  di- 
vision. Sous  ses  ordres  \  Quétineau  fut  posté  aux 
Herbiers;  Leygonnier,  k  Vihiers;  Boulard,  aux 
Sables;  Esprit  Baudry  à  Challans.  Ce  Baudry 
était  frère  de  Tiiisurgé  vainquew  de  Marcé. 
Gauvillier,  dont  nous  avons  parlé,  occupait 
avec  d,400  hommes  les  postes  de  Varades,  d'In- 
grandes  et  d'Ancenis. 

Larochejaquelein ,  fils  d'un  cdlonel  du  régi- 
ment Roy al-P<4ogne )  habitant  de  S.*- Aubin* 
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de-Baubignë,  département  des  Deui-Sèyres,  défit 
près  des  Aubiers ,  à  la  tête  de  quelques  royalistes, 
le  général  Quétineau  que  Lejgonnier  appelait  à 
son  secours.  Quétineau  battu  s'était  replié  sur 
Bressttire  ;  Larochejaquelein  se  disposa  à  Yj 
suivre,  et  Quétineau  n'osa  pas  Fâttendre.  Les 
républicains  évacuèrent  même  cette  ville  avec 
tant  de  précipitation  qu'ils  j  laissèrent  Bernard 
de  Marigny  et  Lescure ,  que  l'administration  dé- 
partementale avait  fait  renfermer  comme  sus- 
pects. Délivrés  ainsi  par  Larochejaquelein,  ils 
prirent  des  commandements  parmi  les  insurgés. 
Cependant  Quétineau  fut  joint  par  l'armée 
royale  k  Thouars.  Il  fit  des  préparatifs  de  dé- 
fense; il  se  battit  même  avec  courage  et  sang- 
froid,  mais  le  nombre  des  ennemis  s'accrois- 
sant  de  plus  en  plus,  et  ses  soldats  fuyant  en 
désordre,  sa  tête  se  trouble,  il  ne  sait  plus 
donner  des  ordres ,  se  renferme  dans  Thouars , 
au  lieu  de  se  repHer  sur  Londun  et  sur  Poitiers, 
et  Thouars  est  pris  d'assaut.  Le  général^  l'armée, 
les  munitions,  l'artillerie,  tout  passe  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  et  la  Convention  accueillit  ^les  dé- 
nonciations qu'on  lui  adressa  contre  le  malheu- 
reux Quétineau.  On  l'accusa,  certainement  sans 
preuves,  d'avoir  livré  Thouars  et  son  armée 
aux  royalistes,  d'avoir  excité  ses  soldats  à  crier  : 
<(  \ive  le  Roi!  Vive  Jésus-Christ  !  »  Les  chefs. 


LIYRB  V.  287 

de  la  Grande  Armée ,  dit  M.  Beauchamp ,  se  û* 
gnalèrent  à  Xhouars  par  une  modération  qui 
contrastait  bien  honorablement  avec  les  cruau- 
tés exercées  dans  le  bas  Poitou.  Aucun  citoyen 
ne  fut  massacré;  il  n^y  eut  ni  viol,  ni  pillage 
dans  cette  Tille  prise  d'assaut.  L^armée  victo- 
rieuse se  contenta  de  vivre  à  discrétion  aux  dé* 
pens  des  habitants  de  la  ville  et  des  environs 
les  plus  connus  par  leur  patriotisme ,  et  ne  prit 
même  qae  la  quantité  de  subsistances  néces* 
saires  à  sa  consommation. 

Lescure,  qui  prévoyait  le  sort  qui  attendait 
Qttétineau  après  sa  défaite ,  et  qui  rendait  plus 
de  justice  que  les  républicains  k  son  couriige  et 
à  la  loyauté  de  son  caractère,  lui  offrit  un  asile 
dans  son  armée  ;  mais  Quétineau^-  trop  confiant 
dans  sft  cause  et  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment, refusa  Leseure  et  partit.  Il  se  présenta 
au  général  Leygonnier,  qui  crut  devoir,  pour  la 
sûreté  même  du  général  vaincu ,  le  retenir  aux 
arrêts.  Cette  mesure ,  où  l'humanité  s'alliait  au 
devoir,  fut  blâmée  par  deux  commissaires  ci- 
vils du  département  d'Indre  et  Loire  qui,  sans 
preuves, dénoncèrent Quétineau  comme  traître, 
et  requirent  Leygonnier  de  le  mettre  en  état 
d'arrestation.  Ce  général  envoya  Quétineau  à 
Saumur ,  et  l'adressa  au  représentant  Carra  mem- 
bre de  la  commission  centrale.  Quétineau  donna 
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aû  n^«0Bftaii«.irir  sa  «onéakriN:ês»||jgfMj|n9 
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snr.ia  iâchéfeé  liabitiMHe  de»  g«^.«M|aàat»ii^< 
wupdiffoB  «fr  sur.  reatétaé»^  4ô  fe/^oal^wiMfe 
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le  traité  mgné  à  Thouaw  par  Jbtsgjte^àlJ^JitiV 
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m»t  qu'il  r«»tei;a  i»n»OB«iei:,  k  >^  paiiit'^jt>Mer 
les  anôea  contre  H«U8,  îttaoiftjf:4uiufi<5lu^ 
«Mi-auti»  artaagajaent  de  dcoitd^  jffit^iilàltf  je 
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sa  captivité.  Le  même  sentiment  rengagera,  nous 
Tespérons,  à  rendre  un  compte  sincère  et  fidèle 
de  la  manière  humaine  et  généreuse  avec  la- 
quelle nous  nous  sommes  conduits  envers  les 
troupes  faites  prisonnières  sous  ses  ordres.  Fait 
à  Thouars,  ie  8  mai  1793,  signés  Bonchamps, 
Donissan,  d'Elbée,  le  lieutenant-colonel  La- 
rochejaquelein ,  Catheltneau,  Lescure,  Quéti- 
neau.  -» 

Mais  c'était  trop  peu  pour  Quétineau  d'a- 
voir Carra  pour  défenseur  ;  il  avait  contre  lui 
beaucoup  de  députés  qui  assuraient  qu'il  avait 
fait  crier  vip£  le  Roi  k  ses  soldats  ;  et  Tallien , 
dans  plusieurs  lettres,  le  dénonçait  comme  traître 
et  comme  agent  de  Dumouries  :  le  malheureux 
Quétineau  né  put  échapper  k  la  mort. 

C^est  à  Thouars  que  commença  d'être  connu 
recclé6iastigu&  qui  se  disait  évéque  d'Agra.  Il 
avaitété  curé  constitutionnel  à  Dol,  avait  rétracté 
son  iseitnent,  puis,  sous  Fhabit  militaire,  avait 
marché  contre  les  Vendéens,  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  de  Poitiers*  Il  désira  parler  aux  chefs , 
et  leur  expliqua  sa  oondiute.H  était,  dit-il,  évêque 
^ Agra ,  daBs  llndoustan  ;•  il  n'avait  pu  pénétrer 
daifs  le  pays  insurgé  qu'à  la  faveur  de  l'uniforme 
national.  On  le  crut,  n  fut  du  nombre  des  roya- 
listes qui .  après  là  prise  de  Saumur ,  entrèrent 
à  Angers  sancr  coup  férir  ;  et  il  officia  solénnel- 

19 
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lemcnt  dans  la  cathédrale  de  cette  ville.  Il  n'a- 
vait rien  révélé  de  ses  antécédents ,  et  son  épis- 
copat  était  une  imposture.  Pendant  la  désastreuse 
expédition  de  INormandie ,  tout  fut  découvert.  A 
Dol  on  apprit  ce  que  je  viens  de  dire.  On  sut 
encore  qu'il  était  fils  d'un  nommé  Guyot  de  Fol- 
leville,  commandant  de  S.'-Malo.  Un  bref  du 
pape,  sollicité  probablement  par  le  curé  de  S.*- 
Laud,  qui  voyait  avec  dépit  la  haute  estime 
dont  il  jouissait  dans  l'armée ,  censura  le  pré- 
tendu évéque  et  lui  défendit  de  s'honorer  de  ce 
titre.  La  position  de  Vévêque  d'Agra  était  des 
plus  pénibles.  Les  chefs  royalistes,  estimant  la 
douceur  de  son  caractère ,  et  reconnaissant  l'u- 
tilité dont  avait  été  jusqu'alors  sa  fiction,  per- 
suadés surtout  de  la  sincérité  de  ses  opiniops 
politiques,  ne  se  prévalurent  en  aucune  manière 
de  ces  découvertes,  et  ne  laissèrent  pas  de  mé- 
nager en  lui  un  homme  pour  lequel  les  soldats 
avaient  toujours  de  la  considération.  Je  tire  ces 
détails  et  ces  réflexions  des  Mémoires  de  M."*  de 
Larochejaquelein , 

Après  la  déroute  du  Mans,  l'abbé  de  FoUeville 
se  cacha  qaelque  temps ,  mais  il  fut  découvert 
et  conduit  k  Angers  où  la  Commission  militaire 
le  condamna  à  mort ,  le  5  janvier  1794. 

tf  Assurément,  dit  M."'''  de  Larochejaquelein, 
l'abbé  de  FoUeville  ne  nous  trahissait  pas.  Il  a 
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p^ri  pour  notre  cause,  et  jamais  il  n'y  a  rien  eu 
d'équivoque  dans  ses  démarches.  D'un  autre 
côté ,  Ton  ne  peut  pas  supposer  que  cette  im- 
posture lui  ait  été  suggérée  par  le  dessein  am- 
bitieux de  se  faire  le  premier  personnage  de  la 
Vendée ,  ou  bien  encore  pour  exercer  plus 
d'empire  sur  le  peuple ,  en  prenant  un  caractère 
plus  éminent.  L'évéque  d'Agra  avait  Tusage  du 
monde ,  mais  fort  peu  d'esprit ,  et  en  outre  il  n'a 
jamais  montré  ni  talent,  ni  énergie,  ni  force 
de  résolution.  » 

Les  Vendéens ,  vainqueurs  k  Thouars ,  se  di- 
rigèrent sur  Fontenay.  Le  général  républicain 
Chaldos ,  campé  près  de  la  ville ,  leur  livra  ba- 
taille et  remporta  sur  eux  une  victoire.  L'armée 
royaliste  en  déroute  ne  se  rallia-qu'à  Partenay  : 
cette'  affaire  eut  lieu  le  16  mai  1793.  Mais ,  le  25, 
Chaldos  fut  attaqué  par  l'armée  vendéenne  ran- 
gée en  trois  colonnes.  Liescure  était  au  centre, 
de  Bonchamps  commandait  la  droite  ,  et  de  La- 
rochejaquelein  la  gauche.  Le  conventionnel  Gar- 
nier,  de  Saintes,  était  dans  l'armée  républicaine. 
Chaldos  fut  mis  à  son  tour  en  déroute,  et  Garnier 
courut  le  plus  grand  dangei:.  Quarante-deux 
pièces  de  canon  ,  tous  les  bagages ,  la  caisse  mi- 
litaire contenant  vingt  millions  en  assignats, 
tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Rien  ne 
fut  capable  de  rallier  les  républicains  ;  sept  ou 
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huit  cents  entrèrent  à  Kiotl  ;  le  reste  se  porta 
sur  S.'^'Hermine  et  Marans:  les  royalistes  triom- 
phants entrèrent  à  Fontenay. 

Beaucoup  de  lettres  particulières  peignent, 
dans  ces  temps ,  sous  les  plus  \ives  couleurs , 
la  lâcheté  des  troupes  envoyées  alors  contre 
les  Vendéens,  et  leurs  déroutes  à  la  moindre  ap- 
parence de  rencontre.  Déjà ,  par  une  prédiction 
sinistre ,  et  qui  se  réalisa,  l'on  disait  que  les  in- 
surgés entreraient  probablement  à  Saumur,  et 
de-là  k  Angers. 

Paris  sentit  enfin  que ,  pour  imposer  silence 
aux  murmures ,  et  détourner  des  soupçons  aux- 
quels donnaient  lieu  le  malheur  ou  Fimpéritie 
des  généraux,  il  fallait  sérieusement  s'opposer 
à  ce  torrent  royaliste  dont  les  progrès  pouvaient 
être  funestes  à  la  République;  La  Convention 
envoya  Santerre,  ci-devant  brasseur,  fameux 
par  les  insurrections  de  la  capitale ,  qui  lui  va- 
lurent le  grade  de  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris ,  puis  celui  de  général.  La  Con- 
vention nomma  Biron  général  en  chef  à  la  place 
de  Berruyer;  Westermann  eut  le  commandement 
de  son  avant-garde.  Richard ,  Ghoudieu ,  Ruelle 
formèrent  à  Tours  une  commission  centrale,  tan- 
dis que  d'autres  représentants  suivaient  l'armée. 
Le  9  juin ,  Saumur  fut  pris  par  les  Vendéens, 
malgré  les  efforts  de  plusieurs  officiers  pleins  dé 
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valeur  et  de  la  meilleure  volonté ,  Coustard , 
Menou ,  Berthier ,  etc.  L'armée  n'était  pas  bien 
disposée  ;  trahie  si  souvent,  elle  se  figurait  Fétre 
encore. 

On  a  fait  plusieurs  relations  de  la  prise  de 
Saumur ,  qui  se  sentent  évidemment  du  trouble 
des  narrateurs ,  et  de  Fintérét  qu'ils  avaient  à 
leur  défense.  Ds  se  récrient  sur  te  mésintelli- 
gence des  troupes ,  sur  l'inhabileté  des  chefs. 
Il  7  avait  peu  de  réponse  k  faire  à  ces  incrimina- 
tions ;  et  je  me  bornerai ,  sur  ce  sujet  très  im- 
portant ,  à  transcrire  une  lettre  du  représentant 
Tallien,  du  i3  juin  1793  (1). 

La  garnison  sortit  du  château  le  10.  On  laissa 
aux  officiers  leur  épée  ;  les  soldats ,  après  a vohr 
déposé  leurs  armes  sur  la  place  de 'la  Bilange  , 
furent  renvoyés  dans  leurs  foyers;  environ  1,500, 
qui  étaient  restés  dans  les  redoutes  de  Bournan, 
se  rendirent  aussi  psur  capitulation ,  et  eurent 
la  même  liberté  que  les  précédents. 

La  prise  de  Saumur  eoûta  à  la  République 
environ  3,000  hommes ,  tant  tués  que  blessés  ; 
les  royalistes  en  perdirent  2,000. 

Ce  fut  à  Saumur  que  le  prince  de  Talmont,  de 
la  maison  de  la  Trimouille ,  fit  son  entrée  dans 
Farmée  vendéenne.  Talmont ,  arrêté  lorsqu'il 

{i)  Pièces  justiftcntivcs  (  N.o  47). 
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parcourait  ses  domaines,  venait  d'échapper  aux 
gendarmes  qui  le  conduisaient  d'Angers  à  Laval. 
Son  arrivée  causa  beaucoup  de  joie  aux  roya- 
listes. Avec  peu  de  moyens,  dit  M.  Beauchamp, 
Talmont  n'acquit  qu'une  réputation  médiocre. 
C'était,  d'ailleurs,  un  des  plus  beaux  hommes 
de  l'armée.  On  eut  à  lui  reprocher  son  faste , 
ses  profusions  et«sa  passion  inmiodérée  pour  les 
femmes ,  dans  un  moment  où  tout  ne  respirait 
que  la  guerre.  Ce  jugement  de  Beauchamp  est 
confirmé  par  M."*'  de  Larochejaquelein ,  dans 
ses  Mémoires. 

Les  royalistes  furent  treize  jours  à  Saumur,  et 
ils  y  formèrent  un  conseil  provisoire  d'adminis- 
tration et  de  police  composé  de  trente-six  mem- 
bres 9  qu'ils  choisirent  parmi  les  hommes  les  plus 
estimables  de  la  ville.  Ceux-ci  ne  se  dissimu- 
lèrent pas  k  quels  dangers  les  exposait  l'honneur 
de  ce  choix  ;  plusieurs  voulurent  s'y  soustraire , 
mais  il  leur  fut  répondu  -que  l'on  voyait  avec 
surprise  qu'ils  répugnassent  à  devenir  les  admi- 
nistrateurs de  leurs  propres  concitoyens  et  les 
garants  de  leur  sécurité  ;  que  Cholet  et.  Saumur 
n'avaient  pas  eu  lieu  de  s'attendre  à  tant  de  mé- 
nagements ;  que  ces  villes ,  dont  on  connaissait 
l'esprit,  eussei^t  mérité  plutôt  qu'on  les  incendiât 
et  qu'on  les  rasât. 

Après  le  départ  des  Vendéens ,  ce  qu'avaient 
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craint  les  membres  du  conseil  arriva.  On  fit  un 
crime  aux  Saumurois  de  leur  condescendance  ; 
on  Timputa  h  royalisme.  Plusieurs  quittèrent  la 
vîUe ,  et  leurs  biens  furent  séquestrés.  Ceux  qui 
restèrent  eurent  h  se  justifier  auprès  de  la  com- 
mission centrale.  J'ai  lu  quelques-uns  de  leurii 
mémoires  justificatifs.  Ils  se  plaignent  que  les 
militaires  chargés  de  les  défendre  les  désolaient 
par  des  lenteurs  et  des  hors-de-propos  tels ,  que 
les  ennemis  les  trouvèrent  au  dépourvu ,  malgré 
le  zèle  des  citoyens.  Surpris  et  enveloppés  par 
Tennemi,  disent-ils,  les  administrateurs  n'avaient 
pu  suivre  Tannée  ;  les  royalistes  les  avaient  mis 
en  état  d'arrestation  dans  leur  salle  des  délibé- 
rations jusque  vers  les  dix  heures  du  matin, 
qu^ils  avaient  eu  permission  enfin  de  se  retirer 
chez  eux  aux  arrêts.  Mais  leur  titre  le  plus  puis- 
sant à  rindulgence  ^tait  la  réputation  intacte  de 
la  plupart  d^entre  eux,  et  la  pureté  de  leur  pa- 
triotisme. Quelques-uns  présentent  un  exemple 
qu'ils  croient  de  nature  k  les  excuser  pleine- 
ment. Quatre  conunissatres  de  la  Convention  près 
Tannée  des  côtes  de  Brest ,  viennent ,  disent- 
ils,  d'être  dénoncés  pour  avoir  pris  un  anêté 
dans  les  principes  du  fédéralisme  ;  et  ces  com- 
missaires ,  ayant  ^ensuite  désavoué  leur  arrêté , 
ayant  allégué  qu'ils  n'avaient  été  nuUcment  libres 
de  ne  le  pas  signer,  Tasscmblée  avait  passe  & 
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Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu^il  avait  été  arra* 
ché  par  la  force. 

Le  1.*''  juillet  1793,  les  représentants  alors 
à  Saumur,  et  y  formant  commission  centrale^ 
créèrent  un  comité  révolutionnaire ,  «  destiné , 
disent-ils,  à  éclairer  la  conduite  des  mauvais 
citoyens ,  à  découvrir  les  intelligences  qui  ont  pu 
et  qui  peuvent  exister  entre  les  habitants  de 
cette  ville  et  district  et  les  rebelles ,  et  les  actes 
d'incivisme  faits  par  quelques-uns  d'eux;  à  mettre 
à  cet  effet  en  état  d'arrestation  tous  les  individus 
prévenus  de  ce  crime,  et  k  en  donner  commu- 
nication aux  représentants  du  peuple.  »  Lâche* 
vardière  fut  président. 

Les  corps  administratifs  du  district  et  de  la 
commune  de  Saumur  n'avaient  pu  communiquer 
avec  l'administration  départementale  d'Angers, 
qui,  dans  la  crainte  des  royalistes,  avait  été 
tenir  ses  séances  à  Laval.  Ib  lui  écrivent  pour 
savoir  en  quelles  dispoâtions  elle  est,  et  pour 
l'informer  de  l'état  de  Saumur. 

La  ville,  disent-ils,  a  été  pillée  en  grande 
partie  par  les  insurgés  qui  lui  ont  enlevé  les 
vivres  et  les  munitions  qu'elle  avait  en  abondance 
à  l'instant  de  sa  prise  d'assaut  (1).  Ik  ont  en* 


(4)  Cest  ainsi ,  qii*en  plasieora  endroits  »  ils  quaUficnC  la  prise  de 
leur  ville.  . 
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voyé,  depuis  rëvacuation ,  deux  GCHumissaires, 
MH.  Pupier  et  Rossignol,  à  Tours,  aux  repré- 
sentants ,  poiur  les  instruire  de  la  retraite  des 
royalistes ,  et  dissiper  les  mauvaises  impressions 
qu'avaient  pu  faire  sur  leur  esprit  les  calomnies 
qu'on  avait  répandues  contre  eux.  La  caisse  de 
Saumur  était  encore  à  Blois  ;  les  Saumurois  de* 
mandent  à  Angers  qu'il  leur  soit  avancé  des  se- 
cours en  attendant  qu'elle  leur  revienne.  Ik 
expriment  le  désir  que  le  département  de  Maine 
et  Loire  et  le  district  de  Sauniur  se  concertent 
sur  l'adresse  par  laquelle  ils  instruiront  la  Con- 
vention Nationale  de  leurs  malheurs. 

Les  Vendéens  quittèrent  Saumur  le  24  juin. 
On  s'attendait  qu'ils  se  porteraient  sur  Paris  oh 
tant  de  mécontents ,  croyaient-ils ,  les  atten- 
daient avec  impatience,  et  où  ils  n'arriveraient 
que  grossis  considérablement  sur  la  route.  Us  en 
jugèrent  avec  plus  de  prudence,  et  se  por- 
tèrent sur  Angers,  dont  il  était  de  leur  avantage 
de  s'assurer,  ainsi  que  de  Nantes  sur  laquelle 
ils  se  dirigeraient  ensuite.  Les  patriotes  d'Angers 
voulaient  défendre  leur  ville;  un  conseil  de  guerre 
décida  qu'on  l'évacuerait,  et  allégua  des  ordres 
supérieurs.  Le  général  Barbazan  était  aux  portes 
d'Angers  avec  4,000  hommes  ;  Tennemi  n'avait 
point  encore  paru ,  et  pourtant  l'évacuation  eut 
lieu.  Malgré  la  sollicitude  des  administrations, 
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comme  je  Tai  dit  plus  haut ,  et  Tattention  qu^iis 
avaient  mise  à  clore  la  ville  et  à  fortifier  ses 
remparts,  elle  eut  lien ,  et  avec  une  précipitation 
inconte (^able.  Les  troupes,  la  garde  nationale, 
les  magistrats,  les  citoyens  s'enfuirent  dans  un 
véritable  désordre,  n'emportant  que  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  précieux,  les  papiers  des  ad- 
ministrations ,  la  caisse  publique  contenant  entre 
autres  les  fonds  servant  de  garantie  aux  billets 
de  confiance  que  la  municipalité  avak  en  émis-- 
sion ,  et  22  pièces  de  campagne. 

La  frayeur  fut  telle ,  qu'au  lieu  de  prendre  la 
route  de  la  Flèche ,  comme  c'avait  été  leur  des- 
sein ,  ils  s'engagèrent  dans  celle  de  Laval  pour 
aller  à  Tours  ;  et  ce  ne  fut  que  six  jours  après 
l'évacuation,  que  les  royaliste^,  étonnés  sans 
doute  de  cette  bonne  fortune,  entrèrent  k  An- 
gers, les  23  et  24  juin. 

J'ai  dit  inconcevable;  on  le  pouvait  dire  alors. 
Les  administrateurs,  dans  un  écrit  qu'ils  pu- 
bUèrenf  ensuite,  n'osèrent  s'expUquer  sur  les 
motifs  les  plus  puissants  qui  les  avaient  déter- 
minés à  quitter  leur  ville.  On  sut  depuis,  et 
à  n'en  pouvoir  douter,  que  rien,  dans  les  dispo- 
sitions de  la  troupe  et  des  chefs ,  n'était  de  nature 
à  rassurer  les  administrations  et  les  habitants. 
Il  sembla  que  le  gouvernement  l'eût  dévouée 
h  cette  disgrâce ,  pour  se  venger  contre  elle  du 
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peu  de  syBupathie  qu'on  y  montrait  pour  le  sys- 
tème de  terreur,  et  pour  re)i;ercer  amplement 
h  Angers,  quand  on  aurait  contre  cette  ville 
le  prétexte  et  les  conséquences  inévitables  d'une 
occupation  ennemie. 

On  reproche  aux  administrateurs  de  n^avoir 
pas  attendu  de  voir  Tennemi  et  d'en  recevoir 
une  sommation  avant  de  prendre  le  parti  qu'ils 
prirent.  J'ai  déjà  ^t  le  peu  d'espoir  qu'il  y 
avait  de  recevoir  des  secours,  et  les  représen- 
tants Richard  et  Choudieu  n'en  disconviennent 
pas  ^ns  leur  Rapport  sur  la  Guerre  de  la 
Vendée,  Que  n'en  aurait-il  pas  coûté  à  la  ville 
en  s'exposant  aux  rigueurs  d'une  capitulation 
avec  un  ennemi  dont  cet  acte  aurait  enflé  né* 
cessairement  les  espérances,  et  qui,  dans  ses 
conditions,  se  serait  trop  Souvenu  des  longs 
griefs  qu'il  pensait  avoir  contre  la  République. 
L'évacuation  pure  et  simple  ôtait  au  moins  aux 
royahstes  la  gloire  de  prendre  une  ville  qui 
ne  s'était  pas  mise  en  état  de  défense. 

On  leur  reprocha  d'avoir  laissé  k  la  discré- 
tion des  royalistes  les  prisonniers  qu'ils  avaient 
faits  sur  eux  et  déposés  à*  Atagers,  et  lés  prêtres 
renfermés  à  la  Rossignolerie  :  mais  qu'en  faire , 
embarrassés  comme  ils  l'étaient  d'eux-mêmes, 
des  fugitifs  qui  les  acc^ompagnaient,  et  des 
objets  qu'ils  avaient  encore  eu  la  présence  d'cs- 
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prit  d^emporter  avec  eux  ?  En  quel  endroit  con- 
duire ces  prisonniers  et  ces  prêtres,  quand  ils 
ne  savaient  on  ils  se  réfugieraient  eux-mêmes  P 
Des  prisonniers  prussiens,  qu'ils  avaient  fait  sor- 
tir d* Angers  pour  les  soustraire  aux  royalistes , 
avaient  été  précisément  délivrés  par  ces  der- 
niers, et  avaient  grossi  leurs  bandes. 

On  leur  reprocha  d'avoir  démoli  des  portes 
de  la  ville  et  abattu  des  parapets  des  murailles , 
qu'au  contraire  il  aurait  fallu  réparer.  Sur  ce 
point  on  avait  quelque  raison.  Dans  le  prodi- 
gieux changement  qui  s'opérait  en  France,  il 
fallait  prévoir  que  -les  dissentiments  devien- 
draient tels  qu'ils  dégénéreraient  en  guerre  ci- 
vile. L'histoire  leur  'o£Erait  assez  d'exemples  de 
villes  prises,  et  reprises  en  de  pareilles  con- 
jonctures; Angers  lui-même  avait  été  dans  ce 
cas  durant  les  guerres  de  la  Ligue  et  de  la 
Fronde.  Ce  n'était  point  encore  le  temps  de 
songer  aux  embellissements  de  la  ville.  Quand , 
au  mois  de  décembre  suivant,  les  i;oyalistes 
vinrent  assiéger  Angers,  et  -que  l'on  résolut  de 
se  bien  défendre ,  ce  fut  alors  que  l'on  sentit 
la  faute  qu'on  avait  faite ,  et  que  l'on  répara  le 
mieux  que  l'on  put. 

Nous  finirons  ce  livre  par  les  deux  pièces 
suivantes  dont  les  copies  sont  aux  archives  du 
département  de  Maine  et  Loire. 
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Extrait  d'im  ordre  date  de  Tours,  le  10  juin 
1793,  et  donné  par  Menon,  général  division- 
naire ,  commandant  en  second  Farmée  des  côtes 
de  la  Rochelle ,  au  citoyen  Drouet ,  inspecteur- 
général  de  Tartilleiie  d'Angers  et  de  Saumur. 
«  Il  est  ordonné  au  citoyen  Drouet  de  faire  éva- 
cuer d'Angers  toutes  les  munitions  de  guerre  et 
Tartillerie  qui  s'y  trouvent,  pour  les  faire  refluer 
sur  les  points  qui  loi  seront  indiqués  par  les  gé- 
néraux qui  pourront  se  trouver  à  Angers,  ou 
par  les  commandants  des  troupes  de  ce  can- 
ton, n 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  Tours ,  le  11  juin , 
écrite  par  Menou,  et  adressée  aux  généraux 
divisionnaires  qui  étaient  alors  à  Angers,  «c  An- 
gers ne  peut  être  défendu;  il  faut  donc,  pour  le 
moment,  l'abandonner  à  l'ennemi.  Mais  lors- 
que  nous  aurons  réuni  une  armée  de  50,000 
hommes ,  nous  reprendrons  toutes  ces  villes  et 
ponrsmvrons  l'ennemi  partout  où  il  se  portera  : 
c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. » 

Pour  achever  la  justification  de  nos  adminis- 
trateurs ,  nous  allons  insérer  ici  la  séance  très 
importante  du  mardi  11  juin  1793. 

«  Les  trois  corps  administratifs  réunis,  les 
généraux  Sureau ,  Coustard ,  généraux  division- 
naires; Barbazan,  général  de  brigade ,  comman- 
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dant  d'Angers;  Gauvillier,  chef  de  légion,  et 
autres  officiers  de  la  garde  nationale  d'Angers, 
et  le  citoyen  Léger ,  secrétaire ,  tous  compo- 
sant le  conseil  de  guerre,  ont  pris  séance. 

»  Le  président  du  département  a  requis  le 
commandant  de  la  force  armée  de  déclarer  si , 
vu  Tétat  de  la  ville  et  les  forces  qui  sont  k  leur 
disposition,  ik  se  croient  en  état  de  défendre  la 
ville....   » 

«  Le  général  Barbai^an  a  pris  avis  de  tous  les 
membres  du  conseil  de  guerre ,  qui ,  considérant 
le  petit  nombre  d'hommes  en  état  de  prendre 
les  armes  pour  la  défense  de  la  viUe  et  les  grandes 
forces  de  l'ennemi ,  qui ,  selon  les  rapports  des 
éclaireurs ,  marchent  vers  Angers  sur  trois  co-- 
lonnës,  ont  été  d'avis  qu'il  n'était  pas  possible 
de  défendre  cette  place.  Le  conseil  de  guerre 
a  pensé  cependant  qu'on  n'en  ferait  la  retraite 
que  lorsqu'on  aurait  été  assuré ,  par  les  rapports 
des  postes  avancés,  que  l'ennemi  vient  en  forces 
supérieures ....  » 

<(  On  a  ensuite  agité  la  question  de  savoir  sur 
quel  point  on  dirigerait  la  retraite  ;  il  a  été  arrêté 
qu  elle  se  ferait  par  Laval. 

»  Arrête  que  le  général  Sureau  comàiandera 
l'avant-garde  avec  une  compagnie  de  la  cava- 
lerie légère  ;  le  général  Barbazan ,  la  division 
de  l'ouest;  le  général  Gauvillier,  l'arrière-garde 
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avec  les  cinq  sixièmes  de  la  cavalerie,  et  que 
Tartillerie  sera  divisée  d'après  les  divisions  mi- 
litaires ....   » 

u  Arrête  de  ^lus,  que  sur-le-champ  les  ordres 
seront  donnés  pour  faire  sortir  de  la  ville  tous 
les  chariots  et  effets  de  campement.  » 

Ces  pièces  sont  certifiées  :  Léger,  secrétaire 
du  conseil  de  guerre;  Letourneau,  secrétaire- 
général  du  département. 
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La  ville  était  sans  défenseurs,  sans  adminish 
tration s,  livrée  à  toutes  les  inquiétudes  qu'inspi- 
rait un  ennemi  dont  on  s'exagérait  le  ressentiment 
et.  la  violence;  et  les  royalistes  n'arrivaient  pas« 
Il  semblait  que  ces  derniers  «aignissent  un  piège 
dans  cette*  évacuation  si  précipitée.  Cependant 
ils  allaient  arriver  ;  le  bruit  s*en  répandait ,  et 
les  citoyens  cherchèrent  autour  d'eux  quel  ha- 
bitant d'Angers  serait  le  plus  propre  à  se  placer 
efficacement  entre  eux  et  les  royalistes,  et  à  les 
disposer  à  n'entrer  dans  la  ville  qu'avec  un  es- 
prit de  bienveillance  et  de  paix  :  malheureuse- 
ment ce  fut  sur  M.  de  Ruillé  qu'ils  jetèrent 
les  yeux.  M.  de  Ruillé,  qui  pressentait  les  dan- 
gers de  la  mission  honorable  qu'on  lui  propo» 
sait,  résista  quelque  temps  ;  mais  les  soUickations 
devinrent  si  pressantes  qu'il  lui  fallut  cédera 
Accompagné  des  notables  citoyens,  il  alla  au 
devant  des  vainqueurs  de  Saumur;  il  leur  j>ré- 
senta  les  clefs  de  la  ville,  et  lei^r  adressa,  fort 
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de  ce  beau  caractère  qu'on  lui  connaissait,  des 
paroles  dé  conciliation  et  d'indulgence  qui  furent 
entendues. 

Les  royalistes ,  arrivés  à  Angers,  formèrent, 
comme  ils  avaient  fait  à  Sanmur ,  un  conseil 
d'administration  provisoire  municipale  et  de  po- 
lice, et  M.  de  RuiUé ,  confirmé  président  par 
eux,  assembla  le  nouveau  conseil  par  la  lettre 
suivante  : 

«c  Monsieur,  le  conseil  de  Tarmée  catholique 
et  rojale  vient  de  me  faire  passer  la  nomination 
qu'il  a  faite  des  membres  qui  doivent  composer 
le  conseil  provisoire  de  cette  ville.  Vous  y  êtes 
désigné,  et  il  vous  est  enjoint,  sous  peine  de 
désobéissance,  de  vous  rassembler  aujourd'hui 
à  l'Hôtel -de -Ville,  à  dix  heures  précises  du 
matin:  25  juin  1793.  Le  président  du  conseil 
provisoire ,  La  Planche  de  Ruillé.  »  • 

n  est  certain  que  le  conseil  provisoire ,  avant 
et  après  l'entrée  des  royalistes ,  n'avait  eu  pour 
objet  que  d'entretenir  le  bon  ordre  dans  la  ville 
et  de  la  préserver  du  pillage  ;  mais  était-il  cer- 
tain qu'on  donnerait  cette  interprétation  à  leur 
conduite?  Des  habitants  royalistes  se  compro- 
mirent par  la  manifestation  d'une  joie  impru- 
dente, ils  reprirent  leurs  anâennes  décorations^ 
ils  attachèrent  à  leurs  chapeaux  la  cocarde  de 
l'insurrection  :  et  pourtant  la  partie  de  l'armée 
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royale  alors  à  Angers ,  n'était  point  en  état  de 
conserver  cette  place,  et  le  triomphe  de  sa 
cause  n'avait  rien  d'assez  assuré  pour  excuser 
cette  allégresse.  Us  la  payèrent  cher  !  La  mort  fut 
le  partage  de  ceux  qui  ne  prirent  pas  la  fuite. 

Les  royalistes  ouvrirent  les  maisons  d'arrêt, 
et  rendirent  la  liberté  aux  détenus  pour  cause 
d'opinion  politique  ou  religieuse.  Les  prêtres 
renfermés  à  la  Ros^ignolerie  en  sortirent;  des 
ordres  du  jour ,  des  proclamations  s'imprimèrent 
chez  M.  y.  Pavie  ;  quelques  patriotes  seule-' 
ment  furent  mis  en  prison  ;  des  réquisitions  in- 
dispensables furent  faites,  mais  l'on  respecta 
les  propriétés,  et  la  tranquillité  ne  cessa  pas 
de  régner  dans  Angers.  Il  en  fut  bien  autrement 
quand  les  royalistes  eurent  quitté  cette  ville. 

Les  administrateurs  du  département  de  Maine 
et  Loire  avaient  écrit  du  Lion-d'Angers,  le  15 
juin  k  leurs  administrés ,  une  circulaire  dans 
laquelle  ils  expliquaient  leur  évacuation,  et.se 
justifiaient  non  seulement  aux  yeux  de  ces  mêmes 
administrés  >  mais  encore  de  la  France  entière 
du  parti  qu'ils  avaient  pris  d'abandonner  leurs 
foyers.  Nous  avons  déjà  dit  ces  motifs;  nos  lec^ 
teurs  pourront  lire  cette  adresse  dans  laquelle 
ils  trouveront,  je  pense,  trop  de  circonspection 
et  de  ménagements  (1). 

(4)  Pièces  jusiificatives  (  N.""  18). 
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Ih  rentrèrent  à  Angers;  deux  mille  hommes 
de  Tarmëe  des  côtes  de  la  Rochelle  les  y  sui- 
went,  et  Ton  eut  soin  de.  dérober  à  leurs  re- 
gards le  drapeau  blanc ,  qui  flottait  sur  la  tour 
de  lliorloge  de  la  Maison  de  yille  et  sur  le  cio- 
dier  de  la  Trinité;  Ton  remit  à  la  place  le 
drapeau  tricolore  et  Ton  replanta  Farbre  de  la 
liberté.  Le  conseil  provisoire  nommé  par  les 
royalistes  était  encore  assemblé  dans  la  salle 
de  rfldtel-de-Ville;  l'administration  républi- 
caine manda  M.  Chambault,  qui  faisait  partie  de 
ce  conseil,  et  F  invita  à  engager  ses  collègues  de 
cesser  leurs  fonctions  (1).  Le  conseil  général  de 
b  commune  s'étant  réuni  conclut  à  la  mo- 
deste et  pàciique  proclamation  que  voici  ;  elle 
avait  été  rédigée  par  MM.^  Frahçois  Grille  et 
Tnrpin, 

j>  Citoyens,  vos  magistrats, forcés  de  quitter 
les  fonctions  que  vous  leur  aviez  confiées ,  peu- 
vent enfin  reprendre  leur  place  et  siéger  au 
milieu  de  vous.  Leur  premier  devoir  est  de  vous 
instruire  de  leur  retour  ;  leur  premier  besoin,  de 
pleurer  avec  vous  «ir  les  malheurs  qui  ont  af< 
flîgé  notre  cité  (2).  Grâce  à  nos  braves  frères 
d'armes,  ces  malheurs  sont  déjà  dissipés.  A 

(1)  Tonnes  dn  procès-verbal  du  4  juillet  4793. 

(2)  J*ai  dit  que  les  royalistes  y  cammirent  peu  d'aulies  acles  que 
de  supprimer  les  insignes  républicains  et  d'y  substituer  les  leurs. 


310  Al!f6i;pS  ET  LB  DÉPARTEMENT. 

leur  approche  le  signe  de  la  eontre-révolulion  est 
tembé,  les  couleurs  nationales  sont  arborées 
sur  vos  murs ,  et  rennemi  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  rennemi  de  la  République  une  et  in« 
divisible  en  voit  descendre  les  siennes.  Des  cris 
de  joie  et  d'allégresse  s'eihalent  avec  d'autant 
plus  de  vivacité,  qu'ils  avaient  été  concentrés 
pendant  plus  de  quinze  jours  dans  nos  coBurs. 

»  Livrons*nous  à  ces  sentiments  ;  qu'autour 
de  nous,  tout  se  ressente  de  notre  enthou- 
siasme républicain  ;  que  nos  frères,  nos  amis , 
que  tous  nos  concitoyens  éprouvent  les  doux 
effets  de  notre  réunion.  Si  quelques-uns  ont  pu 
être  entraînés  dans  des  démarches  inconsidérées 
et  téméraires,  par  les  mauvais  conseib,  les  me- 
naces  ou  la  crainte ,  oubHons  les  fautes  qu'ik 
ont  conmiises ,  les  maux  qu'ils  ont  faits*  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  les  ramener  est  de  leur 
prouver  que  la  fraternité ,  le  bonheur  de  tons  lea 
Françûs  et  de  chacun  d'eux  est  la  base  du  pm^ 
vemement  que  nous  attendons. 

»  La  Convention  Nationale  nous  présente  une 
constitution  qui  va  rallier  tous  les  Français  ;  sous 
peu  de  jours  nous  allons  nous  rassembler  pour 
l'adopter;  n'ékÂgnons  point  les  esprits  les  uns 
des  autres ,  et  que  notre  seul  en  soit  :  liberté , 
fraternité,  vive  la  République  une  et  indivi* 
sible  !  »  ' 
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Choudieu  et  ms  collègues  s^étaieBt  rénnb  «h 
Tours  après  la  prise  dé  Saunrar,  et  là  ^  pour 
comprimer  Tesprit  d'insurreetion  qu^ils  présu- 
maient enhardi  par  les  succès  des  Vendéens, 
ils  avaient  institué  on  GomHé  de  surveiUance 
et  une  Commission  mîKtaîre.  Ils  formèrent  à 
Sanmur  un  Comité  révolutionnaire;  ik  vinrent  à 
Angers,  et  Tépouvante  les  y  suivit.  Ds  y  ren*- 
traient  armés  des  préventions  les  plus  hostiles  : 
on  en  peut  juger  par  ces  termes  du  RappoH 
que  publièrent  Richard  et  Choudieu  sur  h 
Guem  de  la  Vendée. 

«  L'ennemi,  après  avoir  passé  quelque  temps 
k  Saumur  è  célébrer  ses  victoires,  se  porta  sur 
Angers ,  et  s*en  empara ,  huit  jours  après  son 
évacuation. 

»  Cependant  l'audace  des  contre-révolution* 
naires  et  des  fédérahstes  était  è  son  comble  dans 
ces  C(Mitrées;  les  succès  des  rebelles  leur  faiiKiient 
croire  que  la  perte  de  la  République  était  as* 

surée;  ils  ne  gardaient  plus  de  mesure 

Nous  établimet  è  Tours  une  Conuaission  mi* 
fitaire.... 

3»  Dans  tons  les  département^»  voinns ,  on  re- 
crutait publiquement  pour  le  Calvados,  et  on 
incarcérait  les  patriotes  (1).  A  Poitiers ,  on  con- 

(I)  Je  copie  da  Bappori  la  note  8oiv«ii4e»  d'autant  plus  curieuac 
que  le  conaetl  municipal  d'Angers  dénonça  les  hommes  dont  il  s*agit  • 
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voquait  les  suppléants  ;*  à  Bourges ,  à  Angers , 
on  distribuait  ayec  profusion  une  prodamatîon 
de  quatre  députés  du  département  de  Maine  et 
Loire  contre  les  événements  du  31  mai  et  du 
S  juin  :  à  Niort,  on  vantait,  jusque  dans  la  so« 
ciété  populaire  les  avantages  du  fédéralisme ,  en 
présence  des  représentants  du  peuple . .  •  •  ;  k 
Laval ,  on  ordonnait  une  levée  d'hommes  pour 
Tannée  de  Wimpfen;  au  Mans,  on  insultait  par 
des  proclamations  aux  meilleurs  amis  de  la  li- 
berté ;  enfin  de  tout  côté  on  conspirait  la  perte 
de  la  patrie,  au  milieu  du  plus  grand  danger 
qu'elle  eût  encore  couru. 

tf  Nous  fîmes  chercher  dans  Saumur  et  dans 
Angers  tous  ceux  qui  avaient  favorisé  ou  ac* 
cueilli  les  rebelles  ;  nous  avons  établi  une  Com- 
mission militaire  pour  juger  les  coupables  ;  la 
guillotine  en  a  fait  justice.  » 

Un  Comité  de  surveillance  et  révolutionnaire 
fut  donc  institué  à  Angers  ;  ce  Comité  devait 
dominer  bientôt  toutes  les  autorités  constituées, 
porter  l'inquiétude  et  ïjeffiroi  d%ns  toutes  les 
classes ,  dans  toutes  les  familles ,  et  fournir  au 
monstre  de  la  Commission  militaire  une  ample 

qaUl  Irailail  trinccndiaiio.  «  Nous  avons  dlé  obligés  plus  d'une  fuis 
d*arracher  aux  fera  et  de  sogstraîre  à  la  mort  des  eommîsaiiires  du 
Gonaeil  exécutif  et  qu^on  trailail  d^inceiidiaires ,  parce  qu'ils  cher- 
chaient à  donner  au  peuple  Ténergie  révolationnairc  que  Ton  tni~ 
vaillait  parlent  à  comprimer.  » 
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pâture  de  viclimes  humaines.  Il  faudra  bien  que 
je  présente  quelques  tableaux  de  ces  sanglantes 
tyrannies  :  ici  je  pourrais  dire  comme  le  poète , 
incedo  per  ignés  ;  mais  j'exposerai  la  vérité;  c'est 
là  ce  qu'on  doit  attendre  de  moi.  Je  la  dirai 
sans  amertume  contre  les  personnes  :  je  m'en 
explique  ailleurs.  Je  tairai  les  noms  odieux  ;  que 
puis-je  davantage? 

Voici  l'arrêté  portant  création  du  Comité  té^ 
volutionnaire  : 

«  La  République  ou  la  mort  ! 

»  An  nom  de  la  République  une  et  indivi- 
sible 9  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  réunis  en  Commis- 
sion centrale  à  Angers,  informés  que  plusieurs 
particuliers  de  la  ville  d'Angers  ont  entretenu  et 
entretiennent  encore  des  intelligences  avec  les 
rebelles  ;  que  quelques-uns  reçoivent  et  logent 
chez  eux  des  espions  de  l'armée  soi-disant  ca* 
tholique  ;  que  d'autres  ont  affecté  de  faire  un 
accueil  empressé  ii  ces  brigands  au  moment  de 
leur  entrée  en  cette  ville ,  soit  en  arborant  la 
cocarde  blanche ,  soit  en  se  décorant  de  la  croix 
de  S.*-Loui8  ou  d'autres  signes  distinctifs  sup- 
primés par  les  lois  ; 

^  Voulant  avoir  des  renseignements  certains 
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sur  toM  ces  délits,  et  rediereher  par  les  moyens 
les  plos  pitnnpls  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coa* 
paMeSy  pour  ks  livrer  à  la  justice  on  k  la  Yen* 
geance  nationale  j  arrêtent ,  comme  mesnre  de 
sûreté  gteérale  : 

»  Art.  1.*'  B  sera  établi  dans  la  ville  d'Angers 
nn  Comité  de  sarveiDance  et  réri^tionnaîre 
composé  de  dix  membres  et  de  deux  secré- 
taires. 

»  Art.  2.  Ce  Comité  emploiera  tons  les  moyens 
qu'il  jugera  convena)>le8  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  tons  les  individus  sei]^çon^ 
nés  de  rébellion ,  de  trahison,  d'incivisme  no- 
toire et  de  dispositions  contre-révolutionnaires. 

»  Art.  3.  D  rendra  compte  jour  par  jour  aux 
représentants  du  peuple  de  ses  opérations ,  et 
particulièrement  des  arrestations  quHl  aura  cm 
convenable  d'ordonner ,  pour ,  par  eux  #  statner 
sur  les  prévenus  ce  qu'il  appartiendra. 

3»  Art.  4.  Il  demeure  autorisé  à  décerner  des 
mandats  d'amener,  à  interroger ,  à  foire  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  particuliers  q«  hà  au- 
ront été  dénoncés  conune  fauteurs  ou  complices 
des  préfets  des  révoltés  :  il  pourra  en  consé- 
quence requérir  la  force  publique  pour  l'exécu- 
tion de  ses  mandats. 

3»  Art.  S.  Le  Comité  sera  présidé  par  le 
citoyen  de  Laebevardière,  président  du  départe- 
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ment,  et  oommissaire  national  de  Paris  et  com- 
posé des  citoyens  Homoro.... 

1  Fait  en  Commisaion  centrale  à  Ai^ers ,  8 
juillet  1793  y  Bonrbotte ,  Ghoudieu ,  TalBen.  » 

Par  un  arrêté  signé  à  Tours ,  le  89  juillet ,  les 
représentants  Richard  et  Ghoudieu  ordonnèrent 
que  toutes  les  pièces  relatives  aux  faits  contre- 
révidtttionnaires  qui  étaient  au  Coinité  de  sur- 
veillance et  d'administration  du  département  de 
Maine  et  Loire  seraient  remises  an  Comité  révo- 
lutiouBaire  établi  è  Angers,  qui  continuerait  les 
informations. 

Le  Comité  tint  ses  séances  à  Tévéché. 

Le  premier  acte  de  son  autorité  fut  la  procla-* 
mation  suivante  : 

«  Le  Comité,  conâdérant  que  rinstitution  d'un 
Comité  rév<dutionnaire  doit  inspirer  k  la  fois  la 
coi^ance  aux  bons  citoyens  et  la  terreur  aux 
malveillants  ; 

»  Considérant  que  ces  derniers  pourraient  se 
soiKtcaire  par  la  fuite  à  la  vigilance  du  Comité , 
arrête  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  désormais 
sortir  de  la  yjile  s'il  n'est  porteur  d'un  passe-port 
on'  d'un  liûsaer-passer  de  la  municipalité  é'Ân- 
gers/Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  départe- 
ment ,  à  la  municipalité  et  à  l'étaVmajor.  Fait  à 
Angers,  le  9  juillet  1793.  >> 

Des  consignes  furent  données  à  tous  les  postes: 
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on  en  établit  deux  nouveaux ,  Fun  à  la  Haute  et 
l'autre  à  la  Basse-Chaîne. 

Deux  notables  furent  chargés  de  se  trouver 
au  bureau  de  la  poste  aux  lettres^  k  Farrivée  de 
tous  les  courriers ,  afin  d'arrêter  les  lettres  char- 
gées ou  non ,  qui  seraient  à  l'adresse  de  per^ 
sonnes  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés  ;  d'en 
prendre  lecture  au  sein  du  conseil  municipal,  et 
de  dresser  procès-verbal  de  leur  contenu. 

Cette  mesure  était  immorale ,  j'en  conviens  ; 
Tétat  critique  de  la  viUe  et  l'intervention  de 
l'autorité  paternelle  à  laquelle  elle  était  confiée^ 
l'auraient  excusée,  si  rien  pouvait  excuser  une 
pareille  vicdation  ;  mais  le  Comité  révolution- 
naire ne  tarda  pas  à  s'en  mêler  ;  et  c'est  de  ce 
moment  qu'elle  devint  le  plus  odieuse.  Deux  de 
ses  membres  se  transportèrent  au  même  bureau 
pour  concourir  à  la  même  œuvre.  Ils  firent  plus  ; 
ils  ouvrirent  les  lettres  adressées  à  des  habitants 
qu'ils  regardaient  comme  seulement  suispects 
d'incivisme  ou  à%  fanatisme  :  on  sait  ce  que  c'é- 
tait que  ce  mot  dans  le  langage  révolution- 
naire. 

En  vertu  des  injonctions  faites  au  Comité 
révolutionnaire,  M.  de  Ruillé  fut  arrêté  ;  j'en  par- 
lerai plus  longuement  ailleurs.  Le  commandant 
de  l'ancienne  garde  bourgeoise ,  M.  Legouz-Du- 
plessb ,  que  l'on  avait  vu  promener  son  cordon 
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rouge  et  sa  cocarde  blanche ,  fut  incarcéré ,  et 
mourut  dans  les  prisons  de  Doué  (1). 

M.  y.  Pavie,  dont  les  presses,  comme  nous 
Ttivons  dit,  avaient  servi  à  des  publications  roya- 
listes ,  fut  arrêté.  Envoyé  à  Paris ,  il  ne  se  déroba 
que  par  la  fuite  à  la  sentence  de  mort  qui  Fat- 
tendait  au  tribunal  révolutionnaire.  Le  comité 
d'Angers ,  en  apprenant  Vévasion  de  M.  Pavie , 
fulmina  contre  lui  un  arrêté  par  lequel  elle  le 
déclarait  émigré ,  et  requérait  en  conséquence 
les  directoires  du  département  et  du  district 
d'apposer  les  scellés  à  sa  maison  et  de  séques- 
trer ses  biens  (8  septembre  1793 }. 

Plusieurs  hal)itants  des  Ponts-de-Cé  avaient 
pris  la  cocarde  blanche ,  et  accompagné  à  An- 
gers le  drapeau  royaliste  ;  après  le  départ  des 
Vendéens ,  ils  furent  arrêtés ,  traduits  devant  la 
Commission  militaire,  dont  nous  allons  voir  Tin- 
stitutîon ,  et  envoyés  à  Paris ,  par  un  ordre  signé 
des  représentants  à  Saumur ,  le  30  septembre. 

Nous  avons  déjà  dit*k  quelles  mesures  tyran- 
niques  donna  lieu  Toccupation  royaliste  ;  la  con« 
duite  des  citoyens  pendant  ce   temps  tenait 


(1)  M.  Lcgouz-Duplessis,  époux  de  Marie -Adélaïde-Anne-Louise 
dé  Cresp)r,  veuTe  de  Jean-Fraoçois-Félix  de  Grimaudet,  fui  nommé, 
Tatt  4772,  commandeur  de  Tordre  de  Sainl-Loais  ;  en  1774,  lîeote* 
mint-colonel  du  régiment  du  Roi ,  dont  il  devint  major  ;  depuis  il 
devint  colonel  en  second  ,  ensuite  grand*croix  et  maréchal  de  camp. 


318  ARGBRS  ET  LB  DÉPARTBMBNT. 

tellement  aa  cœur  des  rëpablicains,  qu'assez 
long-temps  après  on  demandait  encore  k  qui- 
conque se  présentait  pour  être  admis  au  dub  de 
la  Trinité  :  «  Etes-vous  resté  k  Angers  quand  les 
brigands  y  fM>nt  entrés,  f  Pourquoi  n'en  étes-vous 
pas  sorti  ?  Qu'avez-Tous  fait?  » 

Le  10  juillet  fut  créée  la  Commission  militsâre  ; 
Félix  la  présida  ;  six  membres  et  un  secrétaire , 
tous  citoyens  d'Angers ,  la  composèrent.  Il  était 
dans  son  institution  de  suimre  les  armées  et  de 
se  porter  partout  oh  Ton  Youlait  agir  avec  cé- 
lérité contre  les  ennemis  du  régime  actuel.  Elle 
jugeait ,  autant  que  possible  sur  les  pièces  que 
lui  transmettait  le  Comité  ;  mais  le  plus  souvent 
elle  s'affiranchissait  de  cette  gène ,  et  portait  ses 
rapides  jugements  de  son  autorité  privée. 

La  Commission  militaire  âégea  aux  Jacobins. 

Le  Comité  révolutionnaire  devait  recevoir  les 
dénonciations,  entendre  les  témoins  à  charge 
et  à  décharge ,  interroger  les  accusés ,  visiter 
les  maisons  d'arrêt,  livrer  enfin  les  prévenus 
aux  juges  commis  pour  appliquer  la  loi. 

Le  16  juillet,  la  municipalité  reçut  l'acte, 
constitutionnel  précédé  de*la  Déchraiion  des 
droits  de  F  Homme  ei  du  CUoytn.  La  proclamation 
de  cet  acte  fut  faite  à  la  cathédrale ,  dans  une 
solennité  pompeuse  à  laquelle  assistèrent  les 
représentants  du  peuple ,  les  administrateurs  du 
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département»  ceux  des  districts  d'Angers,  de 
Cholet,  du  Mont-Glonne  (S'-Florent)  (1);  les 
membres  du  comité  des  Douze  (  comité  chargé 
sqpédalement  des  subsistances) ,  le  Comité  révo* 
lutâonnaire  et  les  officiers  de  la  garnison.  Il  fut 
en  outre  lu  aux  habitants  réunis  en  assemblées 
furîmaires. 

Les  administrations  d'Angers ,  toujours  préoc- 
cupées des  malheureux  événements  de  juin, 
pensaient  à  se  prémunir  de  longue  main  contre 
l'armée  royale.  On  manquait  de  confiance  dans 
les  généraux ,  on  se  défiait  de  tout,  et  cette  si- 
tuation pénible ,  qui  ouvrait  un  vaste  champ  au 
pouvoir  exceptionnel  nouvellement  étabfi ,  por- 
tait également  les^utorités  légales  à  dés  actes 
qu'il  serait  peut-être  injuste  de  qualifier  avec 
trop  de  rigueur. 

Le  23  juillet ,  la  ville  ,ponr  la  seconde  fois ,  fut 
mise  en  état  de  siège ,  dans  un  conseil  de  guerre 
extraordinairement  convoqué ,  et  que  présida  le 
général  Duhoux,  commandant  en  chef  par  in- 
térim de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Pour 
prévenir  les  reproches  qu'on  avait  adressés  k 
l'administration ,  au  sujet  des  fortifications  de  la 
ville ,  on  mit  en  réquisition  des  ouvriers  de  tout 
genre. 

(i)  Les  deux  derniers  aTaient  Bxé  leurs  bureaux  ii  Angers ,  leur  ter^ 
rit«)ire  étant  occupé  par  ^insurrection  rnyaKste. 
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Et,  aa  milieu  de  tant  de  soins,  il  fallait  en- 
core, je  le  rëpète,  songer  à  quels  mîsârables 
défenseurs  on  aurait  à  recourir.  L'inunoraHtë  la 
plus  dégoûtante  régnait  dans  Tarmée  que  nous 
envoyait  la  commune  de  Paris  ;  ce  n*était  par- 
tout, en  nos  contrées,  que  meurtres,  viols^  pil- 
lages exercés  aussi  bien  sur  les  gens  d'un  parti 
que  sur  ceux  d'un  autre.  On  volait  jusqu'aux 
portes  d'Allers;  journellement  il  était  arrêté 
des  soldats  chargés  d'effets  précieux ,  qu'ils  trou- 
vaient à  vendre  à  des  prix  infiniment  au-dessous 
de  leur  valeur.  Tout  ce  que  l'on  pouvait  sur- 
prendre de  ces  effets  volés  était,  il  est  vrai,  dé- 
posé dans  la  Maison  commune,  mais  il  ne 
résultait  de  cette  honnête  ftiesure  qu'un  peu 
plus  de  mystère  dans  le  trafic  de  ces  soldats  : 
il  n'était  pas  au  pouvoir  dé  l'autorité  de  tarir 
la  source  de  ces  délits  qu'entretenaient  à  la  fois 
et  l'avidité  des  vendeurs  et  celle  des  acheteurs  : 
les  chefs  eux-mêmes  donnaient  l'exemple  de  ces 
brigandage^.  L'administration  départementale  in- 
vitait le  district  de  Saumur ,  dans  le  ressort  du- 
quel ils  s'exerçaient  principalement,  d'accueillir 
toutes  les  dénonciations,  de  demander  à  toutes 
tes  municipaUtés  des  procès -verbaux  qui  con- 
statassent les  déUts,  et  d'envoyer  ces  pièces  à 
la  Commission  centrale  alors  à  Tours,  et  qui 
peut-être  aviserait  aux  moyens  d'y  porter  remède. 
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On  va  voir,  dans  cet  extrait  du  Rapport  de  Ri-- 
chard  etChoudieu,  si  la  Gommission.y  était  bien 
disposée. 

«  On  a  parlé  des  bataillons  de  Pari»;  nous  ne 
pouvons  attribuer  qu'à  la  malveillance  0)i  à  Ter- 
reur tout  ce. qu'on  eg  a^  dit  Plusieurs,  il  est 
vrai,  se  sont  mcUpréseniés  en  arrivant  ;  ils  avaient 
parmi  eux  des  contre-révolutionnaires  et  des 
lâches,  mais  ils  comprenaient  aussi  un  grand 
nombre  d'excçUents  citoyens;  et,  quand  ils  ont 
été  débarrassés  des  honomes  qu'on  avait  payés 
pour  semer  la  désorganisation  au  milieu  d'eux , 
ils  se  sont  montrés  dignes  dé  défendre  la  cause 
de  la  liber té«  Il  en  est  d'ailleurs  un  grand  nombre 
qui,  dès  leur  entrée  en  campagne,  se  sont  con- 
stamment distingués  parleur  courage  et  leur  dis- 
cipline. En  un  mot,  les  ^  uns  ont  réparé  leurs 
pf  emièresyaii/^5  et  rappelé  l'estime  des  patriotes, 
et  jamais  les  autres  n'oiît  cessé  de  la  mériter.  '«> 
Quelle  mensongère  complaisance  ! 

Choudieu,  que 'nous  voyons  ici  l'apologiste 
des  bataillons  envoyés  de  Paris  dans  nos  con- 
trées, teHome  ainsi  son  Rapport.  Ce  passage,  ne 
paraîtra  pas  étranger,  je  le  croîs,  à  l'histoire  du 
département  de  Maine  et  Loire ,  au  temps  dont  il 
s'agît  ici.  «  On  s'étonnera  sans  doute,  après  avoir 
parcouru  cet  ouvrage,  de  le  voir  û  peu* con- 
forme {i  tout  ce  qu'on  a  pubUé  sur  la  Vendée  ; 
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c'est  que  nous  n'avons  suivi  d'autre  guide  que 
la  vérité,  et  que  nous  n'avons  eu  d'autre  objet 
que  de  la  faire  connaître.  On  a  cité ,  à  l'appui  des 
tableaux  hideux ,  des  déolamaUohs  ampoulées 
dont  on  a  affligé  les  amis  de  la  liberté ,  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  citoyens  et  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs des  départements  ^i  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre;  nous  n'en  avons  été  ni 
surpris  ni  eflOrayés.  On  a  dû  compter  sur  un  grand 
nombre  de  suffrages  dans  ce  pays  eh  faveur  des 
écrits  où  le  gouvernement  sévère  et  redouté  qui 
cons(^de  la  révolution  au  milieu  des  plus  grands 
obstacles,  est  représenté  comme  la  cause  de 
tous  les  maux  qui  désolent  la  République,  et 
oè  l'on  peint  les  patriotes  les  plus-  énergiques 
comme  des  scélérats  dignes  des  plus  grands  sup- 
plices. Il  est  là  une  inanité  d'hommes  qui  blas- 
phémaient publiquement  la  liberté,  il  y  a  quelques 
mois,  et  qui,  sous  le  masque  dont  la  sévérité  de 
nos  mesures  les  a  forcés  de  se  couvrir ,  applau- 
dissent de  toutes  leurs  forces  à  ce  qui  favorise 
leurs  opinions  secrètes  et  caresse  leurs  pen- 
chants cachés.  INous  nous  attendj>n»  même  à 
recueillir  de  leur  part  des  haines  violentes,  de 
véhémentes  dénonciations,  pour  avoir  doAié  la 
mesure 'de  leur  patriotisme  :  mais  les  faits  ^nt 
là  pour  les  confondre,  p^  Tout  ceci  s'adresse  & 
nos  prétendus  fédéralistes  angevins  que  nous 
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allons  bientât  voir  si  injustement,  si  eruelle- 
ment  mettre  en  cause  ou  persécuter  sans  ]u- 
gement. 

Les  Vendéens  s'étaient  emparés  des  Ponts^de- 
Ce  ;  les  troupes  chargées  de  défendre  cette  ville 
avaient  pris  honteusement  la  fuite  devant  eux;  la 
générale  battit  à  Angers;  et  »  les  prévisions  de  la 
municipalité  paraissant  sur  le  point  de  se  réa-^ 
liser,elle  s'occupa  de  mettre  encore  en  sûreté 
ses  papiers  et  sa  csûsse. 

Pendant  qu'on  aurait  dû  s'occuper  exclusive- 
mei^t  du  présent,  lés  implacables  ennemis  du 
passé  se  ruaient  à  Angers  sur  les  monuments 
religieux  et  funéraires  de  nos  églises.  La  Gon- 
veatton,  p^r  son  décret  du'  1/'  août  1793  qui 
ordonnait  la  «démolition  'des'  tombeaux  de  S.*- 
Denis,  avait  fait  uii  signa)  qui  fut  trop  com- 
pris de  la  France,  .et  d'Angers  en  particulier. 
Il  '  est  peu  d'actes  de  la  révolution  qui  aient 
plus  affecté  les  âmes  sensibles,  tes  esprits  rai- 
sonnables et  éclairés,  les  imaginations  avides 
d'aliment  que  ces  destructions  barbares.  Que 
d'enseignements,  que  d'émotions,  que  d'inspi- 
rations ,  ,que  de  pensées  recèle  un  tombeau  ! 
La  mort  est  sans  défense;  elle  devrait  bien  être 
aus^  hors  de  toute  atteinte  [  C'était  un  pauvre 
prétexte. qufe celui  d'un  peu  de  fer  ou  de  plôrab 
que  ce  vandalisme  pouvait  produire  à  la  Ré- 


m  ANGERS  BT  LE  DÉPÀRTBIHENT. 

publique  ;  et,  parmi  tant  de  sacrifices  que  Von 
faisait  chaque  jour,  on  en  eût  fait  bien  Tolontiers 
un  autre  pour  assurer  au  moins  la  paix  des 
morts. 

Angers  était  riche  de  ces  sortes  de  richesses  ; 
ses  antiques  églises  abondaient  en  monuments 
précieux  pour  Thistoire  :  aucun  ne  fut  respecté* 
^piilcres,  inscriptions,  marbres  ou  tableaux 
votifs ,  dépouilles  chevaleresques ,  tout  disparut. 

J'ai  vu  le  cœur  de  notre  excellent  duc  René , 
déposé  dans  la  chapelle  de  S.*-Berpardin  aux 
Cordefiers  d'Angers ,  servir  de  jouet  à  des  ma- 
nœuvres qui  se  le  jetaient  les  uns  aux  autres. 

Le  commandement  de  la  place  fut  donné  k 
Ménard,  adjudant-général  *de  Farmé^des  côtes 
de  la  Rochelle ,  à  qui  la  ville  eut  des  obligations 
lors  du  siège  que  les  VoyaUstes  mirent  devant 
ses  murs;  ce  fut  le  général  Ihihoux,  qui  le  fit 
venir  à  Angers  (1). 

Les  ingénieurs  militaires  ayant  décidé  que  les 
arbres  d'un  mail  situé  le  long  des  fossés  de  la 
ville ,  entre  la  porte  S/-MicÊel  et  la  Porte-lNeuve 

(i)  Avani  Méoard .  je  voit  ChéTri«r  chargé  du  comniaodeiiieiit  de 
cette  Tille  ,  le  26  mars  1793.  Yiot ,  noire  concitoyen .  paraît  en- 
ioite  sar  la  fin  du  même  mois.  Chévrier  reparaît  en  avril ,  mai  et 
juin.  Après  Ménard  ce  fut  on  nommé  Richard,  homme  toot-à-fail 
incapable ,  si  Ton  en  juge  par  sa  corretpondaqpe  (  ao'ût  et  sep- 
tembre]. Derhomme  conmianda  ensuite,  puis  Bocqoet,  qui  géra 
cette  place  pendant  les  années  iv  ,  v ,  vi  et  vu. 
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ou  Grandet  (  le  mail  Romain  ) ,  ne  pouvaient 
subsister  sans  compromettre  la  défense  de  la 
ville,  il  fat  arrêté  qu'ils  seraient  abattus,  et 
Tadjudication  en  fut  faite  pour  540  livres.  IXous 
avions  k  Angers  plusieurs  promenades  quV)nt 
remplacées  nos  boulevards  ;  nous  en  parlerons 
plus  bas. 

La  tranquillité  nécessaire  aux  études  litté- 
raires avait  fui*  de  nos  contrées  ;  Angers  n'était 
plus  haUtable  que  pour  ceux  qu'y  attachaient 
encore  l'intérêt  de  leur  ville  et  le  bien  qu'ils 
y  fusaient,  et  pour  cette  classe  commerçante 
et  laborieuse  qui ,  comme  le  végétal ,  étend  ses 
racines  et  prend  sa  substance  aux  lieux  que  lui 
ont  affectés  la  naissance  et  le  sort.  Attachée  à 
ce  sol  nourricier,  elle  ploie  aux  impulsions  qui 
sont  étrangères  à  son  industrie.  Elle  se  fint  se- 
condairement des  «convictions  ou  plutôt  des 
persuasions  mobiles  comme  les  circonstances. 
Le  çonvemement  appela  cette  classe  à  coopérer 
avec  lui ,  et  elle  devint  gouvememerd  sans  cesser 
pour  cela  d'exercer  son  négoce  ;  elle  se  fit  corn- 
plice  des  actes  révolutionnaires,  sans  en  faire 
pour  ielle  un  moyen  d'élévation  sociale.  Passant 
du  métier  le  plus  servile  à  l'autorité  la  plus  ab- 
solue ,  ce  n'était  guère  en  elle  qu'une  obâssance 
sans  réflexion  ou  une  ignoble  jalousie  ;  que  le 
dur  empire  d'hommes  nés  pour  être  soumis ,  et 
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se  trouvant  commaDder  à  leur  tour.  Leur  for- 
tune ,  à  la  plupart ,  resta  la  Inéme  ;  et ,  quand 
finit  cette  sànglaiite  saturnale,  quand  la  classe 
de  citoyens  dont  nous  parlons^  examina  ses  li- 
vres de  eonunerce ,  établit  son  bilan  et  conû- 
déra  ce  qu'elle  avait  perdu  dans  Topinion  »  beau- 
coup en  furent  pour  des  regrets  de  plus  d'un 
genre. 

Le  collège  d'Anjou  n'eiistait  plus  depuis  bng- 
temps  ;  une  institution  qu'on  avait  tentée  n'avait 
pas  eu  de  succès ,  au  sein  des  inquiétudes  où  la 
la  ville  était  plongée  ;  Bénaben ,  qui  en  avait  été 
nommé  directeur ,  se  trouvant  sans  ejnploî ,  et 
par  conséquent  sans  pain ,  parut  aux  adminis- 
trateurs du  département  propre  au  moins  k  les 
édairer^ur  les  opérations  des  généraux  diargés 
de  poursuivre  les  Vendéens  après  leur  passage 
de  la  Loire;  cette  fonction  était  dëgà  créée; 
on  l'en  revêtit. 

Et  vlnlà  le  savant  mathématicien ,  l'homnie  de 
lettres  él^;ant  et  spirituel,  naguère  directeur  en 
idée  d'un  établissement  to^t  littéraire  et  scien- 
tifique ,  marchant  à  la  suite  des  armées  répu- 
blicaines à  titre  de  militaire  et  d'espion,  sans 
être  propre  à  l'un  ni  à  l'a'Utre  métier.  Il  lui  fut 
adjoint  un  nommé  Jacques  Duver|;er ,  qui  bien- 
tôt fut  tué  par  les  rebelles;  et  Bénaben  continua 
seul  sa  singulière  et  périlleuse  mission ,  depuis 
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le  19  octobre  1793  jusqu'à  la  mi-janvier  1794. 
Il  a  écrit  sur  ce  sujet  un  estimable  ouvrage  (1). 

Mais  nous  venons  d'anticiper  sur  les  événe- 
ments ;  reprenons-en  le  €ours ,  en  suivant  un 
peu  plus  l'erdbre  obr<molo^que. 

Hous  ne  tarderons  pas  à  continuer  Tbistoire 
des  insurgés  royalistes  «  à  partir  du  point  où 
noua  les  avons  laissé» ,  de  leur  sortie  d'Angers. 

Depuis  quelque  temps  un  certain  nombre  de 
dtoyens  et  qudques  administrateurs  du  dépar* 
temeot  de  Maine  et  Loire  appréciaient  la  nuurche 
du  gonvemement  révolutionnaire»  et  rougis- 
saient de  la  solidarité  dans  laquelle  il  voulait  les 
entrdner.  Après  le  2  septembre  1792  et  la  mort 
du  Roi  9  deux  partis  se  prononcèrent  teUement 
an  sein  de  la  Convention ,  qu'il  fallut  que  l'un 
exterminAt  l'autre  :  c^étaient  la  Gironde  et  la 
Montagne.  Les  Girondins  ,  qui  avûent  voidu  la 
Répid)Iique  et  qui  la  voulaient  encore,  la  con- 
cevaient scrupuleuse  c^ervatrice  des  lois»  et 
sympathique  avec  les  douceurs  de  la  vie  sociiale 
et  des  beaux-arts.  Les  partisans  et  les  propaga- 
teurs de  ce  système  étaient  des  hommes  d'un 
mérite  nmarquable ,  et  quelques-uns  d'une  ré- 
putation européenne  ;  ils  briUaient  à  la  tribune 
et  dans  les  conseib  \  ils  étaient  le  secret  espoir 

[i)  Récit  exact  (Us  évëncmen/s  (gs'plus  rcmarf/iiabfcs,  etc. 
Angers ,  an  ui. 
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des  honnêtes  gens  par  leur  éloquence ,  leur  sa- 
voir et  leur  caractère.  Les  hommes  de  la  Mon- 
tagne  an  contraire  étalent  pour  la  plupart  ou  de 
sanguinaires  rêveurs  ou  des  ame;  cruelles.  Par 
malheur  la  Montagne  devait  triompher  ;  elle  fai'* 
sait  appel  à  cette  multitude  innombrable  d'êtres 
pusillanimes  pour  qui  le  plus  fort  est  toujours  le 
plus  juste,  à  cette  masse  nncapable  de  rien  en- 
tendre ,  et  qui  n'a  de  vices  et  de  vertus  que  ceux 
qu'on  lui  suggère.  Les  débats  de  ces  deux  sectes 
politiques  à  Paris  et  dans  les  départements  sont 
un  des  plus  attachants  et  des  [plus  doidoureux 
épisodes  de  notre  histoire. 

La  Montagne  avait  rempwté  ses  tristes  vie* 
toices  des  31  mai  et  2  juin  ;  la  partie  saine  des 
habitants  d'Angers  désira  que  l'autorité  muni- 
cipale convoquât  les  sections  pour  délibérer  sur 
l'état^  pofitique  de  la  France.  Cette  convocation 
eut  Uèu.;  une  adresse  y  fut  résolue  effective- 
ment et  rédigée ,  dans  laquelle  on  peignait  les 
maux  qu'entraîne  l'anarchie  apr^s  elle,  et  les 
vœux  que  formaient  les  Angevins  pour  que  la 
concorde  rentrât  dans  le  sein  de  la  législature.  La 
feuille  qui  la  contenait  fut  déposée  'au  palais 
des  Marchands ,  où  les  citoyens  allèrent  la  si- 
gner (1).  MM.  Brevet  de  !Çeaujour  et  Courau* 

(1  )  Pièces  jostificaUves  (  N.*"  19  ). 
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din-Belanoue  furent  envoyés  à  Paris  pour  prë^ 
senter  cette  adresse.  Elle  fut,  dans  T Assemblée, 
la  cause  d^une  grande  rumeur  ;  par  ménagement 
pour  Angers  ou  pour  des  raisons  plus  mysté* 
rieuses,  on  la  supposa  écrite  k  Paris.  On  passa 
à  Tordre  du  jour ,  mais  il  est  clair  que  les 
représentants  Richard  et  Éhoudieu  y  font  allu- 
sion dans  leur  Rapport* 

Le  9  juin ,  les  commissaires  de  retour  vin- 
rent rendre  compté  de  leur  mission ,  non  pas 
officiellement  au  conseil  municipal,  mais  au 
peuple  assemblé  pour  les  entendre. 

Le  Comité  de  surveillance  de  Paris  étonné  de 
la  communication  dont  nous  venons  de  parler , 
écrivit  au  conseil  municipal  d* Angers;  et  traita  sa 
conduite  de  coupable  condescendance  pour  un 
parti  contraire  k  la  constitution  que  Ton  avait 
juré  de  suivre.  Le  conseil  municipal  ne  pouvait 
ignorer  qpe  déjà  plusieurs  mandataires  de  Maine 
et  Loire  avaient  protesté  contre  tous  les  décrets 
qui  émaneraient  de.  la  Convention  depuis  le  31 
maL  Le  Comité  demandait  donc  que  la  muni- 
dpalité  l'instruisit  de  ce  qui  se  passait  de  se* 
cret  dans  les  sections,  et  lui  communiquât  tout 
ce  qu^on  y  délibérerait. 

La  municipalité ,  dans  sa  réponse ,  ne  désavoua 
point  les  principes  exprimés  dans  l'adresse  des 
sections  et  prétendit  n'y  trouver  aucune  incom-- 
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patilûlitë  avec  la  oonstitution  jurée  ;  »  ses  admi^ 
nistrés  s'en  écartaient ,  on  la  verrait ,  elle  aussi , 
protester  contre  une  coupable  divergence ,  et 
coD^ttre  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la 
République,  sous  quelques  masques  que  se  cou- 
vrissent ses  ennemis;  qu'à  Tégard  de  la  déli- 
bération ,  elle  n*en  étaitpolnt  dépositaire,  qu'elle 
ignorait  ce  qu'elle  était  devenue ,  et  .que  les  évé« 
nemMits  du  11  juin,  jour  où  les  administrations 
d'Angers  avaient  été  contraintes  d'abandonner 
leur  ville,  avaient  occupé  leur  pensée  d'objMs 
bien  autrement  sérieux. 

La  minute  de  cette  pièce,  dont  les  signataires 
auraient  bientôt  après  couru  les  plus .  grands 
dangers,  disparut  heureusement  par  les  soins 
d'un  officier  municipal  nimimé  Ghesneau. 

Le  répertoire  du  spectacle  était  en  ces  «temps 
borné  aux  pièces  empreintes  du  républicanisme 
le  plus  exalté.  Le  6  août,  le  Comité  r^vdiutioïi* 
naire  enjoignit  au  directeur  de  ne  donner  au  pu^ 
blic  que  les  tragédies  de  GuiUoMin^  Tell,  de 
Spartacuss  de  Bfutus,  de  Caîus  Gràcckus  ,  de 
la  mort  de  César,  de  Charles  IX,  etc.  Ainsi  la 
pditiipie  entraînait  la  littérature  ;  ûtisi  les  dobs , 
les  échafauds ,  le  théâtre  avaient  pour  objet  de 
familiariser  le  peuple  avec  les  immenses  sacri* 
iices  que  réclamait,  disait-on,  la  liberté. 

La  Monioffne  se  fit  complimenter /par  toutes 
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les  communes  de  France  sur  son  inflexible  cou- 
rage à  poursuivre  sa  carrière  ;  elle  se  fit  deman- 
der Tarrestation  de  tous  les  gens  suspects,  et 
une  réquisition  de  tous  les  célibataires  ou  veub 
sans  enfants,  depuis  Tàge  de  18  ans  jusqu'à  S5. 
Une  inconccTable  énergie  s'empara  du  parti  qui 
voulait  légitimer  au  moins  ses  fureurs  par  ses 
succès.  Là  fut  le  génie  de  la  Convention.  Rien 
de  plus  gigantesque  que  toutes  les  résolutions 
qu'elle  prit,  et  cependant  aucune  ne  demeura 
sans  exécution  ;  aucune  sans  le  résultat  désiré. 
Les  hommes  furent  requis ,  les  munitions ,  les 
subâstances  requises  ;  le  prix  des  denrées  db  né- 
cessité première  fut  fixé  par  un  maxùnuni.  En 
vain  les  producteurs  tentaient  de  s'y  soustraire, 
le  gouvernement  révolutionnaire^était  là  pour  le 
soutenir  :  il  ne  fallait  pas  moins  que  cette  ter- 
rible dictature  pour  que  la  Convention  fût  obéie. 

La  République  >  en  peu  de  temps  eut  quatorze 
années  et  douze  cent  mille  soldats. 

Que  devenait  alors  notre  pacifique  municipa- 
lité d'Angers  ?  On  lui  força  la  nuun  comme  aux 
autres  communes  ^de  Franbe  ;  comme  elles ,  on 
l'obligea  d'envoyer  à  l'Assemblée  des  députés 
porteurs  d'une  adresse  où  elle  applaudit  à  ses  ac- 
tes ,  ob  elle  l'invite  à  persévérer  dans  sa  politique 
salutaire,  et  dans  laquelle  elle  donne  un  plein 
assentiment  à  sa  constitution  (1). 

(1)  Pièces  jottiacaUves  (  N.»  20). 
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Ce  n'était  point  assez  de  ces  contradictions 
humiliantes  o&  les  corps  constitues  d'Angers 
étaient  malgré  eux  entraînés;  il  leur  fallait  subir 
encore  les  ignobles  commandements  du  Comité 
révolutionnaire;  voici  un  échantillon  de  son 
style  :  «  Le  directoire  du  département  sera  tenu 
de  remettre,  sous  huitaine  pour  tout  dâai,  dans 
les  bureâvx  du  Comité,  uh  relevé  de  toutes  les 
opérations  qu'il  a  faites  relativement  aux  biens 
des  émigrés,  sous  les  peines  portées  par  les 
artides,  etc.  » 

La  guerre  de  la  Vendée ,  qui  aurait  dû  être 
Tobjet  principal  des  soins  de  la  Convention ,  fut 
celui  dont  elle  s'occupa  le  moins  habilenient.  H 
n'eût  peut-être  fallu  pour  la  terminer  qu'un 
nombre  médiocre  de  troupes  disciplinées'et  bien 
conduites ,  elle  prescrivit  au  contraire  à  ses  re^ 
présentants  en  mission  une  levée  en  masse  de 
tous  les  hommes  capables  de  porter  les  armes. 
Un  tocsin  général  fut  sonné  le  18  septembre 
1793 ,  dans  les  districts  d'Angers ,  de  Saumur , 
de  Baugé ,  de  Ghàteaugontier ,  de  Çhàteauneuf , 
de  la  Flèche,  de  Sablé,  de  Bourgueil  et  de 
Chinon ,  pour  appeler  à  finir  la  guerre  civile  une 
foule  inopinément  arrachée  à  ses  pacifiques  tra- 
vaux. Cette  levée,  que  le  gouvernement  avait 
cru  imiter  avec  bonheur  de  la  forme  élmploj^e 
parles  Vendéens,  cette  lervée,  toute  vaste  qu'elle 
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était,  ne  devait  rien  opérer,  parce  qu^elle  n'était 
mire  ni  par  la  persuasion  ni  par  Fenthousiasme , 
et  que  sa  masse  même  serait  un  obstacle  à  son 
succès.  Ils  devaient  se  rendre^,  dès  le  lende- 
main 13 ,  les  uns  à  Saumur,  les  autres  à  Angers, 
sous  la  conduite  d'un  seul  chef,  pour  s'unir  aux 
soldats  de  la  République.  Il  leur  fut  enjoint  de 
s'armer  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  se  procurer, 
fusils,  piques^ f aulx ,  etc.;  chaque  citoyen  était 
tenti  de  porter  ^vec  lui  du  pain  pour  quatre 
jours;  ordre  était  donné  aux  municipalités  de 
le  fournir  aux  pauvres  ;  nul  ne  devait  se  charger 
d'aucun  bagage,  quoi  que  ce  fût  (1). 

Cette  levée  en  masse  s^accomplit  comme 
tout  ce  qu'ordonnait  l'irrésistible  gouvernement 
révolutionnaire,  mais  il  n'en  résulta  qu'une 
grande  perte  d'hommes,  du  côté  des  républi^ 
cains;  et,  pour  le  parti* royaliste ,  un  moyen  de 
victoires  aisées  efpar  conséquent  un  redouble^ 
ment  d'ardeur  et  de  nouvelles  espérances. 

C'est  dans  ces  temps  que-  la  Convention  im- 
posa l'emprunt  forcé  d'un  milUard. 

C'est  encore  à  cette  époque  qu'elle  ordonna 
qu'il  fût  fait  un  état  nominatif  des  personnes  qui 
s'étaient  absentées  de  4eur  domicile  depuis  le 
mois  de  mars  i793,  soit  pour  sortir  de  France, 

.  (1)  t^iéces  jastiÛcatiTes  (  N.o  21  ). 
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soit  pour  grossir  les  rangs  royalistes  ;  même  ded 

femmes  ou  filles  qui  se  seraient  retibrëes  parmi 
ces  derniers,  et  se  seraient  imses  sous  leur  pro- 
tection. 

Pendant  que  la  Convention  langait  ces  décrets, 
le  conseil  général  du  département  de  Maine  et 
Loire  délibérait  que  Ton  recevrait  à  Angws  les 
femmes ,  les  enfants ,  les  vieillards  que  les  ar- 
mées de  la  République  amèneraient  du  théâtre 
de  rinsurrectionrqu^ils  seraient  recueillis  dans 
le  grand  et  le  petit  Séminaire;  qu'il  leur  serait 
fourni  des  subsistances,  qu^on  y  aurait  du  lait 
pour  les  petits  enfants;  que  des  commissaires 
seraient  nommés  pour  veiller  aux  distributions 
et  prévenir  les  abus,  et  que  des  dames  pren- 
draient tous  les  aiftres  soins  qu'il  était  dans  leur 
nature  de  pouvoir  donner  à  ces  tribus  exilées. 

Le  corps  municipal  applaudit,  on  s'y  atten- 
dait, k  cet  arrêté  pbilantropicpie,  et  concourut 
avec  zële  à  son  exécution* 

Mais  retournons  à  cette  levée  en  masse  que 
nous  venons  de  voir  se  rassembler  à  Saumur  et 
k  Angers.  Ces  soldats  improvisés  partirent,  mais, 
au  premier  bruit  des  Vendéens,,  ils  prirent  la 
fuite  avec  un  effi*oi  difficile  k  peindre.  Les  enne- 
mis étaient  loin  encore  des  plus- avancés  de  cette 
masse,  lorsque  commença  sa  terreur  panique. 
De  même  que  la  renommée,  plus  le  trouble 
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avançait^  plus  il  allait  croissant.  Les  fuyards,  qui 
ne  voulaient  pas  avoir  fui  pour  rien,  exagé- 
raient ,  imaginaient  même  les  dangers  qu^ils  di- 
saient avoir  courus.  Lear  cri  à  tous  était  la 
iràhisan.  Asphyxiés  par  une  course  rapide  et 
prolongée ,  il  tombaient  dans  les  routes  et  dans 
les  champs.  On  m*a  dit  en  avoir  vu  dans  le  vil- 
lage de  Claye,  deux  cents  environ ,  mourants  eu 
tnorts ,  faute  de  respiration.  Un  d^eux ,  m'a-t-on 
encore  assuré,  lamentable  effet  de  la^peur  !  ayaiit 
perdu  momentanément  la  raison,  fut  aperçu, 
dans  ce  désastre ,  faire  des  gestes  d'une  joie  ex- 
travagante. Les  Ponts-de-Gé  étaient  encombrés  ; 
oh  s'y  pressait  à  s'étouffer.  Tous,  abandonnant  ou 
aytet  abandonné  leurs  armes,  brûlaient  d'une 
telle  impatience  de  mettre  la  Loire  entre  eux 
et  des  ennemis  qu'ib  croyaient  entendre,  qu'ils 
se  "figuraient  k  leur  poursuite,  que .  quelques- 
uns  se  précipitèrent  daiis  le  fleuve,  de  dessus 
les  ponts  qui  n.e  pojuvaient  les  contenir  (1). 
*  Voici ,  je  ne  dirai  pa^  la  cause ,  mais  le  com- 
mencement de  cette  débâcle.  Le  18  septembre , 
la  masse,  rassemblée  à  Saumur  sous  lé  com- 
mandement de  Santerre,  avait  été ,  dès  lie  l)ourg 
de  Coron)  frappée  de  cette  terreur.  D'Elbée 
n'avait  eu  qu'à  recueillir  les  fusils  et  la  j^rodigieuse 

(i)  J*étais  aox  PonU-de-Cé;  je  décris  ce  quofai  ?u. 
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quantité  de  piques  dont  Farmëe  républicaine, 
en  fuyant ,  avait  jonché  sa  route.  Le  lendenouûn , 
c'avait  été  le  tour  de  la  division  d'Angers.  Du- 
houx,  qui  la  commandait,  dirigea  ses  troupes,  en 
trois  colonnes ,  Fune  versBeaulieu ,  Tautre  vers 
le  PontrBarré,  la  troisième  dans  un  enfoncement 
produit  par  des  chemins  vicinaux.  D'abord  deux 
ailes  des  Vendéens  pUèrpnt ,  soit  de  force ,  soit 
par  stratagème.  Le  centre  ^  que  commandait  le 
chevalier  DuHoux ,  court  sur  les  patriotes,  qui  se 
disperseat  sans  cembattrie.  Quelques  bataillons , 
ceux  de  Jemmapes  et  d'Angers  font  tête  aux 
royalistes 9  et  sont  exterminés.  Lés  bagages,  ar- 
rêtés dans  les  chemins  creux ,  tombent  au  pou- 
voir de  Tennemi-;  phis  dcf  cinq  cents  pères  de 
famille  d'Angers  et  des  environs  ayant  été  tour- 
nés au  Pont-^arré ,  sont  égorgés .  dans  leur 
fuite.  D'autres ,  moins  malheureux ,  agglomèrent 
,à  eux  les  fuyards  qu'ils  rencontrent  errant  à 
Taventure-,  et  tous  ensemble  se  trouvent  aux 
Ponts-de-Cé  avec  la  multitude  sans  armes ,  qui  y 
attendait  sa  destination  intérieure. 

Ce  désastre  du  f  ont-Barré  plongea  la  ville 
d'Angers  dans  une  douleur  profonde.  U  était 
peu  de  familles  qui  n'eussent  à  pleurer  la  perte 
d'un  père ,  d'un  époux  ou  d'un  .fils.  Encore  au- 
jourd'hui l'on  .entend  raconter  que  tel  eu.  tel  y 
périt.  Le  brave  adjudant-major  Berthe ,  qui  corn- 
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numâatt  un  àétkckemtni  de  la  garde  nationale, 
fut  blessé  grièvemefil  près  d'un-poi»!  sous  Beau- 
Keu,  nommé  le  PûnVRouge ,  ne  se  sauva  qu'avec 
uA6  peine  eitrémé  ;  et ^ rendu diez  lai,  signa, 
mViril  dit  (  cinq  cent  aoixante-^mnase  certificats 
des  morts  dont  il  avait  parfaite  éonaaissanee. 

Le  général  Duhouxdénmeé,  qiaadé  à  Saumur 
pour'y  expliquer  sa  conduite ,  par  un  ordre  signé 
Boiirbotte  et  Chqndiea,  le  13  septembre  1793 , 
fut  aj^elé  à  Parib  et  traduit-  devant  le  tribunal 
révobitionnairô.  Accusé  non  sealement  d^impé- 
ritie,  ittais  encore  de  cos^ence  avec  son  neveu, 
il  foi  condamné  à  mort.  J'ai  souvent  la  et  eu- 
tend)R  rap]^rter  que  le  ebeviber -avait  dit  à  Gha- 
lonnes  aux  Yeftdtene  :  «  Ne  vmrs  inquiétez  pas  ^ 
mon  oncle  ne  nous*  laissera  *point  nmnqoer  de^ 
munitions.  »-  C'était  peut-être  ^  dans  Fintentton 
du  chevalier ,  un  propos  simplement  épigràm-^ 
matique ,  relatif!  là  mata^esae  du  général  plu- 
tôt qù^k  sa  perfidie. 

a  A 

*  L'ordre  des  ^véi^ements  nous  conduit 'à  rapr 
porter  la  mort  de  M.  La  Planche ,  comte  de 
RuîUëvqttC)  nons  avenç  vu  figurer 'honorable- 
metA âaifprémîeiis Uvresde  cet  ouvrage ,  et  que 
ses  concitoyens  choisirent  pour  les  administrer 
et  tes  protéger  avant  et  pendant  rocoupation 
vendétrnn^  -    ^ 

Un  des  premiers- actes  du  ÇomitérTévolution'* 

122 


338  ANQBRS  BT  LB  DÉPARTBllIBnT. 


naire  fui,  comme  je  Tai  dit  plus  haut ,  l'arresta- 
tîon  de  M.  de  Kuillë.  Tradint  devant  laCommî»- 
faon  militaire ,  le  16  juillet ,  d'abord  il  parui  à  ce 
tribunal  qu'il  n'avait  accepté  k  présidence  de  la 
municipalité  provisoire ,  <ftte  parce  qu'il  y  avait 
été  appelé  par  la  majeure  partie  de  ses  conci- 
toyens  qui  étaient -restés  à  Angers,  que  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  bonne  bannonie  en  l'ab- 

« 

seifce  des  autorités  constituélss  ;  il  parui  que  le 
comte  de  Auillé  avait  contribué  à  préserwr  dtf 
pillage* les  propriétés  de  différents  citoyens;  que 
plusieurs  habitants  emprisonnés  avaient-dû  leur 
délivrance  à  ses  soins  ;  il  leur  parui  que  le  comte 
de  Raillé  n'avait  eopmis  aucun  acte  qui  décftlAt 
enluiFintention  prononcée  de  rétabfif  la  royauté; 
enfin  la  Commisnôn  voulait  Nen  tenir  compte  au 
prévenu,  d'attestations  très  honorables  «  qui  lui 
avaient  été  présentées  par  un  grand  nombre  de 
citpyens ,  en  faveur  de*  M.  le  comte  de  -AuiUé. 
La  Commission ,  en  conséqueiice,  déclarait  que, 
guani  à  présent ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  Jean^uillanme  'La  .Planche,  di& 
RuiUé,  qu'il  n'existait,  /usçu  à  cg  four  aucune 
ppenre  juridique  contre  lui ,  et  qu'il  serait  pro^ 
pi^iremeni  mis  en  liberté. 

Tout.ce  que  la  Commission  exprime  ici  pai'  ce 
mot  parui ,  mot  inexplicite ,  insidieux  et  qui  ca* 
chait  une'  arrière-pensée ,  était  au  fond  d«  la 


LIVRE  VI.  '    339 

plus  exacte  vëritë.  Après  qne  les  autorité  d'An- 
gers eurent  évacué  cette  ville ,  le^  habitants,  qui 
craignaient  les  résultats  de  Foccupation  royaliste, 
pressèrent,  comme  on  Ta  lu  précédemment,  M.  de 
Ruillé  de  se  mettre  k  la  tête  d'une-  administra- 
tion provisoire;  il  n'avait  cédé  qu'après  de  nom- 
breuses instances.  Il  avait  été. ^-devant  des 
royalistes ,  mais  c'avait  été  une  '  nécessité-  de 
cette  position  où  on  l'avait  mis  jbîen  malgré  lui. 
Pendant  tout  le  temps  que  les  royalistes  •r.estè- 
rent  à  Angers,  gFàce  aux  j^bins  du  comte  de 
Ruillé  et  à  la  considération  qa'avaieni  pour  lui 
tous  les  citoyens ,  de  quelque  rang ,  de  qnefafue 
opinion  qu'ils  fussent ,  la  paix  la  plus  parfute 
n'avait  cessé  de  régner  «  et  la  plus  rigoureuse 
justice  avait  été  rendue  à  tout  le  molide.  'Au- 
cunes contributions  ne  furent  levées  sur  per-  ^ 
sonne;  et  si  quelques  Angevins  furent. anrétés, 
bientôt  ils  dûrebt  leur  délivrance  à  rinterven- 

• 

tibn  '  du  comte  de  ^Ruillé.  Ces  circonstances 
étaient  si  puissantes  eïi  sa  faveur  que,  quelles 
que  fussent  les  diapositionir  intimas  de  la  Com- 
mission ,  elle  craignit  de  ttap  mécontenter ,  en 
condamnant  M.  de  Ruillé ,  une  population  péné- 
trée de  son  ini^pcence  et  de  ses  bienfaits^  mais 
c^était  avec  regret ,  on  le  voit  aux  termes  mêmes 
de  la  sentence ,  que  l'acquittait  la  Cenmiisaîwi 
militaire.^ 
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• 

L  de  Raille ,  dans  l^espoir  qu^on  ne  s'occu-^ 
lit  phis  de  lai  s'il  cessait  d*étre  sous  les  yeux 
de  la  Commission,  a&a  demeurer  à  la  campagne , 
et  y  vécut  sans  se  Uvrer  à  aucun  autre  soin 
qu'à  odui  de  sa  famille.  Ses  amis  voufaient  lui 
inspirei:- des  craintes,  mais  fort  de  son  inno- 
cence e^  contant  dans  le  jugement  qui  l'avait 
acquitté,  il  repoussait  les  conseils  qu'oji  lui 
donnait  de  fuir  ou  de  se  cacher.  Depuis  plusieurs 
mois  il/ vivait  dans  cette  sëCurité  4rompeusç, 
lorsque  le  conventionnel  Bourbotte,  accompa-- 
gnë  de  trente  gendarmes ,  viM  investir  le  Plqs- 
sis-Bourré,  et  saisir  le  comte  avec  sa  famille. 
Il  tut  déposa  au  château  d'Angers  ;  sa  femme 
et  ses  enfants  furent' renfermés  au  Calvaire. 

Ml  de  Ruillé  aurait  eu  cependant  de  puissantes 
X  faisons  pour  écouter  les  conseils  de  ses  amis. 
Les  tempsL  étaient  bien  changéstoù  il  écrivit, 
conjointement  avec  M.  Barin  de  la  GaUsson- 
nière ,  la  protestation  qui  suit ,  à  la  fin  de'  la 
session- de"*!' Assemblée  Constituante  : 

«  Hous  soHSsigiiés,. fidèles  et' constants- obser- 
vateurs de  nos  mandats  i  stricteiûenl  obMgés  en 
honneiir  et  en  conscience  de  faire  éhtendre  jus- 
qu'à W  fin  nos  légitimes  réclam9tioiis ,  voulant 
Ittseer  à  ceux  qui  nous  ont  envoyés  et  h  notre 
paArie,ai  chère  à  tout  bon  Français,  un  témoi- 
gnage non  équivoque  de  nos  sentiments,  de 
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uotre  coii4iiîte  eide  aotra  fidélité  à  remplir  nos 
engagements; 

yy  BéelafOBi»  à  fmi  commettanU,  à  la  Frailoë; 
à  FEurope  eotièfe,  -à  la  postérité  ^  qii&  mus 
avons .  coBibatlu  coilstaniBiént  |)eiidBiit  vingt 
mois  pour  le  maintieia  4e  la  religKMi  catholique , 
apostolique  et  rolnaûie ,  q«i»nous  apprend  à.res- 
peotter  toutes  les  antoiilés ,  et  de  la  meAaniblo 
française^  teUe  qu'elle  subsistait  avee  tant  jd'/é* 
clat  depuis. quatorze  siMes;  pour  rrâiàolabilité 
de  la  personne  saorée  du  Roi  et  des  justes  pré- 
rogatives du  trône;  pour  l'intégrité  des  personnes 
et  de  toutes  les  projMiétés,  spécialement  confiées 
k  nos .  sMns  et  recommandées  par  tous  les  ea* 
hiers  à  notare  vigilance  et  à  noire  probité^ 

»  Déclarons,  en  omséqueiice ,  que  nous  n'a- 
vons jaaiais  cessé  de  proclamer. hautement  les 
principes  iBunuables  de  la  religîedr,  de  la  jastice 
et  de  la  raison ,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister 
de  société  bien  ordonnée  ;  et  que ,  forts  du  seul 
vceu  libre ,  légal  et  coniui  des  Français  «pii,  en 
demaudattt  la*  réforme  des  abus ,  n'ont  jamais 
demandé  la  destruction  de  notre  antique  con- 
stitution ,  m  l'anéantissement  de  la  Noblesse  qui 
en  fait  partie  intégrante,  établissement. utile  h 
toutes  les  clauses  des.c&toyens ,  qui  ost  le  draif; 
d'^  parvenir,  et  qui  met  un  frein  puissant 
aux  entreprises  du  despotisme ,  nous  attendons 
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le  vœu  réfléchi  ;  général  et  librement  prononcé 
de  la  nation-  mieux  ëclairée  sur  ses  véritables  in- 
téréts ,  et  instruite,  par  Texpérience  ;  en  foi  de 
quoi  n»HS  faisons  la  présente  déclaration. 

»  A  Part»;  le  31  ;ioût  1791 ,  signés  Barîn  de 
la  Galissonmèr^,  de  RmUé(l).  » 

M.  de  Ruillé ,  détenu  pour  la  seconde  fois  au 
chftteau-  d^Àngers ,  y  attendait  son  sort  avec  le 
calme  d*une  ame  honiiéte  et  résignée.  Cepen- 
dant ,  comme  nous  le  dirons  plus  bas ,  les  roya- 
listes, après  des  fortunes  diverses,  conçoivent 
et  exécutent  le  projet  imprudent  de  quitter  leur, 
sol  nourricier ,  la  ferre  qui  les  vit  naître  ;  ils 
passent  la  Loire,  sont  malheureur  dans  leur 
tentative  sur  Gran ville ,  et  reviennent  Ters  nos 
pajfs ,  en  désespoir  de  cause.  Ils  sont  nombreux 
encore  ;  on  peut  tout  craindre  d'un  ennemi  ré- 
duit à  ses  derniers  moyens.  De  peur  que  les  pri<- 
sonniers  politiques  ne  soient  encore  délivrés,  si 
les-  Vendéens  entrent  à  Angers ,  on  les  fait  sortir 
de  cette  ville.  M.  de  Raillé ,  M •  Legouz-Duplessis, 
d'autres  compagnons  d'infortune  ,*  attackés  par 
le  bras ,  ^  sont  conduits  à  pied  de  prison  en  pri- 
son ;  d'abord  aux  Ponts-de-Cé ,  puis  à  Doué  s  on 
prend  soin  d'éviter  qu'ils  ne  tombent  dans  quel- 
ques détachements  royalistes  qui  n'auraient  pas 

(4)  Exirait  du  68.«  volume  des  procé8*¥erbaax  de  rAssembKe 
Constituante. 
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(}uittë  le  pays.  C^est  k  Doué  que  M.  Legouz 
meurt  de  fatigue  et  de  chagriu.  De  Doué  ;  les 
prisonmérs  sont  transférés  W  Saumur.  Enfin , 
après  l'échec  des  Yehdéens  devant  Angers ,  ils 
sont  ramenés  dans  cette  ville  ^h  la  Comimssion 
se  met  en  mesure  de  ne  plus  tes  erarndre.  * 

Le  2  janvier  §794 ,  M.  de  *Ruillé,  pour  la  se» 
eonde  fois ,  parut  devant  ses  juges.  Ge  ne  furenf 
plus  alors  ces  apparences  faiMNrablea  que  pré- 
cédemment avait  adnlises  la  Commission.  R^ssu^ 
rée,  et  seus  l'influence  de  la  politicpie  la  plus 
èialtée  qurait  pesé* sur  kk  France ,  elle  ne  doute 
plus  de  rien.^pite  affirma  9  à^ns  scm  nouvel  acte 
d'accusation ,  que  «  -de  Rnillé  avait  entretenu  des 
correspondances  aveô  les  1>rîgàiids  ;  qu'il  a^aii 
capté  frauduleusement  les  suffirages  4e  ses  conr 
citoyens  pouf  être  président  de  râdnAnitftration 
provisoire;  que ,  sous  le  masque, du  -patriotisme 
et  de  rhumanité  il  leur  avait  fait  entendre  qu'il 
n'acceptait  la  makie  quQ  pour  conserver  leurs 
j^priétés  et  les  garantir  des  excès  ^ùxq«els  les 
brigands  se  porteort  d'ordinaire  coptre  les  pa*- 
triotes  ;  qu'il  avait  été ,  à  la  tète  de  cette  muni- 
cipaKté  nouveHe,  au-devant  des  brigands ,  popr 
favoriser  leur  arrivée  ;  qu'il  se  faisait  des  conm-» 
Uabules  dans  son  château  du  Plessis  ;  enfin  qu'il 
enrôlait  pour  l'armée  royale.  »  Il  n'était  pas  une 
de  ces  imputations  qui  ne  fût  d!une  insigne  faus- 
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seté  ;  tnais  on  avail  résolu  que ,  M.  de  RuiUë , 
cette  foU ,  n'éclulpperait  pas  au  fer  qu'on  n'avait 
que.  pour  un  temps  détourné  de  «8^  tête  :  U  fu( 
oondamné  à  nuNTt: 

Tai-  laissé  counr  4na  fbxme  sur  le.  comte  de 
Ruillé  ;  je  ne  uCea  excuse  pas.  On  sa^t  ses  titres 
pubfies  à  notreeonnîdérMion  ;  et  je  a'^  ûiterrogé 
personne,  de  quelipie  q^mon.  politique  qa'il 
soit,  qui  ne  m'ait  fait  entendre  à  son  «iget  une 
acdgmation  de  vegret  et  d'eslusie. 

lie  JM  septembre  1793  ^  1)[.  :Hugues  Pi^e^er 
quitta  la  crosse^  et  redevint^  îe  ne  dirai  pas 
«nple  prêtre.,  car  il  abjUra  soaéacerdoce ,  maûs 
simple  oitoy  eu>  Homaie  d'e^pnt ,  hotnm'e  in^ruit 
et  d'un  cwacltee  donx  ^  vwsé  dens  la  modwne 
lîtlératiure ,  plus  sensible  aux  tmidres  et  rêveuse^ 
pages,  de  :  ranteur  d'JEvuk  et  de  Julie  qu'a^i^ 
abatractîoBs  du  Contrat  -social ^  il  n'avait .  peut- 
être;  pas  la  force  morale  nécessaîre.pour  résis- 
ter, à-  tant  d'orages.  M.,  Pelletîtt' ,  laissé  à  sa  vo- 
lonté propice  y  n!eût  point  fait  cette  abjoratîoa 
scandafeuae  ;  il  y  fpt  entraîné  par  des  intriga/its 
dcM  quelques-uns  -étaient  près  de  lui.  U  avait 
répugné  beaucoup  à  cette démarcke;.il  en  cençut. 
bîeiitôt  un  chagrin  qui  le  conduisit  au  tom^^ 
bean  (J). 

I  ■ 
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Le  etdte  calhoUque  n'éCaît  plus  eempatible 
avec*  les  opkiîaofi  |iauv«Ues  asu  sujet  de  la  cdi- 
fjHMi  ;  rathétfme  des  HiébeU;  «  dés  Chaimiette , 
des:  doats  allait  étalidce  son  invite  de  plomb  riur 
toute  h  Franee;  tl  detaît  aveir  pour  idolb  un 
être  abUrait  .^pie  Toû  tippeUeraît  la  Rm$oi$ ,  M  ee 
aérait  à  cdtte  Avinité  négative  qn'aUaienljÉltre 
îaMnielées  des  iMtîmes  sans  notubm^ 

Le  8  oetobrb ,  le  Gomftté.rëvèltttiotaMÎre 
d'Angers  ordcmna  que  las  femmeset  les «sfiKits^ 
reoaeiUis  au  petit  Séamiaise  par  les  soins  hv&a^ 
veiHMts  tle*la  mmîeqpafitë,  aéraient  traBsfërës 
dans  la  maison  du  Calvaire ,  maison  trop  fameuae 
dans  nos  annales  angevines,  par.les  malfaeu- 
reux  q<e  depws  on  en  tîca  chaque  jour^  SMf 
peur  étrer  traduits  devant  la  Gonmiission  mili* 
taire,. et  de4à  oeitiduifcB  fi  k  taiort,  soit  peur  j 
aller  directement  et  sans  forme  de  pfoobs:  Ces 
exéctrtiens  eurent  lieu  seirrent  dhns  nn  chaÉip 
près  ée  la  Haie  des  Bons  Hommes,  qu'en  ap-* 
pelle  encore  le  Champ  des  Mûoiyrs.  Il  est,  la- 
pais ce  teiBps,  resté  sans  culture;  ce  n*est  plus 
qo'uB  lieu  de  prière  et  de  sonfnrs  :  an  milieu  ffé* 
lève  on  autel  oà  sont  inserils  les  ivons  de  cens 

qu^on  j  a  fusifiés. 
Parmi  les  hommes  sensibles  qui  compatirent 

à  tant  de  souffrances  ot  d'inforUioes,  o'oubUo«s 

pas  M.  Trotouia^  Recommandons  ici  la  mémoire. 
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d*un  citoyen  dont  Tëloge  était  (dans  toutes  les 
bouches ,  et  qui  fut  heureux  que  le  CSomîté  ne 
s'en  prit  pas  à  lui  de  cette  approbation  univwT 
selle.  Lorsque  la  réaction  de  thermidor  arriva , 
un  de  nos  jeunes  concitoyens  produisit  sur  la 
Acène  k  Angers  un  sujet  tiré  de  cette  naiion  du 
Calvaire.  If.  Trotouin ,  sons  un  nom  fictif,  y  e^t 
pejnt  en  honorables  traits.  Cette  jnèce,  violem^ 
ment  blâmée  par  les  hommes  de  la  Terreur^  fut 
vivement  applaudie  par  les  âmes  honnêtes  et 
justes  :  elle  avait  pour  eDe  la  faveur  des  circon- 
stances ,  le  mérite  de  la  composition  et  TAge  de 
Fauteur. 

Dans  ce  temps,  de  vrais  royalistes,  ou  des 
hommes  qui  arboraient  les  couleur^  du  parti 
seulement  dana  des  intentions  de  pillage  et*  de 
meurtre,  se  répaYidirent  dans  lés  districts'  de^Se^ 
gré  et  de  Baugé. 

Le  Comité  da  salut  pnUic  n'avait  pas  oublié 
l'opposition  qu'il  avait  quelquefois  rencontrée 
dans  les  administrations  d'Angers ,  et  certaine 
délibéication ,  que  l'on  n'avait  pu  retrouver,  il  est 
vrai ,  mais  que  l'on  savait  rédigée  dans  les  prin- 
cipes politiques  de  la  Gironde^  Les  députés  GiV 
rondins  n'étaient  plus  à  craindre,  mais  leurs  amis 
n'étaient  pas  tous  dans  les  fers  ;  et  c'était  de-li^ 
que  la  Montage  prévoyait  qu'elle  serait  frap-^ 
pée,  si,  pour  le  bonheur  delà  France,  elle  venait 
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à  rétre  ;  €*en  était  assez.  Les  tyrans  crment  tou- 
jov s  n'avoir  rien  fait ,  tant  qu'il  leur  reste  un 
adversaire  à  détruire.  Le  81  août,  les  représen- 
tants Bichard  et  Choudieu  prirent  Tarrété  -sui- 
vant au  sujet  de  M.  de  Dieusie,  préndent  du 
directoire  du  département. 

«  Les  représentants  •  •  • .  »  instruits  que  le  ci- 
toyen Dieusie  n  son  ffls  parmi  les  rebelles ,  et 
que  ce  citoyen,  ci-devant  noble,  est  suspect  & 
tous  les  patriotes ,  par  les  principe  ^e  roya- 
lisme qu'il  a  toujours  professés ,  suspendent  le 
citoyen  Dieusie  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur et  de  président  du  département  de  Maine 
et  Loire  ;  arrêtent  qu'il  rester»  provitoirement 
dans  la  ville  d'Angers ,  sous  la  surveillance  du 
Comité  révchitâonnaire,  devant  lequel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  tous  les  jours.  » 
.  Le  Comité,  conséquemment,  arrête  que  «  il  ne 
sera  délivré  aucun  passe-port  au  citoyen  Dieusie , 
dont  on  Comiait  Tincivisme  ;  que  deux  de  ses 
membres  ;ser4)nt  nommés  pour  aller  visiter  ses 
papiers ,  et  que  4es  pièces  saisies  seront  dépo- 
sées au  Comité ,  pour  servir  au  besoin.  » 

Le  15  septembre ,  les  représentants  Bourbotte 
et  Ghoufieu  requirent  le  Comité  de  faire  mettre 
sur  le  champ  le  nommé  Dieusie  en  arrestation 
daiis  les  prisons  d'Angers,  attendu  que  les  cir- 
constances nouvelles  exigent  que  l'on  s'assure 
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plu»  rigour^u^eHient  iIb  mpersaone  :  même  hé- 
sîtationt  fnémfo  profpressioa  de  tyrannie  qu'à 
légffrddeM.  de  RuiUé, 

Le  Coinitë  réTolutionnaîre  pntrkùtîativedMis 
raffaîre  :dM  fonctioim^ûff^^  qu'il  «pjpel^it  fëdé^ 
ralistes ,  en  portant ,  ^  24  «eptemâbre  Tacrétë 
suivant  :  ce  Le  Comité, 

a  Considéraat  que  le^  cofps  admlnîsttratifa  ont 
uëgUgjé  d'i|ser  d»&  Vf^fJV^.^^  étaient  on  leiu 
povypîr  pour  étei^dr^  dans  soa  ari^nftla  gueipra  * 
civile;  qu'une  fois  allomée^ib  ne  se  sont  pas 
montrés  disposés  h  Tétôiâdre  ;  qu'ils  okerohaieni 
à  corrompre  l'esprit  publie  ;  qu*3s  «voulaient  évi« 
demment  un  Louis  xvil.  • . .  Arrête  qu'il  sera 
demandé  auK  représentaats  du  peuple  la  desti- 
tution des  membre^  composant  Lp  directoire  «du 
département  de.  Maine  et  Loire  ..et  du  district 
d'Angers,  et  que  ces  mmobt^i  soient  remplacés 
par  de  bons  patcii9tes,  sans  préjudice  des  ^pour- 
suites criminelles.  :»  .    - 

En  conséquence  Richard  et  Qioudîeu  desii-^ 
tuèrent  les  membres  suspects  des  diverses^admi** 
nistrations,  et  8Ui:tout  les  ee^eiwbrepi^ti'directoîi^e 
du  déparlement  contre  lesquels,  outre  les<^dé- 
noDCiatioas  vagues  que  Ton  vient  ^40  IxEe-,  actî- 
culéçs  par  le  Comité  révoItttionoaÎDe.,  la  ilCo#i- 
tagne  avait  plus  d!ttn  grief.  La  suite  df)s.  événe- 
ments noiis  mettra  dans*  le  cas  de  traiter-  avec 
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qne)<{iie  détail  cette-  intéressaiite  et  triste  ma- 
tière.* 

Lesreprësentants'Rieliard,  Boorbotte  et  Chou- 
dien  arrêtèrent  ensuite  que  M.  Tesisié-Duoldaeati 
serait  déténu  jusqu'à  la  paix ,  donnant  pour 
motif  que ,  membre  de  Tadmimstration  du  dépâr- 
ment ,  il  était  un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  con- 
tribué à  égarer  Topinion  publique  ;  que ,  lors  de 
Févacuation  d'Angers,  il  avait  été  Vnn  des  com- 
missaires nommés  par  ^administration  du  dépar- 
tement pour  se  rendre  auprès  des  fédéralistes  de 
Caen  et -de  Rennes;  que,  depuis  ce  tmips,^  il 
s^étmt  rendu  au  3/  bataillon  de  Maine  et  Loire, 
pour  y  servir  en  qualité  de  volontaire,  et  que, 
appelé  pour  remplacer  à  la  Convention  I^ationale 
Fun  des  députés  du  département  qui  ont  protesté 
contre  les  décrets  du  31  mai,  il  avait  non  seu- 
lement  refusé  de  se  rendre  II  son  poste,  mais 
encore  avait  manifesté  les  mêmes  principes. 

Le  Comité  le  fit  arracher  de  la  pièce  qu'il  ser« 
vait  à  Noirmoutier,  pour  le  faire  incarcérer  ii 
Angers*  et  de-'Ik  conduire  dans  la  prison  d*Am- 
boise.     •  *'   ' 

Voîoi  le^  mo^fs  pairticuliers  que  donnèrent 
les  raêmçs  représentants  pour  la  destitution  des 
menÉbres  composant  le  directoire  du  d^arto- 
ment  de  Maine  et  Loire. 

te* Les  représeiltants  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  réunis  à  Saumur  cotasidérant  : 
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»  1  ."^  Que  tes  administrateurs  du  département , 
lors  de  rinyasion  des  brigands  dans  la  ville  d'An- 
gers, ont  accueilli  deux  députés  du  CaWados  qui 
venaient  leur  proposer  leurs  projets  liberticides, 
et  se  sont  réunis  aux  administrateurs  de  la 
Mayenne  pour  y  donûer  leur  adhésion;  qu'ils 
ont  nommé  des  députés  pour  se  rendre  h  Caen 
et  à  Rennes,  quand  ces  villes  étaient  connues 
pour  un  foyer  de  contre-révolution  ; 

»  2.*  Que  précédemment  les  administrateurs 
de  Maine  et  Loire  avaient  pi*ovoqué ,  par  un 
arrêté,  la  levée  d'une  force  arasiée  pour  marcher 
contre  Paris ,  et  s'étaient  permis-  de  lui  attribuer 
une  solde  de  30  sous  par  jour  ; 

»  3."*  Que  ces  administrateurs  bassement  dé- 
voués au  *  ministre  Roland ,  ont  été  jusqu'à  té- 
mrâgner  leurs  regrets  lors  de  sa  sortie  du  minis- 
tère, quand  tous  les  patriotes  s'applaudissaient 
de  ce  qu'il  allait  être  dans  l'impuissance  de 
continuer  d'égarer  et  de  cMrompre  l'esprit  pu- 
blic; 

»  4/  Que  lès  administrateurs  du  département 
ont  tout  employé  pour  tromper  le  patriotisme 
autrefois  si  ardent  de  leurs  a&ninistr^s  ;  qu'ils 
ont  fait  répandre  avec  profusion  des  proclama- 
tions*' perfides  dans-  lesquelles-,  dénatiurant  les 
faits  et  calomniant  les  intentions  leâ  plus  pures, 
ik  appdaient  la  haine  du  peuple  sur  ses  plus  in- 
trépides défenseurs  ; 
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»  5."  Qu'abusant  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  ils  sont  parvenus  à  éteindre  l'é- 
nergie révolutionnaire  dans  une  ville  célèbre  par 
son  patriotisme  dès  les  premiers  jours  de  la  ré-' 
volttlion ,  et  dont  l'opinion  fortement  prononcée 
pour  la  liberté  faisait  troubler  au  loin  tous  ses 
ennemis  ; 

»  6/  Qu'ils  ont  donné  une  publicité  crimi- 
nidle  'aux  pi'otestations  de  quatre  députés  de  ce 
département  à  la  Gonisention  Nationale  contre 
les  événements  du  3t  mai  ; 

»  7.*  Qu'ils  ont  larômpé  les  citoyens  au  point 
de  les  engager /à  adopter  une  adresse  à  la  Con- 
vention,* rédigée  par  plusieurs  d'entre  ein,  et 
retnpBe  d^  ces  insinuations  perfides  dont  le  but 
éittt  de  calomnier  les  patriotes  et  de  faire  haïr  la 
révolution;  qu'ajoutant  à  cette  démardie  odieuse, 

ont  assisté  avec  affectation  au  compte  que 
en  présence  du  peuple  les  député» 
chargés  de  porter- cette  adresse ,  et  le  firent  im- 
primer avec  profusion  ; 

»  8.**  Que  ces  adminisiratenrs  sont  les  mêmes 
qui,  en  1792,  persécutaient  les  républicains 
qui  eurent  le  courage  «fcç  déchirer  la  procla- 
mation du:iyrap  sur  les  événements  du  20  juin  ; 

»  O.""  Que  ces  administrateurs  sont  les  rnémm 
qui,  en  1792,  le  24  juillet,  disaient  au  peuple,  dans 
une  proclamation  imprimée  et  affichée  :  «  Gr 


AN6BHS  ET  LB  BËPARTEMENT* 

»  toyetts ,  reconnaissez  les  révolutiontaiîres  par 
M  mëtîw,  ces  étefneb  agîUiteurs,  dont  la  pUi- 
n  psHTt  sont  aveugles  et  de  bonaie  foi  et  quelques* 
»  uns  incroyablement  corrompus,  ces  homnies 
>»  qui  vantaient,  il  y  a  quelques  mob ,  la  oqmU- 
»  talion  firançaise^  comme  le  chef-d'œuvre  tde 
»  Tesprit  humain  et  comme  devant  servir  de 
»  code  h  Tunivers  ,*  et  qui  n'en  parlent  plus  main- 
»  tenant -que  comme  d'one  imparfaite  â>anch%, 
T^  qm  pourra  fournir  quelques  principes  au  nou- 
»  veau  gouvernement  qu'en  vous  propose ,  c'est- 
»  indire  je  né  sais  -  quelle  république  digne  à 
y»  peine  de  mépris  ed.de  pitié,  si  elle  ne  seule* 
»  vsât  pas  contre,  ses  inventeurs  la  haine  et 
^  rindîgnation  de.tmis  les  gens  de  Ijjien! 

.  ^  10;*  Que  ce  serait  compromettre  las  în«^ 
tévéts  de  la  République  cpie^de  lès*  laisser  plue 
bflig-tdmps  entre  les  mains  de  cesr  hommes  qui 
ont  manifesté  tant  de  fois  et  si  hautement  leur 
aversion  pour  les  principes  r^blicains;  qui  ont 
sans  cesse  calomnié  les  plua-arden^  défieisauia 
de  la  liberté  et  de  Tégd&té  dans  h  Contetition 
National»)  qui  ont  drarcbé  à  armer  les  départe- 
menés  contre  Paris  et  qui  ont  donné  des  pMu  ws 
multipliées  de  leur  dévouement  au  fédéraliâme 
et  k  la  royauté  (1),  «rétent: 

(1)  Voici  Tanaltse  sommaire  d*ane  pièce  jostiacatire  qiii  n'a  ja- 
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»  Art.  l.*""  Les  citoyens  Diensie,  président, 
Brichet ,  Bardet ,  Charlery ,  Lavigne  ,  Papin , 
M amert  CouHion ,  Coulonnier ,  membres  du  di- 
rectoire du  département,  BouUet,  procureur- 
général  syndic,  et  Barbot,  secrétaire ,  sont  des- 
titué s; 

»  Art.  2/  Ils  seront  remplacés  par  les  6i^ 
toyens  Yillier,  président,  ex-vice-président  du 
directoire  destitué  ;  Jacques  Duverger ,  culti- 
vateur, ancien  procureur  de  la  commune  de 
Seiches;  Dorgigné,  employé  dans  les  carrières 
k  ardoises  et  notable  delà  municipalité  d'Angers  ; 

mais  para,  et  qii*écrivit  dans  le  château  d'Amboise  un  des  admi- 
nistrateurs du  département  : 

Le  11  juin  au  matin  »  les  men^bres  du  directoire  avaient  arrêté 
de  sérieoses  mesarea  pour  la  défenae  de  la  irille  et  ne  pensaient  nnlle- 
ment  à  se  rendre  i  Tennemi  8*il  se  présentait.  Un  conseil  de  guerre', 
dans  une  séance  du  même  jour,  après  midi ,  sut  neutraliser  ces  dis- 
positions patriotiques.  Arrivés  à  Cbâteangontier ,  ils  envoyèrent  deux 
eommissairea  dans  les  départements  voisins ,  non  pour  y  conspirer  , 
mais  pour  y  demander  des  secourf.  Ils  étaient  si  loin  de  toute  idée 
de  fédéralisme ,  que  deux  commissaires  du  Calvados  vinrent  eHecti- 
vement  faire  des  propositions  et  à  quelques  administrateurs  qui 
étaient  à  Laval,  et  |i  d'autres  encore  à  ChAteaogontier,  mais  aussi  vai- 
nement d'un  cdté  que  de  Tautre  ;  qu'enfin ,  île  perdant  pas  fourage , 
ces  mêmes  commissaires ,  les'  voyant  tous  réuiiis  à  Laval ,  s'adies-- 
sèrent  encore  aux  administrateurs  de  Maine  et  Loire ,  qui  rejetèrent 
h  ronanimilë  leurs  propositions.  Ces  derniers  s'étaient  rassemlilés 
à  Laval  pour  protéger  la  caisse  que  laissait  sans  défense  le  payeur 
général .  M.  La  Chaise,  qui  s'était  brûlé  la  cervelle,  et  dont  au- 
raient pn  s'emparer  les  administrateurs  de  la  Mayenne ,  fédéralistes 
prononcés,  dit  le  mémoire  justificatif. 

S'ils  avaient  protesté  de  leur  fidélité  h  la  Constitution  de  1794 , 

23 
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Leterme-Saulnier ,  officier  municipal  d'Angers; 
Thubert,  administrateur  du  conseil  général  du 
département;  Marchant,  procureur  de  la  com- 
mune de  Baracé;  Chauvin,  administrateur  du 
district  de  Yihiers;  Reyneau  fils,  administrateur 
du  district  de  S.^-Florent  ;  Yial ,  administrateur 
du  conseil  général*  da  département ,  procureur- 
général  sjmdic  da  non  veaa  directoire,  et  Letour- 
neau,  secrétaire-général. 

«  Fait  h  Saumur,  le  6  octobre  1793,  signés 
Choudieu,  Richard,  Bourbotte.  » 

Le  11  eut  heu  l'installation  de  ces  derniers 
dans  la  salle  du  conseil-géjiéral  du  département 

c'avait  été  iiM  nécessité  des  temps  ;  s*tls  avaient  perlé  leur  arrêté 
ponr  une  levée  de  400  hommes  »  c'avait  été  senlênitnt  aOn  de  rassurer 
la  Convention  eontre  les  tentatives  qui  anraient  en  pour  objet  de 
sauver  les  jours  du  Roi  (  ye  n'en  crois  point  Ici  les  intentions  du 
mémoire  ). 

S*ils  écrivirent  k  Roland  la  leltre  qne  l'on  va  lire,  cela  ne 
prouve  pas ,  dit  le  mémoire  »  qu'il  éxistlt  entre  le  ministre  et  le 
département  d'antres  relations  qoe  celles  de  son  ministère  :  quand 
Roland  Ait  reconnu  traître ,  ils  lui  retirèrent  leur  estime  et  leur 
conOance.  Le  département  a  toi^ours  marché  dans,  les  voles  du  pa- 
triotisme le  plus  dévoué  :  le  mémoire  et  les  nombreuses  levées 
d'émulés  qu'il  fit  contre  l'insurrection -royaliste ,  et  les  secours  qu'il 
distribua  aux  parents  pauvres  des  volontaires  le  témoignent  assez. 

Les  considérants  de  l'acte  de  destitution,  on  se  les  rappelle, 
sont  accablants;  je  suis  persuadé qnlls  sont  hasardés,  qn'itosont  tels 
qu'en  pouvaient  produire  des  hommes  revêtus  d'une  antorilè  discré' 
tionnalre,  mais  je  doute  que  la  défense  des  administrateurs  deMaineet 
Loire ,  si  elle  eût  psru  dans  le  tempe  de  la  Terreur ,  eAt  en  d'antre 
ellfet  que  de  compromettre  encore  son  aotenr  et  ses  signataires.  ï\ 
n'y  avait  pour  eun  que  la  justice  ou  l'absolution  dtt*0  ttiemidor. 
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en  présence  des  membres  du  Comité ,  des 
membres  des  directoires  du  département  et  du 
district  nouvellement  nommés ,  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Angers ,  des  tribunaux  ci- 
vils et  criminels,  du  commandant  de  la  place 
et  des  officiers  de  la  force  armée  :  le  président 
du  Comité  révolutionnaire  fit  lecture  de  Tafrété 
ci-dessus;  ensuite  on  proclama  le  nouveau  di- 
rectoire, et  le  président  Villier  prit  la  parole  en 
ces  termes  : 

t<  Un  grand  mouvement  révolutionnaire  vient 
»  d'être  donné  k  tdutes  les  parties  de  la  Repu- 
»>  blîque.  Cette  impulsion  salutaire ,  en  ravivant 
y»  Ve^rit  public ,  va  donner  une  nouvelle  éner- 
»  gie  aux  patriotes,  et  déjouer  d'une  manière 
»  aussi  prompte  que  sûre  les  prc^ets  de  tous  les 
»  malveillants  :  profitons-en  pour  secondei*  les 
y»  vues  sages  de  nos  représentants.  Travaillons 
»  avec  la  plus  grande  activité  à  remplir  la  tâche 
y>  que  nous  nous  imposons  en  acceptant  les  fonc- 
y»  tions  administratives.  Fermes  dans  les  vrais 
»  principes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
»  République  (1)  ^  donnons  l'exemple  des  vertus 
»  républicaines  h  ce  peuple  dont  la  masse  est 
Y>  excellente,  à  qui  les  sacrifices  ne  coûtent  rien , 
»  et  qui,  malgré  les  pièges  qu'on  n'a  cessé'  de 

(4)  On  insisUtt  beaucoup  alors  sur  cette  docirino ,  par  opposition 
àk  de  prétendues  intentions  de  la  Gironde. 
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»  lui  tendre,  a  marché  d'un  pas  ferme  dans  le» 
»  sentiers  épineux  de  la  réyolution.  Tâchons  de 
»  relever  à  la  hauteur  des  circonstances  difficiles 
»  où  nous  nous  trouvons  ;  éclairons-le  sur  ses 
»  véritables  intérêts;  bientôt  nous  triompherons 
»  de  tous  les  obstacles,  et  la  paix  nous  mettra 
»  it  même  de  jouir  des  grands  avantages  de  notre 
»  constitution  répubUcaine^  » 

Ce  grand  mouvement  c'était  le  gouvernement 
révolutionnaire  :  t énergie  nout^elle  que  Ton  es- 
père donner  au  peuple  s'explique  par  les  mots 
suivants  du  Rapport  dans  lequel  Barrère  provo* 
quait  à  la  Convention  la  loi  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  :  «  Il  n'y  a  point 
de  prospérité  à  attendre  tant  que  le  dernier  en^ 
nemi  de  la  liberté  respirera.  Vous  avez  à  punir 
non  seulement  les  traîtres,  mais  encore  les  in- 
différents ;  vous  avez  à  punir  quiconque  est  pas^ 
sif  dans  la  République ,  et  ne  fait  rien  pour  elle; 
car,  depuis  que  le  peuple  français  a  manifesté 
sa  volonté,  tout  ce  qiii  est  hors  du  souverain 
est  ennemi.  » 

Après  le  discours  du  président  Yillier,  le 
nouveau  procureur-général  syndic  prononça  lo 
sien  que  $on  étendue  nous  empêche  de  donner 
ici,  mais  que  l'on  trouvera  ailleurs  (1). 

(i)  Pièces  jnslificatiTes  (N.""  23  ). 
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Le  nouveau  directoire  installé,  l'on  fit  au  dis- 
trict et  au  tribunal  Tinstallation  des  personnes  qui 
remplaçaient  MM.  Couraudin  - Delanoue ,  juge, 
et  Brevet  de  Beaujour,  commissaire  national 
près  le  district ,  destines  à  partager  le  sort  des 
membres  les  plus  malheureux  du  directoire  de- 
*fititué. 

Un*  des  ci -devant  administrateurs  travailla 
quelque  temps  encore  avec  les  nouveaux,  pour 
les  mettre  au  courant  des  aflfaires ,  et  les  initier 
dans  une  gestion  à  laquelle  plusieurs  n'étaient 
aucunement  pr<ëparés. 

Le  9  octobre,  le  Comité  révolutionnaire  d'An- 
gers correspondit  avec  le  district  d'Amboise  au 
eujet  de  quatre  prévenus  qu^on  hii  devait  en- 
voyer, et  d'autres,  qui  suivraient.  Les  quatre 
premiers  étaient  MM.  de  Dieusie,  Couraudin- 
Delanoue,  Brevet  de  iBeaujour  et  Tessié-Du- 
dose  au. 

Les  autres  administrateurs  furent  enfermés 
d'abord  an  château  d'Angers,  puis  trois  d'entr'eux 
furent  transférés  à  Amboise  rejetaient  MM.  Bri- 
chet,  Mamert  Coullion  et  Bardet.  Dans  la  nuit 
du  19  au  SO  octobre,  ils  furent  conduits  du  châ- 
teau dans  la  cour  du  Séminaire,  où  ils  restèrent 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin.  Alors  on  les  joignit 
à  vingt-cinq  suspects ,  et  on  les  mit  en  route 
il  pied  et  attachés  deux  à  deux  par  le  bras. 
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Jusqu'au  bourg  de  S.'-Hathuriii ,  ils  furent  ren- 
contrés par  des  détachements  de  ces  soldats 
indisciplinés  et  furieux  que  Paris  envoyait  dans 
nos  contrées,  et  qui,  les  prenant  pour  des  pri-- 
sonniers  Vendéens  les  accablaient  d'injures  et 
criaient  à  la  guilhiine  !  A  S.^-Mathurin ,  ils  obtin- 
rent par  une  dame,  parente  deTun  d'eux,  qu'une 
voiture  les  transportât  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  à  ce  château  d'Amboise ,  antre  du  cyclope 
qui  se  remplissait  incessamment  pour  fournir 
des  victimes  au  monstre  de  la  Terreur. 

Quatre  mois  après  leur  translation  k  Amboise, 
MM.  de  Dieusie,  Couraudin,  Brevet  et  Tessié 
en  sortirent  pour  être  ramenés  à  Angers,  où  l'on 
avait  l'intenUon  de  les  traduire  devant  la  Com-* 
mission  militaire. 

Les  trois  dont  nous  venons  de  parler  restèrent 
onze  mois  et  demi  à  Amboise  dans  de  continudlès 
alarmes ,  et  ne  durent  leur  salut  qu'au  9  thernû- 
dor,  tous  trois  destinés  à  parcourir  encore  une 
honorable  carrière ,  et  l'un  d'eux  membre  encore 
aujourd'hui  de  la  commission  des  hospices  et  du 
conseil  général  du  département  de  Maine  et 

Loire. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre ,  le  Comité 
révolutionnaire,  prétextant  l'échec  qu'avaient 
éprouvé  nos  troupes  entre  Laval  et  Châteaûgon- 
tier  ;  considérant  qu'il  existe  à  Angers  un  grand 
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nombre  àt  sospects  et  de  oontrè-ré^okition- 
naires  dont  il  £atiil  pinger  cette  ville  aux  ap- 
prockes  des  non  veaux  dangers  qui  la  menacent , 
arrête  qu'il  sera  ftiit  des  visites  drâniciliaîres ,  sauC 
Tapprobation  des  représentants  du  peuple.  Cette 
approbation  9  signée  Francastdi  et  Turreau,  fut 
remise  au  Comité  le  3  novembre  (1). 

Ce  mois ,  qui  commençait  sous  de  si  tristes 
auspices,  finit  par  un  jour  de  deuil  pour  la  France 
raisonnable ,  éclsMrëe  et  policw  Lés  28  députes 
qu*on  appdait  Girondins  furent  condamnés  k 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaîre  de  Paris; 
danft  leur  nombre  était  un  de  nos  compatriotes, 
M.  Yiger ,  des  Rosiers.  Procureur  syndic  du  dis- 
trict d'Angers,  U  avait,  en  1791,  donné  sa  dé* 
mianon,  puis  avait  été  nommé  dépoté  snpidéant 
en  1793.  Lorsque  MM.  Pilastre^  Lederc  et  La 
Revellière-Lépeaux  se  furent  retirés,  M.  Yiger 
remplaça  de  droit  un  d'eux.  U  n'y  avait  qu'an 
mois  qu'il  siégeait  h  l'Assemblée  quand  eut  lieu 
la  fatale  journée  du  31  mai.  Pour  le  malheur  de 
notre  compatriote ,  il  fit  partie  du  comité  des 
Douze  contre  lequel,  dès  sa  naissance ,  s'étaient 
prononcés  avec  fureur  les  désorganisateurs , 
agents  de  la  Convnune  du  10  aoûi.  Ce  comité  ^ 
qui  voulait  Tordre  et  la  paix  en  France,  et  dont 
tontes  les  opérations  avaient  pour  bnt  de  réprimer 

(4)  Pièces  justificalivcs  (  N.«  24). 
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les  anarchistes,  prononça  Tarrestation  du  Père 
Duchisne,  s^expUqaa  nettement  sur  le  ministre 
Pàche,  donna  Tordre  que  la  force  armée  en* 
touràt  la  Convention  et  la  protégeât  contre  ses 
ennemis  ;  11*  Yiger  ayait  ngné  ces  délibérations. 
Etait-ce  donc  un  crime  digne  de  mort?  En- 
trer dans  ce  comité ,  c'était  bien,  il  est  yrai, 
prendre  les  couleurs  d'un  parti;  mais  était-ce 
se  faire  complètement  solidaire  avec  des  dé- 
putés de  la  Législative  et  de  la  Convention? 
Le  confondre  avec  les  Brissot,  les  Yergiaud, 
les  Gensonné,  n'était-ce  pas  un  acte  de  co^ 
1ère  et  de  vengeance  ?  Ces  derniers  avaient  of- 
fert, dans  leur  conduite,  de  spécieui  motifs  de 
les  attaquer»  à  des  partisans  d'une  démocratie 
rigoureuse  et  sévère;  mais,  quand  M.  A^ger 
entra  au  comité  des  Douzt^  qu'étaient  deve-^ 
nus  et  Louis  et  sa  cour ,  et  Dumouriez  et  La- 
fayette  avec  lesquels  on  les  accusait  d'avoir 
été  d'intelligence?  Son  interrogatoire  inspire 
pour  lui  un  véritable  intérêt  On  lui  reprocha 
de  siéger  au  côté  droit,  quoiqu'il  déclarât  à 
ses  juges  qu'il  ne  s'y  tenait  que  ^  parce  qu'il 
n'entendait  pas  de  l'oreille  droite;  d'avoir,  le 
31  mai,  fait  la  proposition  que  l'on  s'ouvrit,  le 
sabre  à  la  main ,  un  passage  à  travers  le  peuple , 
et  qu'on  allât  tenir  séance  à  Versailles  :  quel 
crime ,  pour  des  hommes  qui  n'entendaient  au- 


toar  d'eux  que  des  hurlemento  de  foreur  et  de 
mort  ! 

Ce  ne  sont  plus  Richard  et  Ghondieu  que  nous 
aUons  Yoir  figurer  dans  notre  chronique  ange^ 
YÎne  ;  leur  mission  était  terminée  ;  mais  recueils- 
Ions  quelques  faits  que  nous  aYons  laissés  en 
arrière,  et  par  le  moyen  desquek  nous  pour^ 
rons  les  comparer  aYec  leurs  successeurs.  Rap-^ 
portons  d'abord  deux  délibérations  du  conseil 
général  du  département,  qui  deYaient  indisposer 
fortement  contre  lui  Richard  et  Choudieu, 
membres  ardents  de  la  Montagne. 

Le  18.  jauYier,  trois  jours  aYant  la  mort  du 
Roi,  Ton  fît  dans  ce  conseil  la  proposition  de 
dénoncer  le  ministre  Pâche,  cher  à  la  MonUtgne, 
et  de  solliciter  sa  destitution.  L'adresse,  rédigée 
par  Dm.  BrcYot  de  Beaujour  et  Tessié-Dudo- 
seau ,  est  signée  d'eux  et  de  M.  de  IHeusie.  Dana 
la  même  séance  on  accueille  le  discours  d'un 
membre  de  la  société  populaire  de  VJEst  relatif 
à  la  force  départementale ,  qu'il  est,  selon  Fora-x 
teur,  instant  d'enYoyer  k  Paris,  pour  protéger 
l'Assemblée  Nationale,  et  le  ccoi^cil  prend  k  ce^ 
sujet  un  arrêté  qui  fut  YOté  k  l'unanimité  (1). 

Le  30  jauYier,  le  conseil-général  du  dépar-r 
tement  fit  la  réponse  suiYante  k  Roland  qui 
donnait  sa  démission  de  ministre  de  l'intérieur  :. 

(4)  Pièces  jusUficalivcs  (  N.o  25  ). 
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«  Gitoyen,  plas  les  faetîeux  te  persécutent  et 
te  calomnient,  plus  tes  ennemis  s'acharnent  k 
ta  perle ,  plus  les  hounes  de  bien  de  tous  les 
coips  admmistratifs  en  relation  intimé  avee  toi, 
et  qui  ooBséquemmenI  ont  une  connaissance 
plus  parfaite  de  tout  ce  que  tu  as  fait  on  écrit, 
doivent  s'empresser  de  te  rendre  publiquement 
justice. 

»  Le  conseil  du  département  de  Maine  et 
Loire,  composé  de  véritaUes  républicains,  en- 
nemis jurés  des  tyrans ,  quelque  dénomination 
qu'on  leur  donne,  mais  amis  des  lois  et  pas- 
sionnés comme  toi  pour  le  bien  public ,  a  cru 
devoir  manifestw  son  opinion  sur  toutes  les  in- 
fâmes machinations  que  les  ennemis  de  la  patrie 
n'ont  pas  rougi  de  niettre  en  œuvre  pour  te 
perdre,  ou  au  moins  pour  te  rassasier  d'amer- 
tume et  te  forcer  de  donner  ta  démtesion. 

»  Roland ,  en  acceptant  le  ministère  difficile 
de  rintérieur ,  tu  fis  un  grand  sacrifice  k  la  chose 
publique.  Après  avoir  fourni  ta  carrière  mnis- 
térielle  avec  autant  de  fermeté,  de  courage  que 
de  zèle  et  de  dvisme ,  tu  fais  aujourd'hui  la  re- 
traite la  plus  glorieuse  :  ton  nom. gravé  dans  les 
fastes  de  Tétonnante  révolution  française  sera 
couvert  des  bénédictîmis  de  nos  neveux  recon- 
naissants et  des  véritables  amis  de  la  République. 
Quels  motifs  consolants  pour  ton  ame  pure! 
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qu'ils  sont  bien  capables  d-adouciff  les  ennuis 
de  iaTieillesse  !  Ce  qui  pourra  peut-être  j  ajoujtel: 
encore  quelque  cliose,  c'est  la  certitude  ^a^oir, 
en  quittant  ce  ministère  orageux^  emporté  les 
regrets  de  tous  ^les  républicains  amis  de  Tordre 
et  des  lois,  et  particulièrement  les  nôtres.  » 

Etc'estpeu  de  temps  i^rès  ceb  manifestatioifs 
qu'arrivent  à  Angers  lea  rept ésentatits  Richard 
et  Choadîeu  ;  nous  venons  de  voir  qu-ils  ne  se 
pressèrent  pas  d'adopter  contré  les  adnHnis^ 
tratewrs  dn  dépairtem^it  Àe  Maîne  et  Loire  un 
parti  qui  décelât  toute  leur  pdnsée.  Poursui*- 
vons. 

L'insurrection  royaliste  faisait  de  grands  pro- 
grès :  le  département  prend  à  cette  occasion  des 
mesures  qu'approuvent  les  représentants.  Il 
nomme  des  commissaires  k  la  suite  des  troupes 
que  la  Montagne  envoie  dans  nos  contrées,  et 
les  E^{N^éBentanis  applaudissent  à  cette  nomina<>- 
tion.  Ils  d^ouiUent  le  tribunal  criminel  d'une 
partie  de  ses  attributions  pour  en  investir  lo 
conseil  du  département;  ils  confient  à  celui-ci  Isi 
poJ&ce  de  sûreté  générale  attribuée  aux  manici-> 
palités.par  une  loi  du  11  août  1792;  ils  auto* 
risent  oncore  le  même  conseil  à  donner  aui^ 
officiers  qu'il  y  croira  projH'es,  et  même  à  con-n 
server  aux  municipalités  qu'il  croira  pouvoir 
l'exercer  fidèlement ,    la  faculté   d'interroger 
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les  prévenus,  de  recevoir  les  déclarations  des 
bons  citoyens  et  de  décerner  des  mandats  d^arrét, 
à  la  charge  de  leur  en  rendre  compte  aussitôt. 
Ce  sont,  j'en  conviens,  des  préludes  aux  pou- 
voirs exceptionnels  qu^ils  établiront  bientôt , 
mais  il  est  impossible  d'y  voir  la  moindre  dé- 
fiance contre  les  administrateurs  du  départe- 
ment :  malgré  leurs  adresses  et  leurs  arrêtes 
imprudents  ils  pouvaient  croire  avoir  encore  Tes- 
tîme  des  conunissaires  conventionnels.  Le  fait 
de  l'occupation  royaliste  n'avait  rien  d'aggravant 
contre  eux ,  puisque  l'arrêté  du  conseil  de  guerre 
les  mettait  à  l'abri  de  tout  reproche.  Pourquoi 
donc  les  violentes  incriminations  qui  motivent 
leur  déchéance  ?. 

Les  représentants  Richard  et  Choudieu  écri- 
vent de  Saumur,  le  16  octobre  1793 ,  au  Comité 
révolutionnaire  d'Angers ,  pour  modérer  son 
zèle  contre  les  administrateurs  et  fonctionnaires 
destitués  :  «  Quand  la  loi  ordonne  que  tous  les 
officiers  civils  destitués  soient  mis  en  état  d'ar* 
restation,  cependant,  d'après  les  observations 
qui  viennent  de  nous  étris  présentées  par  le  pro- 
cureur-général syndic ,  nous  vous  autorisons  à 
en  excepter  ceux  qui  n'ont  point  intrigué  pour 
corrompre  l'esprit  pubtic.  » 

On  voit  ici  de  la  modération;  est-ce  de  la 
dissimulation  ou  de  la  finesse  que  l'on  peut 
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soupçonner  aillears  ?  Les  destitutions  qalls  pro- 
noncent  emportent  tout  au  plus  la  réclusion  : 
si  leurs  arrêtés  eurent  pour  beaucoup  de  si  ter- 
ribles conséquences,  leur  pensée  secrète  allait- 
elle  jusque-là?  Comptèrent -ils  sur  leurs  suc- 
cesseurs pour  le  dénouement  de  drames  dont 
ils  se  seraient  bornés  à  créer  les  premiers  actes  ? 

Le  21  novembre,  Jean  Dupont,  qui  depuis 
1782  était  secrétaire- greffier-^trésorier  du  corps 
municipal,  fut  remplacé  par  François  Uuet. 

Le  29 ,  on  transféra  dans  Téglise  de  S.'-M an- 
rice  d'Angers  un  grand  nombre  de  prisonniers , 
de  suspects,  hommes  et  femmes ,  qui  durent  y 
rester  jusquà  Uur  départ.  Ce  billet  est  signé 
Félix,  président  de  la  Commission  militaire;  c'est 
dire  assez  ce  que  signifient  les  expressions 
niaises  que  j'ai  soulignées  :  en  effet  ils  en  sorti- 
rent pour  être  fusillés  avant  le  siège  qui  survint 
le^  3  décembre  ! 

Le  30 ,  trois  jours  avant  l'attaque  d'Angers , 
le  directoire  du  département  invita,  par  une 
proclamation,  les  habitants  des  faubourgs  de 
faire  entrer  en  ville  leurs  blés,  farines,  foins  et 
autres  fourrages ,  leurs  échelles  .excédant  dix 
pieds ,  les  cordages  qui  ne  leur  étaient  pas  in- 
dispensables ,  avec  assurance  qu'il  leur  en  serait 
donné  récépissé ,  et  qu'on  les  leur  rendrait  exac- 
tement. 


366  AlfGBRS   ET  LE  DÉPARTEMENT. 

A  la  même  date  parurent  deux  proclamations 
des  représentants  Esnue-la-Yallëe  et  Francastel. 
Dans  Tune  ils  requièrent  le  général  comman- 
dant l'armée  de  Touest  de  donner  de  suite ,  sous 
sa  responsabilité  personnelle  ^  les  ordres  les  pins 
pressants  pour  organiser  une  compagnie  d'in- 
cendiaires; dans  l'anutre  ils  font  savoir  que  les 
brigands  repoussés,  de  Granville  ne  viennent  h 
Angers  qu'en  désespoir  de  cause ,  mais  qu'ils  y 
échoueront.  «  Us  croient,  disent  les  représen- 
tants ,  trouver  ici  des  anus  glacées  et  une  ter- 
reur paniifue,  mais  ils  éprouveront  qu'il  n'en  est 
rien.  i>  Au  reste,  et  par  un  dernier  trait  de  leur 
bienveillance,  ils  menacent  Angers,  s'il  ouvre 
se»port6S,  de  tonte  la  rigueur  du  gouvernement; 
d'être  traité  en  ville  rebelle  ;  rasé,  incendié. 

Le  même  jour  encore,  le  conseil  général  de 
la  Commune,  piqué  peut-être  des  mots  de  la 
proclamation  que  j'ai  soulignés,  publia  aussi  la 
sienne  où ,  sans  vouloir  engager  une  polémique 
inopportune,  il  n'en  rappelait  pas  moins  que 
l'évacuation  d'Angers  par*  ses  magistrats  avait 
été  la  suite  nécessaire  de  la  trahison  des  chefs 
et  de  l'immoralité  des  soldats. 

Le  1.*'  décembre  on  annonça  que  16,000* 
hommes  arrivaient,  et  que  les  habitants  des  fau- 
bourgs S.^-Michel  et'Bressigny  resteraient  dans 
leurs  maisons  pour  les  loger.  Ordre  fut  donné 


L1YBB  YI.  367 

aux  citoyens  de  se  rendre  sur  les  remparts,  pour 
travailler  aux  fortifications. 

Le  3 ,  le  procès-Yerbal  des  délibérations  de  la 
Commune  est  d'un  laconisme  lugubre,  effrayant  : 
«<  Dans  cet  instant  nos  murs  sont  cernés;  les 
brigands  font  nn  feu  vif  et  soutenu  sur  nos 
remparts;  tout  le  monde,  dans  Fenceinte  de  la 
ville,  doit  donc  être  à  son  posée ....  »  L'ame  est 
saisie  de  ce  peu  de  mots.  L'homme  qui  tenait 
la  plume  entendait  les  coups  de  canon  ;  il  voyait 
le  mouvement  que  Tattaque  occasionnait  dans 
la  salle  du  conseil  assemblé  en  permanence  :  le 
courage  d'une  ville  ne  suffit  pas  toujours  à  sa 
défense,  k  son  salut  ! 

Le  3  décembre ,  les  mêmes  représentants  or- 
donnent de  mettre  ep  réquisition  sur  le  champ 
tons  les  flambeaux  qui  se  trouveront  chez  les 
ciriers  de  la  commune  d'Angers,  dans  les  bu* 
reaux  des  administrations  et  dans  ceux  du  Comité 
révolutionnaire,  pour  servir,  au  premier  ordre, 
à  effeottter  les  incendies  qu'exigera  la  défense 
de  la  place.  On  fait  sur  la  route  du  Mans  des 
tranchées;  on  presiarit  que  toute  la  nuit  les 
rues  soient  illuminées. 

Hous  ne  croyons  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  donner  ici  textuellement  une  relation  de  cette 
attaque  d'Angers  dans  les  journées  des  3  et  4 
décembre  1793  (  13  et  14  frimaire  an  ii }. 
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«  Le  12  frimaire ,  les  desseins  des  royalistes 
n'étaient  pas  encore  connus  ;  ils  avaient  envoyé 
de  forts  détachements  à  Baugé ,  à  Beaufort  ;  ils 
en  avaient  également  fait  filer  sur  Durtal,  où 
Ton  était  incertain  si  le  gros  de  Farmée  se  por- 
terait sur  le  Mans,  Tours,  Saumur  ou  Angers. 
Cette  incertitude  n'empêcha  pas  de  prendre  des 
précautions  pour  retarder  leur  marche,  en  cas 
qu'ils  se  déterminassent  k  venir  contre  cette 
dernière  ville.  On  fit  une  large  tranchée  sur.  la 
route  du  Mans  entre  deux  marais  (aux  Mortiers)  ; 
et,  pour  empêcher  qu'ils  ne  tournassent  aisé- 
ment ces  marais,  on  abattit  plusieurs  gros  arbres, 
afin  d'embarrasser  le  plus  possible  les  chemins 
de  traverse. 

»  Pendant  que  l'oa  prenait  au-dehors  ces  me- 
sures ,  on  travaillait  au-dedans  avec  une  ardeur 
extrême  à  fortifier  les  murs,  et  à  suppléer  aux 
endroits  qui  paraissaient  les  plus  faibles.  Oit 
couvrit  la  porte  Cupif  (entre  le  canal  du  port 
Ayrault  et  les  murs  de  ville  )  par  une  forte  mu- 
raille en  pierres  sèches,  et  Ton  fit  une  trandiée 
large  et  profonde  sur  le  quai  de  S.^- Serge.  Le 
soir ,  un  piquet  de  cavalerie,  placé  en  vedette 
sur  les  haut€5urs  de  Suette,  attaqué  par  la  cava- 
lerie ennemie ,  fut  obhgé  de  se  KpUer  sur  la 
ville ,  et  rapporta  que  le  gros  de  l'armée  était  en 
marche,  viendrait  probablement  coucher  k  Pel- 
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louailles,  bourg  distant  de  deux  lieues,  et  serait 
le  lendemain  de  bonneiieure  sous  les  murs  d'An- 
gers.  Sur-le-cbarap  la  générale  battit ,  et  tous  les 
gardes  nationaux ,  les  canonniers ,  les  militaires 
se  rendirent  sur  les  remparts ,  aux  postes  qui  leur 
avaient  été  assignés.  Leurs  dispositions  étaient 
excellentes;  elles  étaient  encore  soutenues  par 
l'espoir  qu'avec  Faide  de  Tarmée  de  Mayence 
attendue  dans  la  'soirée*,  ils  extermineraient 
sous  les  murs  d'Angers  ou  noieraient  dans  la 
Loire  le  dernier  des  Vendéens.  Yain  espoir  ! 
Farmée  de  Mayence  se  reposait  k  Cbàteaubriant 
et  n'arrivait'pas. 

»  Le  lendemain  13,  -désola  pointe  du  jour, 
FenuMni  parut  sur  les  hauteurs,  et  fobservateur, 
placé  dans  le  clocher  de  la  cathédrale ,  annonça 
que  les  Vendéens  travaillaient  à  isombler  la 
coupure  du  grand  chemin  pour  faire  passer 
leurk  canons,  et  qu'une  partie  s'avançait  vers  le 
bas,'Conmie  si  elle  avait  dessein  d'attaquer  la 
porte  Gupif.' 

»  A  oeuf  heures  et  demie  les  rçyalistes  pa- 
rureqt  ;  le  feu  le  plus  vif  répondit  4i  celui  de 
l'ennemi,  qui  d'abord  attaqua  la  porte  Gupif , 
qu'il  regardait  aved  raison  comme  la  partie  la 
plus/aiblp  de  la  ville.  U  s'y  présenta,  malgré  un 
feu  de  file  bien  soutenu,  et  celui  de  deux  pièces 
de  quatre  posées  sur  le  rempart  ;  mais  quelques 
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coups  d'une  pièce  de  trente*siz,  placée  de  Tautre 
côté  de  la  rrvière,  et  qui  battait  à  mitraille  et 
à  boulet  dans  tout  le  voisinage  de  cette  porte , 
les  força  de  se  retirer  dans  la* maison  de  S.'- 
Serge  et  dans  celles  qui  Tavoisinaient  ;  et  des 
fenêtres  et  des  greniers  de  ces  maisons  ib  firent 
un  feu  terrible,  pour  obliger  les  assiégés!  aban^ 
donner  les  remparts  :  mais  il  ne  purent  réussir. 
On  fit  sur  eux  le  feu  le  mieux  nourri,  qui  dura 
jusqu'à  la  nuit. 

»  Pendant  qu'on  attaquait  si  vigoureusement 
la  porté  Cupif ,  une  autre  attaque  se  faisait  k  la 
porte  S.t- Michel.  Les  républicains  qui  la  défen- 
daient reçurent  rennemi  avec  le  même  courage 
qu'on  l'avait  fait  ailleurs  et  le  repoussèrent.  Une 
pièce  de  huit ,  placée  sur  la  tour  qui  fait  l'angle 
des  fortifications  creva  ;  mais ,  malgré  cet  acci- 
dent,, qui  tua  et  blessa  plusieurs  canonniws,  le 
feu  se  soutint  avec  assez  de  vivacité  pour  enn 
pécher  l'ennemi  d'approcher. 

»  Dégoûté  du  peu  de  succès  de  ces  deux  at- 
taques^ que  cependant  il  continuait ,  âl  en  tenta 
une  troisième  sur  la  porte  S.* -Aubin.  Qudques 
maisons  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  brûler 
ou  de  démolir,  et  qui  gênaient  le  feu  des  pièce» 
de  canon  placées  sur  les  tours ^  semblaient  devoir 
rendre  cette  attaque  plus  heureuse  4]ue  les  au- 
tres ;  et  toutes  les  maisons  du  faubourg  qui  do* 
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mimient  le  rempart,  occupées  par  une  troupe  de 
révoltés.la  &yorisait  l)eaucoup  ;  inais  le  courage 
des  braves  qui  se  trouvaient  de  ce  côte  était  le 
même  qu'aux  deux  autres  portes  attaquées.  Deux 
pièces  de  canon  que  Tenriemi  faisait  avancer 
pour  attaquer  la  porte  S.!-Aubin,  furent. dé- 
montées aussitôt  que  placées,  et  si  bien  gardées 
que  toutes  les.  tentatrves  faites  par  Tennemi  pour 
les  reprendre  furent  inutiles.    ^ 

»  L'obscurité  de  «la  nuit  ralentit  un  peu  le 
feu;  mais  les  royalistes,  ayant  osé  traverser  la 
place  S.'- Aubin  avec  -des  hadfes,  pour  abattre 
les  chevaux  de  frise- qui  défendaient  la  porte,  le 
feu  recbmmença  avec  une  très  grande  vivacité  ; 
et  tous  ceux  qui  osèrent  s'avancer,  sur  la  place 
furent  tués  à  coups  de  fusils.  On  attendaij;  avec 
impatience  Tarmée  de  Sfayence  et  celle  de 
Rennes  pour  pouvoir  faire  une  sortie  et  sur-, 
prendre  les  royalistes  éparpillée  de. tous  côtés, 
les  extermina  et  finir,  dans  çette^  nuit,  la 
guerre  de  la  Vendée  :  malheureusement  ces 
justes  combinaisons  n'étaient  pas  celles  des  gé- 
néraux ;  ils  retenaient  tojijours  à  Cbâteaubriant 
les  trpupes  qui ,  au  bruit  du  canon  qu'elles  en- 
tendaient, brûlaient  de  venir  au  secours  des  An- 
gevins. • 

'»  Le  14,  dès  l{t  poiute  du  jour,  las  royaluites 
reopuvelèrent  leurs  attaques  avec  une  grande 
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iotrépidité,  mai»  ils  furent  repoassës  partout. 
Les  représentants  dû  peuple,  les  membres  des 
corps  constitués ,  du  Comité  réyolutionnaire  iri-* 
sitèrent  les  postes,  et  trouvèrent  partout  la 
même  énergie. 

»  .Sur  les  neuf  heures  de  la  matinée,  le  feil 
des  rebelles  redoubla ,.  du  côté  de  la  porte  S.*  - 
Michel.  Cette  obstination  ût  h^tre  quelques 
soupçons  ;  on  examina  le  dehors  de  cette  porte 
avec  plus  d'attention,  et  Ton  ne  tarda  pas  à 
découvrir  que  les  assiégeants ,  k  la  faveur  de  la 
nuit  et  de  huit  ou  dix  miiisons  que  ToYi  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'abattre,  et  qui  masquaient  la 
porte,  s'étaient  glissés. dans  un  espace  idde, 
qu'on  avait  maladroitement  laissé  en  dehors  en 
bouchant  la  porte ,  et  travaillaient  avec  une  ar- 
deur incroyable  k  défaire  le  mur  à  pteites  sèches 
qui  en  défendait  l'entrée. 

»  Le  danger  devenait  d'aittant  plus  immineiit 
que  les  chefs  ennemis  avaient  rassemblé  dans  le 
voisinage  une  colonne  considérable  qiie  les  mai-* 
sons  couvraient,  .et  qui  n'attendaient  que  l'ou- 
verture de  la  porte  pour  se  précipiter  dans  la 
ville;  mais  on  fit  faire  sur  le  champ  un  contre- 
mur  de  dix  à  douze  pieds  d'épaisseur.  Tout  le 
monde  mit  la  main  à,rœuvre;  hommes,  femmes  y 
vieillards  transportèrent  les  matériaux  avec  tant 
d'activité,  que  le  mur  fut  fini  en  dekix  heures. 
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Snsuite  on  porta  toutes  les  oiatières»  combusti- 
bles que  l'on  put  trouvBr ,  'comme  poix,  résine , 
&oufre  i  on  eu  enduisit  de  petits  Fagots  de  bruyère 
et  de  genêt  que  Ton  jet»  tout  enflammés  dans  le 
trou.  La' fumée  épaisse  et  ^méphitique  qui  rem- 
plit bientôt  cette  cavité,  et  la  crainte  dir  feu 
firent  sortir  promptetnent  les  quarante  ou  cin- 
quante Vendéens  qui  s'y  trouvaient  enfermés  > 
et  qui  furent  fusillés' à  leur  sortie. 

»  La  résistance  qfu'éprouva  l'ennemi  lui  fit 
perdre  l'espoir  de  prendre  la  ville.  Le  découra- 
gement qui  de  répandit  parau  ses  troupes  qui 
manquaient  de  i^iunitions ,  jomt  à  là  terreur 
qu'inspira  une  attaque  imprévue  ordonnée  par 
le  général  Moulin ,  conmiandant  des  Tonts-de- 
Gé,  avec  line  soixantaine  de  cavaliers  accom- 
pagnés d'un  petit  détachement  d'infanterie,  le 
détermina  à  se  retirer,  et  bientôt,. se  croyant 
poursuivi  par  une  armée  *tout  entière^  il  fut 
en  pleine  déroute.  La  nuit  qui  s'approdiàit,'  le 
manque  de  cavalerie  et  la  fiaiblesse  de  la  garnison 
ne  permettaient  pad^e  faire  une  sortie;  d'ailleurs 
on  comptait  sur  l'arrivée  de  l'anAée  de  May  ence 
et  de  Rennes  annoncée  depuis  trois  jours.  En  effet 
elle  arriva  dans  la  nuit.  On  jugea  à  propos  de  Ja- 
laisser  se  reposer  le  5  décembre,  et  ils  ne  partirent 
qÛB  le  6,  au  soir.  Seulement  Westermann,  avec 
l'artillerie  légère  et  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
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de  cftTalerie  sonit  le  €  pour  harceler  les  fa  yards 
et  sabrer  les  traineors.  Il  s'avança  jusqu'à  (a  vue 
de  leur  camp  entre  Baug^  et  Ghemiré>  et  il 
leur  tna  beaucoup  de  inonde  ;  mais  comme  il  n'é- 
tait eouteiMi  par  aucune  infanterie ,  il  fut  obligé 
de  se  retirer,  ce  qu'il  fit  en  benordre ,  en  faisant 
jouer  à  propos  son  àrtUlerie  légère  (1).  i» 

Il  parut  une  autre  relation  de.ce  siège  (2)  ;  elle 
estcoiiforme  dans  les  points  essentiels,  à  celle 
que  nous  venons  de  lire,  et  cependant  elle  est 
d'un  militaire  habilfs,  qui  commandait  alors  la 
place  d'Angers.;  et  l'on  ne  pouvait  pas  en  dire 
ce  -que  dljt  Choudieu  du  récit 4>récédent,  qu'elle 
^ait  plutôt  l'ouvrage  d'un  .administrateur  que 
celui»  d'uxi  bomme  de  guerre  (2). 

Madame  .de  Laroehejaquelein  parie ,  dans  âes 
Mémoires,  dtt  siège  d* Angers,  où  elle  était  pré- 
sente. «  Les  royalistes,  depuis  Fougères,  ne 
partaient  que  de  prendre.  Angers-  k  tout  prix  ; 
c'était  toute  leur  espérance;  et  toute  leijgr  vadeur 
accoutumée  s'évanouit ,  en  arrivant  sous  les  murs 
de  cette  ville.  Le  malheur ,  la  faim ,  les  misères 
de  toute  espèée  les  avaient  abattus.  Les  ré- 

(1). Cette  relation  de  Jean-Anloine  Vial.  procureur-général  syiidic 
'  dn  fléparlement ,  fut  lue  dans  une  séance  du  conseil-général  le  S  dé* 
,ccmbre ,  et  fut  adressée  au  président  de  la  CottTention. 

(2)  Elle  fut  pitfiliée  après  le  9  tliermidor ,  par  Menartl ,  comniKn- 
<lant  de  la  place. 

(3)  Pierre  Choudieu  a  ses  concilojcns.  —  Page  43.  ' 
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pubhcains  avaient  banicadé  tontes  les  entrées 
et  protégé  tous  les  endroits  faibles  par  des  fossés 
ou  des  remparts  en  terre.  Ils  avaient  des  bat- 
teries très-bien  placées,  et  se  bornèrent  à  se 
défendre,  sans  tenter  une  seule  sortie.  Nos  gens 
qui  s'attendaient  à  combattre  corps  à  corps, 
et  qui  n'avaient  jamais  su  attaquer  la  moindre 
fortificsftion ,  se  découragèrent ,  dès  qu'ils  yirent 
la  bonne  contenance  des  Bleus»  Le  canon  neus 
emportait J^eaucoup  de  monde,  siussitôt  qu'on 
s'apprpchait  Les  chefs  voulurent  on  vain  tenter 
un  assaut  général;  jamais  an  ne  put  y  déter- 
miner les  Vendéens.  » 

Avant  l'afrivée  dfes  royalistes,  l'on  n'avait  pu 
mettre  le  feu  qu'aux  maisons,  qiii  depuis  le 
d^amp-de-Msirs  jusqu'aux  Incurables,  faisaient 
face  au^  murs  de  nlle;  celles  du^  faubourg  Br es- 
sîgny  à  droite  «et  à  gauche  jusqu'à  la  rue  Chft- 
teaugontier  avaient  eu  le  même  çort;  cela  ex- 
pfique  pourquoi  les  royalistes  dirigèrent  toutes 
leurs  forces  du  côté  des  portes  Cupif  et  'S.'- 
Michel,  où  îoti  ni'avait  pas  eu  le  temps  de 
porter.lUncendie.  Que  l'on  se  figure  cette  longue 
suite  de  feux  tourbillonnant  àetm  les  airs ,  et  ac-* 
qûérant  )i  chaque  minuté  une  intensité  plu^  af- 
freuse^, Qt  l'on  concevra  combien  ce  spectacle 
dut*  répandre  àfi  terreur  dans  l'ame  des  assié- 
geants déjà  si  accablés  de  fatigues  et  de  maladies. 
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AFFAIRE  VE  BTCBS  ET  D*ÉRIGNB. 


itfPBHDICB  DU  VI.  «  LIYIS. 


Un  évépement  maUieiixeiueiiieiil  mémorable-  dans  cette 
histeire  ayait  échappé  d'abord  à  mes  recherches;  et  qoani 
on  me  Ta  en  rappelé,  il  tt*était  pins  temps  de  le  mettre  k 
sa  place.  Le  mélange  des  faits  militaires  et  drils ,  la  hante 
impiHrtance  et  k  mnltiplicité'de  ces  derniers  ont  cansé 
cette  omission^  qne  je  ne  pws  réparer  que  par  Tappendioe 
suivant  : 

Entre  le^  sanglants  résnltats  de  la  maaraise  composition 
des  années  qne  la  RépnbUqne  opposait  k  rinsnrrection 
royaliste»  il  fant  compter  le  désastre  des  buttes  d'Erigné 
et  de  la  Roche  de  Mnrs.'  Bourgeois,  commandant  du  8.« 
bataillon  de  Paris,  reçut,  le  80  jmHet,  iurdre  d'aller  oceur 
per,  arec  son  bataOlon  fort  de  600  hommes,  la  position 
escarpée  de  la  Roche  de  Mnrs,  à  un  quart  de  lieujd  au- 
dessous  des  Ponts-^e-Gé,  snr  la  rive  gauche  du  Thouet, 
et  d*y  établir  un  camp.  A  droite  était  le  village  du  même 
nom,  à  gauche,  dans  un  fond,  celui  d'fingné,  cou-' 
vrant  les  Ponts-de-Gé,  sur  la  route  de  BrisAac;  tonte  la 
partie^  droite  extrêmement  couverte  de  colline^.  Cent  dn^ 
qnante  hommes  forent  pla6és  dans  les  moulins  'd'$rigné  » 
et  pareil  nombre  dans  une  redoute  formée  à  U  jonction  des 
chemins  de  Brissae  et  de  S.^-Lambert  ,«aTéc  deux  pièces  de 
quatre  pour  défendre  les  Pontsnde-Cé  :  les  avant-postes  de- 
vaient se  replier  en^  cas  île  besoin  sur  le  village  d'Érigné, 
pour  protéger  la  retraite  du  camp. 
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Ces  «Tant-postos  ^takiit  «MmTOiit  inqpiiélés  p»  Teimeiiii 
qui  oGCopaglt  Sonlaine  y  Denée  et  les  eUTÛroiu. 

Le  24  juillet,  Bourgeois  reçoit  da  génénl  Dohoiix  Tordre 
de  faire  une  reconnaissaiice  sur  Denéb  atec  80  konuiies  \  à 
Tq^oche  da  yillage  il  est  diaiidoiiiié  par  sa  troape  ;  huit 
hommes  aeolemeDt  consentent  à  le  saine;  bientût  il  est 
forcé  à  la  retraite  qall  effectue  sans  perle. 

Le  2S,  dix  oa  doaze  mille  Vendéens  se  présentent  en 
poussant  des  cris>  efGroyables.  Tons  Jes  arant-postes  atta- 
qués à  la  lob  se  txeplient  liTec.prédpitafion';  bientôt  la 
redoute  d'Ërigné  est  emportée  d»yiTe  force  ;  le  plos  gntod 
nombre  des  soldats  saccoqibe,  les  autres-,  s'enfment.  aux 
Pont»>de*Gé.  Il  ne  reste  pins  4®' ntri^fe  à  Ja  troape  du 
camp  im  Murs  envelo^éei  à  sou  toar  pac  la  masse  des 
Yisndéens.  Le  combat  s'engage  et  se  soutient  arec  opi- 
niâtreté; les  républicains  excédés  de  JEatignes,  et  ivres  poor 
fac plupart  (car,  ne  s'attendant  point  à  Tennemi,  ils  ^'é- 
taient  dispersés  dans  le  village  de  Murs  otL  ils  buvaient 
sans  défiance),  ne  peuvent  plus  résister  aa  nombre;  les 
royalistes  francbissent  la  redoute,  paodlèle  à'  Tescaipe-^* 
ment  de  la  rodie ,  et  seulement  à  70  pas  de  Tabîme  ;  ils 
entrent  dans  le  camp,  égorgent  et  fosillent  tout  ce  qui  se 
roftcoùtredsTant  eux ,  et  ferment  tontes  les  issues. -il  ne  rear 
tait  plus  de  retraite  possible  à  ceux  qui  snrnraient  qu'en  se 
prédpitant  dé  la  roâîeiqni  s'élève. à  pic  et  à  uuq  extrême 
bautenr  sur  le  bord  de  la  rivière^  Un  grand  nombre  sont 
brisés  dans  léor.  chute  pd(r  tes  aspérités  snr  lesquelles  ils 
roulent  ;  d'autres ,  qoi  peuvent  gagner  la  -rivière .  et  se 
mettre  à  la  nage,  sont  fusillés  par  l'ennemi  cpii  les  ajo^ 
du  haut  de  la  roche.  Bourgeois,  blessé  au  bras,  est  assez 
lieureux  pour  gagner  l'autre  rive  avec  deux  soldats. 

L'ennemi ,  poursuivant  ses  succès ,  entre  aux  Ponts-de-Gé  ; 
StDlIrt  commandait ,  si  }'en  crois  la  tradition  que  j'ai  in- 
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terrogée  ;  c'était  Bimcliiinps,  dit  un  hutorien  ;  qaoi  qu'il 
en  soit,  les  trovpes  r^oblicnnés  Mmitm -ëpoovMilées 
qn^elles  se  replierait  ju^*à  Aqgen  ;  tes  'royalisleB  tes 
potnsulfiieut  ïi  une  dei^-liene  de  celle  Tille. 

Hattres  des  Pôato-4e-Cé\  niais  eraigiiÉnt  itiie  soiprite , 
les  Vendéens  le  Yenfement.dans  cette  partie  de  If  fille 
qui  forme  la  paroisse  S.f-MailMIle ,  et  coupent  un  atfclie  dn 
pont.  •  "  •  •  *     •     ' 

Deni  jours  après ,  les  Ponta-4e-Cé  ftirent  rq^ris  sur  les 
Vendéebs  par  la  garde  nationale  d* Angers  et'dés  détache- 
mébts  des-  bataillons  de  k  Sarthe  et  de  lemmapea,  sons 
les- ordre»  de  Tadjudant- général  Talot  IjC  représentant 
FhiHppeanx  écriTSit,  le  38*  il  la  GonTontion  :  «.Une  at- 
taque impéMeuM  à  remis  les  Ponts^e^lé  en  noti»^  poa- 
Toir  ;  on  s^est-  ai«anoé  a  toc  audace  jnaqne  aur  les  butter 
d'Érigné  oit  l^nnemi  a  été  compMiement  battn.  » 

Avant  qne'd'écriie  cet  appendice ,  fal  consulté  des*fieîl- 
Iard9  témoins  de  ces  malheurs  ;  ^'ai*  TiiMé  les  lieux  qui  en 
fimntlettiéitre.  Lieux  charmants ,  Henx  pittoresques ,  plate- 
fdrme  magfrffiqne ,  imposante ,  donlinant  et  le  Thonet ,  et  la 
Loire,  et  ses  ties  si-rerdoyantes,  aux  fiHrmes  si  gradenaM^ 
aux  enllures  si  variées;  centre  d*utf  honxon  qui  se.  perd 
graduellement,  au  loin,  ^  sans  que  roAl  ait  isassé *d*étra 
ravi  par  de  nouveaux  a^ects;  en' ce  mois  oiije  yousadmlre^ 
INftpouyante  et  la  moK  concernaient  tos  délieieux  payiiiges! 

Les  cadanea  couchéa  su»  la  platerfârme  fiireai^  entstiéa 
dans,  des  fosses  *dont  on  aperçoit.*  encore  1^  élévations  ;  les 
antres  trouvèrent  leur  tombeau  dans  le  Thouèt  et  dans  la 
*Loii«  ;  quatre  ou  cimy  cents  hommes  périrent  en  cette 
déplorable  circonstance.  "« 
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SbMMAlAE. 

SiJt«B  de  Nantes.  —  Succès  de  -Westernluiii  contre  les 
royalistes.  —  ReprésaiDes  de  cenx-ci  conte  les  troupes 
répoMicaines.  -^.Wesftemiatm  accusé  de  trahison  cft  ac- 

.  quitté.  •—  Btron  accusé  et  condamné  à  mort.  —  Débats 
de  Philippeaux  et  de  Ghoudieu.  —  Arantages  des  Mayen- 
çais.  —  Victoire  que  remportèrent  à  leur  tour  les  roja- 
Estes!  —  Résolûtioi^^  que  prend  Charrette  de  s'isoler. 

—  Conséquences  de  cette  obstination.  —  Aftire  de  Gho-^ 
lèt  et  Bonchamps  blessé  è  mort.  ^  Les  royalistes  passent 
la  Lôfare.  —  Leur  direction  *sur  GramUIe.  —  6uccès'et 
rereis.  —  Afigers  ajNrès  le  dège»  —  Procession  lus- 
trale autour  de  ses-  murs.  —  Démolitions.  —  Une  se- 
conde  Commission  militaire  et  ses  opérations  à  Angers , 
au  Mans  9  à  Laval ,  à  Sablé.  —  Sa  suppression.  <>—  Cruautés 
horribles.  —  Exécutions  par  la  fusillade.  —  Vislles  des 
prisons,  et  mode  expéditif  de  jugements.  —  Plusieurs 
ëxcfniples  de  condamnations  «u  masse.  "—  Déportation  des 
61  prêtres  de  fieiws.  —  Réclamations  du  Comité  réro- 

«  lutionpaire  conire  des  usurpations  de  la  Commiti^on« 

—  Conflit  entre  le  tribunal  criminel  et  la  Commission  ai\ 
sujet  de  leur  compétence.  —  Culte  dcf  la  Raison  et  abdica- 
tions nombreuses  des  JTonctions  ecclésiastiques.  —  Guerre 
aux  Images  pfeuses  d'or  et  d'argent.  ^  Titres  féodaux  et 
unlveisitaires.brftlés.  --  Détresse  à  Angers.  -^  Fêle 
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de  la  Mûniagnê.  —  Lettre  de  félidtatioii  de  Ffucastel 
à  la  CoaunittioD.  —  Lettre  da  Comité  réroliitioiiiiafre 
au  représentant.  -^  Lettre  d*nn  membre  du  Comité  en 
mîMion  à  tes  commettants.  —  Les  représentants  défîMi- 
dent  que  Ton  enregistre  tontes  les  exécutions.  —  Sup- 
pression de  la  Comndssicm  militaire.  -^  Nonrean  Comité 
réToIntionnidre.  —  Conséquences  ponr  Angws  dn  gou- 
reniement  rérolntiopnaire.  —  Condamnation  de  J.  M. 
Delannâj.  —  Condamnation  de  nos  fonctionnaires  taxés 
3e  fédéralisdie.  —  Détaib  et  réilexioBs  sur  ce  sojet. 
—  Beprésratation^  de  la  mmiicipalité  sar  le^  régime  des 
pr^^ons.  —  TaUean  moral  d'Angers.  —  Fête  dé  i'Eir$ 
,  SiÊifréme.  — r  Arrestation  des  femmes  poUiqnes. 


Les  Angevins  ont  glorieusement  vaincu  les 
efforts  de  Tarmëe  ro^alistç  :  ils;  ont  montré  pen- 
diEint  deux  jours  un  courage,*  une  activité  qui 
Iqut  méritèrent- les  éloges  du  gouvernement. et 
les  félicitations  de  la  Franee  entière.  Lesfenmies 
elies-ménles  île  sont  signalées'dans  cette  défense, 
eti  j*aurai&  pu  grossir  ce  livre  de  détails  vraiment 
héroïques  sur  le  dévouement  et  rintrépidité  de 
ce  sexe,  ordinairement  si  timide  en  pajceilles 
circonstances.  Il  n'est  plus  douteux  que,  sans 
une' influence  étrangère,  inconcevable,  Féva- 
cuatàon  du  13  juin  n'eût  point  eu  lieu. 

Avant  ^e  poursuivre  du  point  joii  je*  suis,  il 
me  faut  rétrograder  dans  l'histoire  dé  l'insurrecr 
tion  vendéenne,  .esquisser  des  sujets  si  bien 
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traites  par  de  plas  habiles  peintres  que  moi, 
sortir  de  cette  ville,  de  ce  département  ob  ce- 
pendant mon  titre  m'impose  de  me  reiifermw; 
plaideurs  départements  voisins  de  Maine  et  Loire 
deviennent  tour  à  tour  le  théitre  d^  combats  « 
comment  me  'restreindre  rigoureusement  k  -ce 
dernier  sans  me  condamner  à  de  fréquentes  so- 
lutions de  continuité  qui  rendrtiient  mes  récits 
inintelligibles?  J'en  sortirai  donc,  mais  briève- 
ment; je  ne  ferai  souvent  qu'indiquer  les  faits, 
quand  ils  nous  seront  étrangers ,  et  leur  donner 
leur  position  dans^  notre  histoire  d'Angers  et  du 
département  de  Maine  et  Loire ,  en  renvoyant 
les  lecteurs  aux  ouvrages  spécialement  consacrée 
à  cette  insurrection  célèbre. 

Lés  royalistes,  apjfiis  avoir  ocèupé  Angers, 
en  étaient  sortis  pour  aller  attaquer  liantes;  en- 
couragés par  ce  qui  venait  dé  leur  arriver ,  ils  se 
flattaient  d^n  succès  qiii  eût*  mis  le  comble  è 
leurs  espérances.  L'occupation  de  Hantes  était 
pour  eux  d'un  si  haut  intérêt,  qu'encore  aujour- 
d'hui Fo'n' croit,  etp^ut-étre  très  justement, 
que  les  destinées /de  la  République  tenâdent  è 
la  manière  dont  Nantes  soutiendrait  cette  at^ 
taque  :  ils  prirent  donc  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  favoriser  leur  entreprise  ;  ils  donnè- 
rent: à  l'armée  du  bas  Poitou  l'avis  de  se  por^ 
ter- sur  Itanles  par  la  rive 'gauche  de  la  Loire, 
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et  de  ^attaquer  de  cp  côté  eomme  eux  Tatta- 
quçraîeDfr  par  la  riye  droite,  h^  difficulté  pour 
Charrette  était  d'appcocher  ;  il  y  employa  toute 
Thabileté,' toute  Tardenr  dont  il  étaiit  doué. 
Beysser  eiu  vain  tenta  de  garantir  les  ayâat- 
postes  de  Nantes,  îL  fut  obfigé  de  plier;  et,  le 
20 juin,  ayabt  été  mis  complètement  en  déroute 
entre  la  Sëvre  et  T Alloué,  u  regagna  Nantes  en 
désordre ,  et  après  une  pexUd  considérable  des 
siens  :  les  Vendéens  se  dirent  ainsi  les  maîtres 
du  pays  jusqu'aux -portes  de  la  YÎUe. 
•  Le  24  juin  1793,  deux  *  piisonniers  na^nlfdf 
jfupent  envoyés  en^pariementaires  par  d'Elbée,. 
pour,  remettre  à  Baeo,  maire  de  Nantes,  (ne 
sommation  portant  que  le .  drapeau- fût  $rboré^» 
que  la  garnison  fût  désarmée ,  que  les  caisses 
publiques ,  les  approvisionnements ,  les  muai- 
ûons  fussent  livrés  sans  délai;  portant  en  outre 
que  les  députés  de  la  Convention^  -en  mission  à  • 
Nantea  fussent  envoyésdcomme  otages  à  Tarmée. 
royale ,  et  qu*à  ces .  coridHiotis  les  cfiefs*  de 
Varmée  r<»yàle  s'engageraient  à  préserveit  la  vitte 
de  tout  dommage  :  mais  qu'en  «cas  de  refus  elle 
éprouverait  toutes  les  rigueurs  d'une  exécution 
militaire,  et  sa  garnison  serait  passée  au  fil  de 
l'épée.  Baco  rassembla  les  cofps  administratifs, 
les  chefs  militaires;  les  représentants  du  peu^ 
ple^  lcur«oumit  cotte  sommation  ,*  ot  les  par^ 
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lementaires  eurenl  pour  réponse  ::  «  Nou9^  péri-; 
rons  .tous ,  ou  la  liberté  triomphera^  » 

L%  défense  de  lu  ville  fut  confiée  au  général 
Beyssèr,  sous  les  ordres  de  Ganolau^t,  général 
en  chef.  MM.  CatheUneau  Bt  ëBXbée,  à  la  tète 
de  12,000  hommes ,  se  dirigèrent  d^ncenis  sur 
Nantes,  de-mani^  h  Vattaquer  du  odté  du  nord; 
Bon^hamps,  par  la  route  d'Angers ,  pour  la  pres- 
ser du  cdté  de  Test  avec  4^000  Vendéens.  Les 
tbroes  de  la  basse  Vendre,  qniinenaçaient  Mantes 
au  midi  étaiM^t  p^us  imposahtes,  fuais  avaient 
la  Loire  entre  elles  et  cette,  ville  :  Charrette  avait 
établi  son  camp  près  du  pont  Bousseau,  surlaSè- 
vre^  et  c'était  de-rlji  qu'il  seproposait  d'attaquer. 

Je  renvoie  ^huc  ouvrageis  dont  l'objet  particu- 
lier *est- la. guerre  de  la  Vendée  /  d'intéressants 
détails  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici.  Cathe* 
Uneau  pérît 'à  ce  si^e^  et  cette  perte  jeta,  la 
consternatiôa  dans  l'ariiiéci  royale  ;  de  ce  mo- 
ment l'ardear  des  Vendéens  se  refroidit,  et  ce 
fu^etl  vain  qile  dlBttiée  fit  les  ph»  grands  efforts 
pour  la. rallumer.  •         ■   ,   « 

Ce  &it  les  S8  et. 99.  juin  que  les  rojudistes 
assiégèrent nantei;.réeheo  c|u'ils  y  éprouvèrent 
porta  un  coup,- mortel  è  la  puissance  deB  Ven- 
déens ;  là  durent  s'évanouir  lews  esp^vices 
les  plus  chères.  La  possession  d'Angers  ;  de 
Saumur  et  do  liantes,  trois*  villes  importantes 
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voisines  de  ce  sol  oà ,  comme  4' Anthée  de  ta 
fable,  il  semblait  qu'ils  reprissent  continuelle- 
ment de*  nouvelles  forcés,  leur  donnait  d'im- 
menses probabilités  de  succès.  Avec  cette  ga- 
rantie, ils  n'auraient  pas  manqué  d'alliés  dans 
l'intérieur,  et  la  mer  leur  assurait  d'abondants 
secours  de  la  part  de  l'étranger. 

Le  généralissime  Caihelineau  fut  transporté 
k  Ancenis,  puis  en  bateau  k  S.*-Floîront  où  il 
mourut.  Les  Vendéeps  cepassèrent  sur  la  rive 
gauche,  ^et  leurs  cbéfs  les  licencièrent  momen- 
tanément ,  se  promettant  de  réparer  plus  tard 
la  disgrâce  qu'ik  venaient  d'éprouver. 

Pendant  que  la  plus  ^grande  partie  de  l'armée 
royale  était  occupée  au  si)^ge  dcTNuntes,  MM. 
RoyrandetBaudryfiisaienttétekrarmée  de  Niort 
et  de  Luçon ,  que  commandait  Westermann ,  gé^ 
néral  de  division ,  sous  le  général  en  chef  Biron  ; 
mais  l'intrépide  Westermann  emporta  Chàtillon 
défendu  ptur  MM.  de  Lescure  et  de  Larocheja* 
quelein.  Il  bjûlé  le6  châteaux  de  Larochejâque* 
lëin  et  de  Clisson,  ce  dernier  était  à  M;,  de 
Lescure;  il  presse  ensuite.  Biron  de  lui  faife 
passer  des  troupes,^ prévoyanrqa'après  ce^  avan- 
tages uhe  multitude  d'insurgéi  allaient  lui  tomber 
sur  les  bras.  M«  d'Elbée  k  qui  M,  d6  Larochejar 
quel^n  avait  dépéché  courrier  sur  courrier, 
vient  en  effet  k  son  secours.  Il  est  précédé  par 
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» 

M.  de  Boncbamps;  Une  nouveHe  ardeur  renat^ 
dan^  les  chefs  Tendëens ,  MM,  de  Larpcbfja- 
q|ielein  et  *de  Lesonre,  à  la  vue  de  leurs  châtefu»^ 
en  flammes;. ils  se  préeîpiteBt  sur  Westenbamr^ 
auquel  ils  font  payer  xber  'sa  prëeëdi^te  vie* 
toircir  Celui  -  c^  -se  Voit  abandonna  de  ses  sol- 
dats; malgré  ses  supplications  e|  ses  m«iaces, 
il  ne  peut  empêcher  la  déroute  de  soa  anoëe. 
Le  peu  d'hcHnmes  qui  lui  sont  restés  fidàle^  se 
replient  sur  Partlienay.  Westermann  malkeiv eux 

•  fut  accusé  de  trahison,* cité  à  la  barve  de  la  Con? 
vention ,  et  traduit  devant  le  tribunal^révolutien- 
naire  qui  le  renvoya  absous. 

Le  général  Biron,  malheureux  à  son  tour,  fut 

*  aussi  dénoncé.  C'était  un  honmie  de  grande  nais* 
sance.  Conna  avant  la  révolution;  par  son  ^ma* 
bilité^  ses  manières  élégantes  et  ses  bonnts 
fortunes  ^il  avak  été  un  des  plus  gjilants  habitués 
de  la  co^r  de  Louis  XJi ,  et  s'était  imprudemment 
jeté  dans  le  go^vernement•démocratiq^^,  dont 
il  avait  ^péré  conserver  la  confiance.  Jl  portait 
une  tache  originelle  qui  tôt  ou  tard  devait  le 
perdre  :x>nlui  supposa  dçnc,  sinon  des  in  ten- 
tions formettement  contre-révoluiionnaires,  du 
moins  quelque  indifférence  [<ôur  la  prospérité  de 
la  République.  Il  avait  eu  des  démêlés  avec 
Rossignol ,  qui  devint  son  eiinemi  déclaré ,  el 
qui  résolut  sa  perte.  Traduit  devant  le  tribunal* 

25 
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révolùtiiofmaîre  de  Paiifi  ,Hi  fiit  cntMaimUé  k  totori 
«  81(  n^  favorisar  pas  sëerMement  les  toyaliMeik 
delà* Vend^,  ^t  un  hi^orieh,  An.  nmiiis  sem- 
b1a-t-9  déplorer  le  parti*  <^11  si^ait  embrasse.  It 
dSl  eti  hioa^ant  :  «  T sa  été  infidUé  )i  mon  ordre, 
v>  à  mon  Dieu*,  h  mon  Roif  je  meurs  plein  de 
»  foi  et  de  r^enttf .  ^ 

II  y  ayait  très  peu  d'accord  dans  Vàttnéé  Ré- 
publicaine !  la  Sonventibn  a'fatt  décrété  que  Ypti 
incen£terait  tout  le  pays  insurgé  (1);  Goupitteau, 
dé  Pontenay  et  GoupiUéau ,  de  'Monfaigù  qui, 
eut  et  leunramis,  avaient  •des  propriéltés  considé^ 
râbles  à  ménager,  ne  Mnaieiit  pas  compte* de  ces 
décrets:  Les  deux  états-majors  de  âàumur.et  de 
Luçon  différaient  enttëreinent  de  prinéipe»)  kf 
premier  était  le  foyer  de  ta  terreur  ;  rQoft,  Lu^n 
et  Fofitenay  furent  Vumlè  de  Tlndulgeûce.  Bans 
ée  temps  Luçon  fut  attaqtté  par  les  Vendéens, 
et  le  général  Tunck  remporta  Mr  éttx  une  mé- 
morable victoire.  Ce  Tunck  atàit  été  dénoncé 
comme  inhabile,  etp  destitué;  l^s  têprédentàtits 

(1)  À  la  suite  dn  manfais  sticeès  d<r  Yioa  nmés  en  Vendée  et  aur 
Ibb  froBtièna  «ta'iiérd,  la  ConvcMioii.  le  4.«^a^A^iSr9l,' lanc^ 
ab  irato  ces  fobnioants  d^reU  :  «  Bfarie-Aiitoincitç.d^Àulnche 
aern  transférée  à  la  Conciergerie  et'  mise  en  jugement  ;  ->-  les  tom- 
beaux et  les  meun^éfla  seront  détroital  -*"  la  Teodée  «era  mMt-* 
minée ,  ioceildîéet  —  ii9«  l«vée  en  maaae  coqeoorra  A  reiécfilioa 
de  cet  arrêt;  -—  tous  les  étrangers  seront  détenus;  —  tous  les 
Français  suspects  seront  emprisonnés!  » 
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Bouirdon,  de  FQîse,  et  Goupilteaii,  rendant  compte 
au  gouvernement -de  cette  bataille,  quidécdaît* 
du  tdlent  et  surtout 4e  la  bravoure,  réciamÀrent 
•cdUtre  la  deAttutîondu  général  irainqueur^  et 
la  PoQ vention  iion  seulement  le  réîirtégra  ^  mais* 
encore  lui  donna  jie  grade  de  général  cBvision- 
naire. 

Tunck ,  enhardi  par  bl  victoire  et  fort  de^'ap- 
pui  de  Bourdon  et  de  Gôupilleau ,  méprisa  l'au- 
tofHé  de  RossigndI,  qui  fot  méqie  suspendu  pal* 
les  représentants.  En  vain  *Bourbotle  se  retid 
aiu{(rès  de. ses  collègues  h  €hântonay;  .en  vain, 
Rossignol  et  Bourbètte  mvpquent  les  décrets  dé» 
la  Convention  du  'i.**^  aaiàt  3ut  la  Yenéée  :  «<  Je 
»  ne  reconnais' point,  dit  Bourden,  l^^Coi^ven-^ 
y»  ûou  dans.afes  décKBts  x^ontre  la  Vendée  r  ce 
>»  sont  des  lois  cdnrtre<4révoIutîônnaires  ;  toirt  ce 
i<  que  le  Gomh&^e  salut  public  et  le  raititstre 
»  <le  la  guerre  ont  fait  à  cet  égard,  je  le  regarde 
n  comme  nul.  »  Bourdon  ensuite  dénonce  Ros^ 
»gnol  qui  est  défendu  par  Bourbotte  ;  là  ^n-' 
ventîon  rapf^elle  les  représentants'  k  la  taite  de 
Ptf œée  de  JCu^on,  et  Ro^ignql  est  réintégré. 
Gés  démêlés»  sont  peu  impmtantâ  ;  je  n'en  oc- 
cupe mes  lecteurs  en  nrèment  que  parce  qu'ils 
pceuves^.  la  mésintelligence  dont  j'ai. parr}é' plus 
hBù\..  •  '      "    "  ••••..'.'» 

^es  armées  républicaines  se  consusfaieni;  Qif 
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ces  débats  imprudents  «  et  en  avantages  de. peu 
de  Taleur  que  suivaient  de  sanglants  échecs.  On 
voulait  un  plan  d'attaque  unique,  et  chaque  état- 
major  s'obstinait  à  faite  dominer  le  sien.  Phi-< 
lippeaux,  envoyé  pour  les  côocdier  e\  reçu  mal 
à  Saumilr  par  Richard  et  par  Choudieu,  se  pré- 
:  sente  k  Nantes  où  on  Faccueille.  Il  s'instruit  en  ee 
lieu  de  Tétat  des  choses  ;>et  croit,  après  un  mûr 
examen,  qu'il  vaudrait  mieux  attaquer  par  Mantes* 
Il  r-encontre  les  garnisons  de  Mayence  et  de  Và« 
lenciennes  commandées  par'Âubert-Dubayet,  et 
près  lesquelles  étaient  les  représentants  Rciwbel 
et  Merlin ,  de  Thionyille.  Il  lenr.  fait  goûter  ses 
idées,  court  k  Paris,  .et  obtient  du  Cdnuté  de 
sahit  puMic  un  «rrété  qui  ordonne  que  les  deux 
garnisons  descendent  k  Nantes,  pour  attaquer 
sur  ce  point ,  de  cond«rt  avec  l'armée  descdtes 
de  Brest,  Les  représentants  Richard  et  Choudieu 
reviennent  k  leur  opposition,  et  dépédient  vers 
la  Convention  pour  faire  rapporter  l'arrêté  du 
Comité.  Revbel  et-  Merlin  consentent  enfin 
qu'il  soit  tenu  k  Saumnr  un  conseil  de  gueire 
extraordinaure,  auquel  seraient  appelés  les  repré^ 
sentants  près  les  trob  armées,  pour  convenir 
d'un  plan  d'attaque  irrévocable. 

PhUippeaux,  qui  soupçonnait,  dans  la  convo- 
cation de  ce  conseil ,  un  dessein  d'éluder  l'arrêté 
du.  Comité  de  sakit  publie ,  y  refusa  son  ap-. 
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probation  ;  b  ternie  .du  conseil  fut  néanmoins 
arrêtée ,  et  Ton  en  fit  l'onvertare  à  Sàumûr  le 
S  septembre.  Pendtot  ce-  temps,  Anberl^Du- 
bayet ,  qui  s*en  tenait  à  l'arrêté ,  nhurchait  ters 
Nantes.  La  question ,  dans  le  conseil;  fut  sil'on 
attaquerait  Mortagne  par  Saumur-ov  par  Nantes. 
Les  raisons  de  Qioudieu  étaient  ^  ce  me  semble , 
assez  justes.  «  La  Loire  ^et  la  mer ,  disait«>il*y  se- 
ront toujours  pour  nouft,  nvee  quelque  atten- 
tion, une  barrière  suffisante  :  si  nous  chassons 
les  y^idéens  par  le  haut  Poitou  ou  par  Saûraur , 
nous  les  détruirons  donc.  Si  au  contraire  nous 
les  attaquons  par  Nantes ,  Ms  rempliront  et  atta- 
queront un  espace  immense,  que  nos  troupes  ne 
pourront  garder ,  et  où  elles  ne  sauront  c^érer 
que  faiblement.  »  Il  y  eut  j^rtafe  d^n^  les^  Toix , 
et  rien  ne  fut  décidé  ;  on  prît  un  aqtre  arrêté 
que  voici  :  «  Le&cdtè&'de  la  Rochelle  se  tien- 
dront dans  qn  état  de^éfensive  active ,  excepté 
la  divison  des  Sables-d'01onne^  qui  agira  ofien- 
sivement  jusqu'à  sa  jonctiofi  aux  deux  ailes  de 
Mantes  et  de  Luçon^  »  La  macchq  des  autres  fut 
réglée  de  manière  qu'en  avançant  toutes  >  la 
fois,  k  partir  du  7,  elles  èemeraient  Fennemi 
par  tous  les  ^ints,  et  ^  trouveraient  réunis, 
le  16 9  dutonr  de  Mortagne.  Cette  opération, 
^suggérée  par  le  général  Candaux,  était  bien 
calculée,  mais  il  lUlaît  supposer  que  l'armée 
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rép^b^G^iae  œ  triHiT^r^ît  pas  if  obstaoltt  ou 
qa'Qllejps  vaiii6riat4oi|s^  ce  qm  n'amva  pas. 

Lès  VsadéeB^  surpnrept  Uo  coufiîto ,  qui  fot- 
Afiàt  ^  iimm  J»  plftiv  4''attaqoe  diâibépé.àSaii- 
fia^t^  c^était  pour  ftia  uBe  Muivdle  «isymtidle , 
ils  r«glè]*6n{r  sw  eela  leur  oonduite.  * 

niais  lac  brave*  armée  de  Mmj  enc^^  iks  le  9 
seple0i|>re ,  ?^ait  pénétré  dans  h  baaae  Vendée , 
sa  divisiaii  de  droite  cmiMaiaRd^e  par  Be^^^ser , 
et  le  oorps  4?  b^aiUe  par  Cancbux  el  Àobert- 
Dubayet  ;  la  tenreur'  et  la  "viotobe  mai«haîeilt 
k  laur  fii.uit|^.  Charrette,  Bonmé  proinsoîfement 
général  en  .ehef^  fte .put  fien  leur*  opposer. 
D'alMHrd  ies  f  oyajisjbes  r.eeulèveBt  jasqu'à  Légé  ; 
de^lk  ils  ^cirent,  la  route^e  Montaîgu,  et  s'en|- 
pàrèFent^f  eettepl^e,  docilkBe]^saerles.e1ias8a. 
'  Sis  eents  Vendéens  y  perdirent  la'vie';.oe  ne  fut 
plus  un  tioitihat  um^  W  désordre  le  pkia  ooqi- 
piet.  Ceux  que  le  sqrt  épavgaaii  fuyaient  éper- 
dus vers  TiffMges  <eik  Clissoh ,  pardea  ehemîns 
que  les  «pluies  avaient  rendus  pn^ae  impra- 
ticables. Eil  huit  jourss  lea^  Blayénçais  «mf aient 
fai^  ploa  que  les  armées  4àè  Tonest  én'siniaoîs. 
I^e^pcMt  S^^-^Père^Pôrnie^le  BourgneaiCt^  Maehe- 
coul  ^  Villeneuve ,  AigrefeuiUe ,  ^'i^'égé ,  t&alloao , 
Montaigtt,  i^lisson  «avaient  éêé  ancee^ivement 
enleyés  de  vûve:  force  k  des' corps  rc^yalistes  de 
10,  1*5  et  Se^OOQ  honm^es. 


Tifisiuges  ^T^BTfQU  t  «or  la  Sène  Aiuit^îs^.  €har- 
reO^y  donoele  «ignal.de  T^^taipie  et  fond  wr 
Ts^jlAt-garde  I^ay^oçaiae  coBupandée  p^r,  Klé- 
b^  ;  mais  au.  pr^mic^  feu  .4èa  rë|Kab)i«aiiia , 
Chvxettf  Qt  sa  Vrpi^i^e  a'çj^f u^c^^  Bi^oli&t  oeffin- 
.4^t  lis  nxiepqem;  4tQivi4s  de  leur  faiblî^asa, 
et  r#i4P^lé8  pv  J^.^H^Wî^.dwKt  ils  ont^ûim^  pi 
souvent  des  preuve  îUpTevieqMnt,  etprenaefit 
glorie^anayit  iQurjratap}^,  Usjrempartent  à 
l^iir  iQiir  W^  4^  lQKV9^ict4^eslj9splus  si|ma]409\ 
Xi'histpjrîj^p  dei  ly,  Yeudée  .attribue  rhoniieur  de 
<;et  éy^AftlUfSPt.  à^  9^-  ^9  BoncliaiBps,  qili  mit 
pi/pdà terrç,  s'a^pa  d'«ne  carab^yg» Qt combatèt 
kJ^^^M^  4»9  AioD#.a^ç  w#  trfle.  ip^épiditi  qu'il 

leuf  valut  la  victoire.  "Bourniseaux  dit.^.imNDi- 
trwr^.qiiQ  M-  de  ^P^di^jupps  ét^t^restfft  à  C^otet, 
et  que.  ce  forent  MIL  de  Lesc^re,vde  Laro^- 
)aqMf«|ii  ^t  d'ËU^e^qui,  an^eoèrem  3(MM)0  I^noi- 
Dias  au  secours  de  C^futpcette  :  c^tte  opinion  est  la 
plqs  gënéraleip#*t  adinisç  rquoi  qu'il  eu  soit,  le 
CQinba|r«'eiigagfea«t.le$(Ma^n(}aîs  firent  enfoy- 
céa.  Pendant  six  heures  ilsfireat  une  henoraj^le 
9iaîs  sapglairte  i^atraite,  Arxivés  au  pont  de  Bou^k^^ 
Sfk9«  silr4»Sèvfe,  près  de  Clisson,  ils -y  portent 
4mx  piècfO)  et ,  .par  un  fetpi^ça  ^ontenti»  contrai- 
gnent Tennemi  de  quitter  leur  poi^ftitte.  Ii6  trjût 
qve  iig^.aV^Gji9p.j;^po||^r  esArua.4^         glo- 
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rietix  qae  pnisf^ent  ofrîf  lies  annales  de  la  guerre. 
n  faflait  anrêter  lésroyaKstes  au  pontdeBoussaj, 
-peur  que  le?  Ifayençais  opérassent  leur  retraite  ; 
Hébèr  fait  vè^r  im.de  ses  officiertf  nemmé 
Sdibiiardm  :  «  Yeift-tu  ce  pont,  dit-il,  prends  ta 
eSompagifie  et  va  t'y  ?aire  tuer  f  «  — -<  JKy  eovr», 
général,  répondit  rofScier/iv*!!  y  vote  eu  effet, 
arrête  Feiinemi ,  se  fait  tuer  avec  tous  ses  braves, 
et  sauve  les  débris  de  rarmée. 

Cette  bataîUe  eôftta  beaucoup  de  sang  aœiL 
Mayepçais,  mais  leur  vUenr  et  leur  conduite 
furent  adhiicées  de  leilrs  ennemb  mémtos.  «Tai 
'vu ,  St  Boamiseaux  ^  plusieurs  Yêndéens  pari^ 
aVec  enthiAiffllisme  et  respect  de  cette  brftve 
armée,  et  déploreif  la'perte  ^e  tant  de  vaîHants 
hommes.  »  ^  ... 

'On  a  érigé,  datis  un  lifea  oJt  ^quatre  cheifiins 
se  réunissent,  un  cippe  funèbre  au^essus-duquel 
s-'élève  une  colonne  en  mémoire  de  ce  grand  fait 
d'armes  f  autour  de  l'entablement  du  chapiteau 
on  lit  en  lettres  de'bronze  :  19^  décembre  1793L 
Vers  le  mflieu  de  la  cotonhe,  faisant  foee  aux 
autres  routes ,  est  écrit-  :  de  Banchan^s  y  Chun- 
>eiie  y  d^Elbée  ti  de  Lescwe  ;  maie  le  sodé  n'est 
point  revêtu  de  ses  marbres  ni*  de  ses  inscrip- 
tions ;  la' colonne  n'eèt  point  surmontée  de  son 
urne  tïipéraire.  '       ,       •  ^ 

Lebrill^iit  avantage  que  Venaient  de  remporter 
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les  royalistes  près  de  Torfou  leur  procura  des 
munitiotfs,  du  canon,  et  snrtoat  enflamma  leur 
courage  Deux  jours  après,  le  21  septembre, 
MM.  de  Bouchamps  et  Charrette,  au  lieu  de  sume 
les  pas  des  Majençais ,  se  portent ,.  malgré  lès 
representatiOns.de  MM.  de  Lescure  et  d*Elbtfe^ 
sUr-Montaigu  où  était  Bejsser^  Ce  général  n'avait 
point  fait  d'assez  puissantes  dispositions  pour  ré- 
sister auï  vainqueftrs  de  Torfou.  Les  royalistes 
Tassaillent  de  tous  côtés  ;  sa  trotte  est  mise  en 
luite  ;  lui-même  il  a  une  côte  enfoncée  par  un 
biscaîen.  Artillerie,  bagages,  tout  est  perdu. 
CSiarfette  ne  fit  hàtte  qu'à  Aigrefeuille ,  et  Beys- 
ser'suiyit'tristement  ses  fuyards^  navré  de  dou* 
leur  de  voir  en.  un  moinent  s'évanouir  le  fruit 
^e  qqitize  jours  ^nne  qampagne  glorieuse. 

C'est  dans  le  temps  que  Kléber  et  l'armée  de 
Mayence  éti^entsi malheureux  que  fut  mise  en  dé- 
route l'extravagante  levée  en  masse  dont  j'ai  parlé. 

Enfin  la  Convention  prêta  l'oreille  aux  con- 
seils de  Philippeaux.  Sur  on  rapport  de  Barrëre , 
Torateiûr  du  Conûté  *de  salut  public ,  elle  prit  un 
arrêté  pw  lequel  il  n'y  eut  plus  que  deux  armées 
commandées  en  chef  par  le  général  Léchelle.  Ces 
nombreux  députés  que  nous  a'ïoiia  vus  en  mission 
furent  râtelés,  ainsi  que  les  généraux  Canclaux  « 
DubayetjRey^tGrouchy.BourbottoetThuixeau 
furent  les  seuk  représentants  qui  restèrent.  * 
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Lomqoe  la  RépubUqpe  prenait  un^  nuw 
liUai^e  d^ilenûpatiau  fue  mile  de  TuAlté.  d'at- 
taque et  4e  conseil,  un  esprit  d'imprudeMe  et 
d'wgueil  s'emparait  de  Charrette,  et  préparait  la 
(îerte  du  royalisioe  aqné.  Ce  géiiâral  avait  pria 
ripvincible  réaoJuUou  dea'isiâer,  des^iparer  sep 
intérêts  de  ceut  des  autres  chefii;  au  )im  d'pp^ 
poser  iiue^  masse  iBtîiMni^t  «oie;  oottlr^  las 
Jorces  nouvelle^  qui  mev»qmttnt  la  Y i^dée,  U  pr4* 
:Unàji\  que  db^que  général  deyaijt  f»  reaireindt^ 
,  ^  garder  ^çn  -tf^itçjtre,  .QueAqpi)es.ri0piré^|ationa 

qu'on  lui  fit,  il  demeura  cçustaut  dans  9Q»  pev- 
uicieux  système,. et  se.re^^i  Khégé  ayeo  aa 
trpijfpe  :  c'est  de  cette  époque^que  datei^  lA^dé- 
cadence,  et  \e^  revers  df^  riusurr^ction. 

L'isoleinsat  de  Charrette  nelardapaa  .de.port^ 
ses  fruits.  Le  ^4  octobre,  les  May engiûs  prirent 
Mortagne ,.  où  ils  délLvrteént  l^fM)  priMimiers  ré- 
.pn))ldiQaii)Sf  et  qu'ils  ioeeiidîte^,  comme  ils 
avaient  fait  depuis  le  cpfiDaneneemei^  de , leurs 
lAcursions  dans  la  Veodée*  MiML  d'JBlbëé^dqlies- 
Qure  jugèrent  qu'il  était  Uès  iaip!ortaiftpi<^  leur 
parti  de^posârviBrCl^oJ^t  llsa|^pelèmii«^etpûtes 
;pjar.t&  de|»  secours  s«r  ee  point  ;  Cbarcette  seul 
s'obstina  de  rester  dans  son  ûmtoimemeàl.  Le 
lendemain,  le  génécal  Léch'êUe  donna  à* la. di- 
vision db  Luçon ,  qu'il  lit  appuyer  des  Ujày^- 
çai$,  l'ordre 4é  se.pprter  rapidemeat  sue  Cholet. 
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^  ppin^  .éui^tjil»  au-delà  de  Vhf^Sigfip,  que 
Ip  çapopi.  appppçaît  \e»  royaliste^.  Arjriyi^s  ^  jfL 
h^utmr  de  S.!-Christophe,  les  républicains  furept 
assaillis  et  rentrèrent  d'al>ordj  mai^  reprenant 
le  de^us,  ils  battirent  h  leuntour  If»  royalistes 
qui  s^  repUj^rent  sut  Beauiire^u  ;  M.  de.  I^^owe 
fut  blessé  igoriellepie^t  df^n&  cette. affaire*  C'est 
alqr^  .q«;e  l'on^^propos^  de  quitter  \e.  payfi  qui 
devait  être  et  qui  fut  uiye  oppositioD  vivai^iito^'  «t 
et  nécessaire  aux  innovations  4v  tejnpf;  le.  ps^ys 
où  la  conscience  9  la  foî,  lep  ha^iiMid^^»  l^s 
mo^jjffs  j^vaiept  produit  tant  d'acte»  d'ui^  hé-, 
rojisme  et  d'une  constance  admirables^  si  on  les 
c^n^idère  ayec  impartialité.  Le  prince  4e  Talmqnt 
\e  i^emier  en  avait  donné  l'idée  ;  9(1,  de  Çmi- 
champj»  lui -inéme  avait  applaudi  à  c^teprppp- 
^ûon  funeste.  I^es  Yendéens  aillent  cqs^f/t  de 
r  étre^df  s  intérêts  divers  allaient  tout  dénatwr^r  ou 
Ipu^détniire;  Vêlait  une  péripétie  ^W  tournerait 
iC^r (^ifiejnc^nt .  ai|  triomphe  de  la  République.. 
.  .Q^  enyoya  4»PP0  hommes  pour  s'assurer- d^ 
poste  de  Yarades  où  s'effectuer^t  le  passagQ  ;  Qt 
.^VAUt  de  dire  adieu  aux  cpntrées  qw  l^ay^ent 
Yu  naître  9  le  Vendéen  voulut  encore  essayer 
ses  Jorcef  contre  la  .République,  (1). 

(J)  Madame  «le  Urocliciaqucfcin ,  cîaiis  srs  Mémoires,  «lU  q»o 
li.^B4lifeh*m|i8  ntmi  oiiiremeiit  rèOé<1ii  sur  ce  t^assAçe  .mais  qu'tii 
iWiMi|it«l  U  ^mm\A  avec  lui  les  raisoBs  du  aiiccfs:  (lu'il  on  etpér^^t; 
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Le  15  octobre  1793  les  royalistes  et  les  rëpu- 
blicains  se  trouvèrent  eii  présence  à  Cholet  ;  Ik 
se' donna  une  des  batailles  les  plus  meurtrièr«Fs 
qui  aient  signalé  cette  guerre  civile.  Les  Yen- 
déèns  7  firent  des  prodiges  de  valeur,  mais  ils 
furent  obUgës  de  céder.  A  Beaupreau,  puis  à 
Noirmoûtier ,  fut  porté  par  ses  soldats  M.  d'Elbée 
giièvement  blessé;  à  S.*-FloreBt,  M.  èe  Bçn- 
cbamps  blessé  plus  griëvemenf  encore,  ^es  dé- 
bris de  Tàrmée  coururent  en  désordre  vers  Beau** 
preau,  laissant  10,000  morts  sur  les  hauteurs  dé 
Mortagne  et^de  Cholet.  L^armée  répubKcahie  ne 
les  poursuivit  pas  d\ibord  ;  elle  entra^dans  Cholet 
la  torche  }l  la  main.  Cette  ville  fut  incendiée ,  les 
manufactures  priées.  WêsterAiann,  Halo ,  Beau- 
puy  se  mirent  ensuite  à  poursuivre  les  fuyards , 
Bébupuy  qui  «urtout^*dans  Taffaire  de  Cholet, 
s'était  battu  de  k  manière  la  plus  brillante. 
Westermann  les  atteignit  k  Beaupreau,  et  ib 
n'osèrent  lui  faire  tête.  Les  Vendéens  étaient 
exterminés,  Hi  ce  général  se  fût  avisé  de  pousser 
jusqu'à  S.t*  Florent. 

Cinq  mille  républicains  étaient  prisonniers 
dans  cette  ville;  les  royalistes,  que  leurs  dé- 
faites avaient  exaspérés ,  voulaient  qu'on  les  ex- 
terminât avant  de  passer  de  l'autre  côté  de  la 
Loire;  déjà  les  canons  chargés  à  mitrailles  étaient 
dirigés  vers  la  porte  de  l'église  où  Us  étaient  en- 
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fesmés;  Bonchamps  supplie  q«'oii  leur  fasse 
grâce  y  et  le  respect  que  Van  a  pour  lui  change 
aussitôt  la  fureur  des  Yendéens  en  une  touchante 
ccnnpaséîon.  De  toutes  parts  on  entend  ces  mots  f 
«(  Grftce^grice,  sauvons  les  prisonniers^  Bon- 
champs  le  veut,  Bonchanq)s  Tor^onne.  »  Ce  fut 
en  quelque  9orte'le  dernier  soupir  de  ce  chef 
illuatre*  Transporté  sur  Tautré  riye,  il  mourut 
à  la  MeiUeraie,  et  son  corps  fut  inhumé  dans 
relise  de  Vara.des. 

De»  historiens  ont  prétendu  que  les  rey abstes 
n'avaient  janaais  eu  la  coupable  pensée  de  tuer 
tant  de  malheurenz  sans  iléfen&e  ;  que  M«  de 
Lescure,  dans  une  circonstance'  analogue  de- 
manda le  salut  de  prisonniers  républicains  ;  que 
Ton.  a  confondu  les  faits  et  les  personnages.  Je 
ne  sais  ce  «qu'il  y  a  de  -vrai  dans  cette  assertion 
de  M.*'  de  Larochejaquélein  ;  mais  Fanecdote 
que  j'ai  rapportée  est  un  trait  dont  on  ne  fera 
pas  départûr  aisément  les  portes  et  les  artistes. 

Les  roydisles ,  sortis  de  leiu*  pays,  et  consé- 
quemment  exposés  à  plus  de  dangers ,  sentirent 
la  nécessité  d'organiser  an  plus  tdt  leur  armée. 
Ds  nommèrent  à  Yajradjes  M.  de  Larochejaque* 
leii^  généraUtsrâne*;  Sto£BeK  miyor-général  ;  le 
prince  de  Talmont,  général  de  la  cavalerie; 
le  chevalier  Duhoux ,  adjudant-général  :  l'artil- 
lerie resta  sous  les  ordres  de  Hh  de  Marigny. 
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'Pokirqudi  Westermatiti  ne  partit-il  h  la  Yàë  dé 
S.*^f  loreni  que  lofsijuè  defiuiil  trois  jbùrâ  les  bs(* 
tefenrs  traniponmeât  Pariiiée  royaillMe?  Ptfurqntil 
Failrière-garde  Tendéenne  tout^hait^Ue  îi  là  riVe 
droite  de  la  Loire  quand  les  réj^ublicains  en- 
trèrent dans  S^SFIoreflt  ?  Soixante  '  tnilie  éCsuén  t 
paskës  en  cet  èodroil;  quatre  mille  traversèrent 
le  fleuve  devant  Aneerii^.  Les  répuMicains  stu- 
péfaits chatfgèl*ent  leur  plan  de  campagne  ;  ils 
se  divisèrent  en  deux  colonnes,. dont  Tune  dut 
passer  la  Loire  à  Nantes ,  J'àutre  aux  Ponts-de- 
Gé  ;  une  detni-brigade  la  passa  devant  Aneenis 
avec  la  cavs^lerie  légère.        '  ^      -   -- 

La  nituàftion  d'Aiigèrs  devenait  encore  alar- 
mante; et,  potn*  CoiaiMe  de  malheur ,  la  Conven- 
tion qui  4  dôdte  aux  cônsdis  de  Philippeadx  avah 
para  iérieus'ement  pGMée  k  térmitiér*la  guerre, 
protivait  ou  quelle  avait  agi  sans  conviction,  oti 
qu'^elle  était  le  J0uet  d'inta^gues  qui  Tentrain  aient 
tèur  &  tour  dans  les  partis  les  plus  contrair]esA 
Elle  eiivoya  àsti  l'ouest  dès  honnftes  gëhérale- 
ment  décriés,  ef  le  directoire  du  département 
de  Maine  et  Loire,  nomma  encore  deux  com- 
misàaires  h  la  suite  de  ces  généraux  dont  il  «e 
méfiait  !  ce  furent  MM.  Buvérger ,  qui  rbôilruf 
dans  cette  mission  y  et  Bénaben  dont  nous  avotisi 
parlé  plus  haut.       -  *    ' 

Il  est  tout  fc  fait  hors  de  mon  sujet  de  suivre 
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• 

les  rôyélî^s  dans  Mas  leurs  succès  et  tom  leurs 
désastres  depuis  CnfiTillé,  ûii  ils  espéraient 
établir  une  comimiiiicaftion  directe  avec  l'Àti- 
gleiôrfe,  fusqu'à  Anjgetu  dont  nous  les  avons  vos 
entreprendre  si  infiroettieusement  le  Siège  ;  fé 
mer  bornerai  strictement  aqx  datés  dès  prin-< 
cipailx  événements,  pour  revenir  âm  suites 
déplorâtes,  de  nôtre  victoire  des  3  et  4  <dé^ 
cembre.    •  •    * 

m  de  Laroehe^quel^ii  se  Teh£t  mAttre  le  23 
octobre  de  CftÉteaugontier  ;  il  entra  ^  Latdl, 
qui  n'ouvrit  ses  portes  qu'après  une  ferfiiê  ré^s- 
tance  et  k  perte  d'un  grand  nombre  d%ommes. 
L'armée  royale  portait  •avec  €dle  M.  de  LescnirèF' 
mourant  qui,  comme  M.  de  Bdncbainps,  inter- 
céda pour  plusieurs  tépubtlCainS^  que  le  sort  de 
la  guerre  avait  mis  à  la  discrétion  de  leurs  eti-' 
nemis.  Les  royalistes  ne  trouvèrent  point  è  Laval 
te  renfort  que  leur  avait  fait  espérer  le  prince  de 
Talmont)  afnsi,  le  jour  mén^e  Farmée  ptitk  route 
de  Dolpàr  Ëm^  et  Fougères.  A  Ernée ,  M.  de  Là^. 
rochejâqttéleln  4nt  k  une  tactique  savante  nh 
avantage  imporiânt  sut  les  troupes  républicfaines. 
A  Fougères,  Georges Gadoudal,  devenu  fameuic 
depuis ,  joignit  l'armée  vendéenne  &  ia  tète  de 
ISO  Mbrbihanais  ^.  il  était  fort  jeune  alors  et 
sortsit  du  collège  de  Tannes.  Le  séjdtir  de  Fou- 
gères fut  encore  marqué  par  la  cdutiaifisàntoe  que 
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Ton  donna  aux  soldats  de  la  mort  de  M.  4e  Les^ 
cure,  qui  avait  expiré  à  Laval. 

L'armée  rojdiste ,  qui  s'était  divisée  è  Fou- 
gères en  deux  colonnes  pour  trouver  plus  aisé- 
ment des  vivres,  se  réutit  le  9  novembre ^k 
Dol.  L'intention  fut  alors  de  se*  porter  sur  S.*^ 
Halo;  mais,  l'attaque  de  cette  ville  ayant  été 
jugée  trop  difficile,  on  se  décida  pour  Gran- 
vHle,  dans  le  département  de  la  Manche. 

n  paraît  qu'à  Avranches  quelques  chefs  roya- 
Ustes  méditèrent  de  quitter  l^armée,  et  de  s'em* 
barquer  pour  l'Angleterre. 

Les  tentatives  des  royalistes  contre  Granville 
furent  sans  succès;  après  vingfr^huit  heures -de 
siège,  ib  abandonnent  leurs  positions,  laissant 
la  grève  et  les  faubourgs  couverts  de  1,500  morts 
ou  mourants. 

Entre  Dol  et  Antrain,  les  royalistes  sont  bat- 
tus; mais  ensuite,  grâce  à  la  bravoure  du  prince 
de  Talutont ,  è  la  prudence  de  M.  de  Laroche* 
jaquelein  et  surtout  à  l'impéritie  du  général  Ros- 
signol, ils  remportent  une  éclatante  victoire  aux 
portée  d' Antrain ,  et  se  précipitena  dans,  cette 
ville  péle-méle  avep  les  vaincus,  qui  sont  dans 
une  déroute  complète.  Le  l^esoin  les  y  fait  sé- 
journer :  quant  aux  républicams ,  ils  filent  sqr 
Rennes ,  entraînant  dans  leur  fuite  les  conupis- 
saires  conventionnels  et  les  généraux. 
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A  Antrain,  les  royalistes  délibèrent  s'ils  re- 
tourneront sur  les  côtes  de  la  Manche;  mais» 
malgré  la  victoire  qu'ils  viennent  de  remporter^ 
ils  s'en  tiennent  à  la  résolution  qu'ik  ont  prise 
de  regagner  la  Vendée,  soit  par  Angers ,  soit  par 
Saumur. 

L'armée  royale ,  après  mille  peines  du  corps 
et  de  l'ame  dans  une  transmigration  où  lui  man- 
quait la  consolation  du  sol  paternel,  pleurant 
quelques  chefs  qui  avaient  toute  sa  confiance , 
obhgée  d'estimer  moins  quelques  autres,  plu'- 
sieurs  soldats  instruits  sans  doute  du  mensonge 
politique  et  toléré  de  celui  qu'on  appelle  encore 
l'évéque  d'Agra,  accaUéè  de  fatigues,  afiaihlie 
par  les  maladies,  réduite  presque  de  moitié ,  sur- 
chargée d'unç  multitude  de  femmes  de  toutes 
les  conditions,  d'enfants,  d'hommes  incapables 
de  porter  les  armes,  arrive  à  la  Flèche,  et  ne 
part  de  cette  ville  que  le  2  décembre  pour  s'a- 
cheminer vers  Angers,  où  nous  avons  dit,  d'a-^ 
près  H."*  de  Larochejaquelein ,  combien  elle 
portait  peu  de  cll^ances  de  succès. 

Après  la  levée  du  siège  d'Angers ,  les  dtfen- 
seurs  affluèrent  dans  cette  ville ,  et  n'y  furent, 
poiBT  la  municipaUté,  qu'un  surcroit  d'embarras 
dont  elle  se  serait  bien  passée;  elle  employa 
toute  la  journée  du  5  à  pourvoir  au  logement 
de  ces  inutiles  auxiliaires. 

2G 
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Hentz  et  Franoastel ,  successeurs  de  Richard 
et  de  Choudieu  près  les  années  de  Touest ,  firent 
parcourir  les  environs  d'Angers ,  pour  recueillir 
ceux  des  royalistes  que  la  fatigué,  des  blessures 
ou  le  désespoir  avaient  portés  à  y  chetcher  asile. 
On'sondait,  dans  les  granges  et  dans  les  greniers 
des  fermes,  à  la  pointe  de  la  baïonnette  ou  du 
sabre ,  les  monceaux  de  gerbes  et  de  fourrages , 
pour  s'assurer  s'ib  ne  recelaient  pas  quelques 
fugitifs.  Le  cri  de  la  douleur  ou  des  gémisse- 
ments étouffés  dénonçaient  leur  piisence  :  pri- 
sonniers ;  ils  étaient  amenés  à  la  ville  et  traduits 
devant  la  Cofnnùssiôn  militaire  aussi  prompte 
k  les  condamner  à  mort  «que  la  guillotine  ou  la 
fusillade  à  faire  raison  de  ses  sentences.  C'était 
au  port  de  TAncre,  rue  Boisnefc»  qu'on  les  pas- 
sait par  les  armes  ;  une  large  fosse  attendait  les 
cadavres.  Quelque  jour  nos  neveux ,  mettant  à 
découvert  ces  tristes  restes ,  y  trouveront  à  ré- 
fléchir sur  les  dangers  des  discordes  civiles. 

Les  représentants  or4onnèrent  que  l'on  cou- 
pât les  têtes  de  tous  les  Vendéens  morts  sous 
les  murs  d'Angers  ;  qu'elles  fussent  disséquées  et 
exposées  sur  les  remparts.  Cette  grande  opéra- 
tion d'amphithéâtre,  qui  devait  avoir  lieu  dans 
les  sa}les  de  la  maison  commune^  heureiisemeot 
ne  s'exécuta  pas. 

Les  magistrats,  la  garnison,  un  peuple  im- 


mejDse  font  aatour  de  la  ville  une  proeession 
lustrale  ;  on  brûle  l'encens  de  la  patrie,  pour 
purifier  les  mur^  ^e  la  souillure  du  royaiisme , 
c'est  ainsi  que  les  placards  s'expriment  ;  le  peuple 
examine  avec  émotion  et  curiosité  les  marques 
que  le  siège  a  laissées  sur  les  maisons  des  fau- 
bourgs ;  il  se  rappelle  ou  s'imagine  la  position  des 
ennemis  :  / .  • 

Hic  Dolopum  manûs ,  hic  saeyus  tendêbat  Achilles.  F^irg. 

(c  C'était  là  qu'étaient  les  Polôpes ,  là  que  le 
cruel  Ulysse  avait  ses  tentes.  9  Chemin  faisant 
apparaît  au  peuple  une  scène  qii'on  lui  a  mé- 
nagée :  le  buste  de  Mirabeau  précipité  du  haut 
de  la  porte  S.^-Sauvéur  dans  les  fossés  :  ainsi 
ce  tribun  célèbre,  qui  lui-même  avait  dit  com- 
bien il  y  avait  peu  de  distance  du  Capitole  à  la 
roche  Tsùrpâenne ,  subissait  une.  disgrâce  trop 
commune  aux  ambitieux.  On  avait  découvert 
des  intelligences  entre  la  cour  et  lui  (1). 

£e  directoire  du  département  prit  un  arrêté 
porjtant  les  démolitions  suivantes ,  qu'on  n'avait 
pu  opérer  avant  le  siège  :  «  Toutes  les  maisons 
sur  le  bDrd  du  fossé  depuis  la  sortie  de  la  porte 
Gnpif  jusqu'au  manège  inclusivement;  les  mai- 

(1)  La  porte,  qui  jusqu'alors  avait  eu  le  nom  de  porte  Mirabeau r 
prit  celui  de  porte  Marat;  de  Marat,  misérable  démagogue  rpralton- 
«lait  nn  par^l  aort. 
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sons  de  la  rue  des  Pommiers  qui  fotït  face  auï 
murs  de  la  ville  jusqu'à  la  rue  S.^-Samson,  toutes 
les  maisons  qui  sont  dans  les  fossés  en  ayant  de 
la  porte  S.'-Michel ,  le  jeu  de  paume  de  la  Butte 
du  Pélican ,  les  maisons  voisines  et  les  murs  de 
la  manufacture  des  toiles  à  voiles  ;  depuis  la  mai^^ 
son  Saulnier  (  où  est  actuellement  la  maison  de 
M.  RetaiUiau  ) ,  jusqu'à  la  communauté  des  In- 
curables (  actuellement  le  haras  )  ;  les  murs  de 
clôture  depuis  la  rue  des  Incurables  jusqu'à  la 
porte  Toussaint,  partie  du  mur  de  FAubrière 
ainû  que  la  maison  Ghoudieu-Duplessis;  la  mai-* 
son  près  les  retranchements  et  en  avant  de  la 
porte  S.*-]Vicolas«  »  Il  fut  ordonné  aux  proprié- 
taires ou  locataires  de  retirer  de  suite  tous  les 
meubles  et  effets  qui  garnissaient  ces  maisons  ; 
et,  à  défaut  de  le  faire,  ces  meubles  et  ces  effets 
seraient  perdus  pour  eux.  Défenses  expresses 
furent  faites  à  tout  mibtaire  de  mettre  le  feu  dans 
quelque  maison  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût ,  sans  y  être  autorisé  par  un  ordre  écrit.  * 

Le  6  décembre ,  les  représentants  Bourbotte  y 
Prieur  de  la  Marne,  Francastel,  Esnue-la-Yallée 
instituèrent  une  seconde  Commission  militaire 
à  la  suite  des  armées  de  l'ouest  et  «  destinée 
à  faire  justice  des  brigands.  »  (Le  président  fut 
J.  P.) 

Cette  Commission  supplémentaire  débuta  par 
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la  cdndanmation  à  mort  d'une  aUiesse  du  nom  de 
Civrac^  de  sa  femme  de  chambre  et  d'un  prétfe 
nomme  Edefine  ;  les  royalistes  avaient  inis  ce 
dernier  en  liberté  lors  de  leur  séjour  à  Angers» 
La  sentence  fat  exécutée  sur  la  place  du  Rallie- 
ment, alors  appelée  de  la  Guillotme  :  le  tribunal 
y  assista  de  H  maison  Lechalas  située  vis-à-vis 
Téchafaud,  au  bas  de  kt  place  \  et  toutes  les  fois 
que  le  fit  ce  nouveau  tribunal ,  il  donna  pour  motif 
au  moins  que  c'était  afin  de  recueillir-  les  récla-. 
mations  >  observations  ou  dénonciations  que 
pourraient  faire  les  condamnés. 

Quand  la  première  Commission  fut  revenue  à 
Angers ,  la  seconde  alla  exphiier  le  Mans.  Elle- 
y  était  le  19  décembre  et  y  demeura  jusqu'au  22 , 
qu'elle  se  rendit  à  Laval.  Elle  donnait  ses  soins 
à  la  ville  de  Sablé ,  lorsque  l'autorité  municipale 
Ipi  ncltîfia  l'article  17  de  la  section  3  du  décret 
de  la  Convention  sur  le  n^ode  du  gouvernement 
révolutionnaire  provisoire  dont  voici  Is  teneur  : 
«  Tout  congrès  ou  réunion. centrale  établis  soit 
par  les .  représentants  du  peuple ,  soit  par  les 
sociétés  populaires,  quelque  dénomination  qu'ils 
aient,  môme  de  comité  central  de  surveillance, 
sont  révoqués  et  expressément  défendus  comme 
subversifs  de  l'unité  d'action  du  gouvernement 
et  tendant  au  fédéralisme;  et  les  sociétés  de 
cette  nature  existantes  se  dissoudront  dans  les 
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vingt-quatre  heures^  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret.  »  Conséqnemment  la 
Commission  cessa-  ses  fonctions  le  14  janyier 
1794.  Elle  ne  resta  plus  à  Sablé  que  pour  rendre 
la  liberté  à  des  prévenus  ;  et  ses  séances,  toutes 
de  paix  et  d'indulgence ,  rentraient  dans  le  na- 
turel du  président,  homme  huinain  et  doux  pour 
l'ordinaire,  mais  faible,  trop  souvent  dupe  de  sa 
propre  imagitiation  et  trop  facile  à  se  laisser 
aller  à  des  suggestions  étrangères. 

Le  10  décembre,  la  cathédrale  fut  dégagée 
de  tout  ce  qu'elle  contepait  encore  de  propre  au 
culte  cathoUque,  pow  être  rendue  digne  de 
servir  de  temple  à  la  Raison. 

Le  Comité  révolutionnaire ,  craignant  que  les 
royalistes  n'essayassent  de  repasser  la  Loire,  et 
que,  s^  trouvant  dans  la  nécessité  d'enlever 
des  villes  et  des  bourgs  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  les  subsistances  »  dont  il  auraient  be-* 
soin ,  ils  ae  missent  Angers  dans  l'inquiétude  par 
rapport  aux  approvisionnements , .  sollicita  de 
Francastel  qu'il  les  autorisât  par  écrit  à  prendre 
dés  moyens  prwnpis  et  sûrs  ,  pour  débarrasser  les 
prisons.  Les  prisons ,  au  dire  du  Comité ,  con- 
tenaient un  grand  nombre  de  détenus  attaqués 
de  maladies  pestilentielles.  Si  cette  expression 
n'était  pas  figurée,  il  était  bien  inhumain  de 
parler  ainsi  ;  l'était  --  die ,  c'était  faire  un  bien 
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cruel  abuff  de  ià  métaphore  !  Francastel  n'écrivit 
rien;  il  s'en  rapporta  verbalement  à  la  prudence 
du  .Comité. 

Le  17,  le  Comité  révolutionnaire  arrêta  que 
toujours  un  de  ses  membres  serait  pendant  vingtr 
quatre  heures  en  permanence  ;  et  que  tous  ^  sous 
peine  d'une-  amende,  seraient  présents  aui 
séances.  Par  ce  même  arrêté  le  Comité  s'attri-  ' 
bua  la  fonction  de  délivrer  des  certificats  de 
civisme  et  des  passe-ports.  Avant  cette  époque, 
c'était  la  municipalité  qui -avait  donné  <^s  cer- 
tificats ,  à  la  charge  du  vu  et  •  approuvé  du 
conseil  du  département  et  du  Comité  révolu- 
tionnaire (1). 

Le  20,  on  destina  momentanément  la  cathé- 
drale h  contenir  tous  les  prisonniers  faits  sur 
lés  brigands  ;  voici  quels  étaient  ces  prison- 
niers. Peu  doi  jours  après  le  siège  d'Angers , 
Westermann  ,  en  son  propr.e  nom  ,  fit  pu- 
blier une  amnistie ,  à  la  faveur  de  laquelle  une 
quantité  de  Vendéens  crurent  pouvoir  se  ré-* 
pandre  avec  sécurité  dans  la  campagne  ;  mais 
le9  représentants  désavouèrent  cet  acte  de  com- 
passion, et  firent  arrêter  ^  partout  ob  l'on  en 
trouva ,  ces  malheureux  qui ,  sur  la  parole  d'un 
chef  républicain,  avaient  mis  bas  les  armes  et 

(4)  Pièces  jastiiteJitives  (  H.o  26). 
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s'étaient  crus  sauves  :  hommes,  femmes,  enfants , 
tous  furent  amoncelés  à  S.^-Mauriea. 

Les  femmes  furent  distraites  ensuite  de  cette 
multitude  et  renfermées  dans  des  maisons  de  dé- 
tention ,  où  leur  sort  n'aura  pas  été  meneur 
que  celui  des  hommes.  Les  enfants  depuis  six 
ans  jusqu'à  quinze  furent  transférés ,  par  autori*» 
salion  de  Francastel,  dans  la  maison  de  déten- 
tion et  d'instruction  de  la  Bosûg^olerie,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fût  avisé  autrement.  Si  l'on  doit 
croire  un  écrivain  ordinairement  trop  passionné , 
ce  dont  on  s'avisa  ultérieurement ,  ce  fut  de  les 
envoyer  à  Nantes  à  Carrier ,  qui  les  aurait  fait 
noyer  (1).  Les  hommes,  peu  de  temps  après ^ 
sortirent  de  la  cathédrale  pour  être  fusillés,  sans 
forme  de  procès,  dans  la  plaine  de  S.'^'-GeBmies, 
au  bord  d'une  longue  fosse  préparée  d'avance 
pour  recevoir  les  morts  ou  les  mourants.  On  dit 
qu'il  y  en  avait  douze  cents. 

Ce  supplice  de  la  fusillade ,  ce  moyen  de  don 
struction  d'autant  plus  cruel  qu'il  était  insuffisant 
pour  donner  à  tous  en  nféme  temps  la  mort, 
et  qu'on  faisait  subir  aux  jnalheureux  une  peine 
que  n'avait  pas  ordonnée  la  loi,  en  les  achevant 
avec  le  sabre  et  la  baïonnette  ;  ce  moyen,  dis*je, 
ne  fut  que  trop  souvent  employé  dans  ces  temps 

(1)  y uX ,  Discours  prononcé  à  iaSociéié  Populaire  tt^ngtrs. 
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funestes.  Ce  n'est  pas  ma  faute  à  moi  si  le  simple 
narré  des  faits,  bien  que  j'en  abrège  le  nom-< 
bre,  donne- ^ncpre  à  ces  pagjss  une  apparence 
d'incrimination.  Je  raconte.  Quenepuis-je  dire» 
comme  a  fait, M.  de  Barante  dans  ses  Ducs  de 
Bourgogne  ;  je  raconte ,  je  ne  prouve  pas  : 
jiarrandum,  non  pwbandum! 

Le  19  janvier  1794,  deux  membres  de  la 
Commission  militaire  firent  le  recensement,  ou, 
pour  parler  plus  juste ,  le  déblaiement  des  pri- 
ions, en  présence  d'un  membre  du  Comité  ré- 
volutionnaire, et  accompagnés  de  quatre  gen- 
darmes ,  qui  amenaient  les  détenus  devant  les 
commissaires.  Dans  un  seul  interrogatoire  il  bxx, 
passe  deux  cent  cinquante  et  un  :  on  va  voir  plus 
bas  comment  se  formulaient  les  griefs  dans  un 
si  superficiel  examen.  Je  poursuis  ces  visites  ; 
elles  donnent  idée  du  nombre  effirayant  des  dé- 
tenus à  cette  époque.  La  sentence  consistait  dana 
)a  simple  apposition  d'une  lettre  à  la  marge  du 
nom.  Dans  les  deux  cent  cinquante  et  un  je  vois 
souvent  la  lettre  F ,  quelquefois  la  lettre  6,  d'au- 
trefois cette  note  :  à  exctminer;  presque  jamais 
je  ne  lis  :  à  meiire  en  liberté^ 

•Dans  le  même  mois ,  un  membre  de  la  Com- 
mission militaire  et  un  du  Comité  se  transportent, 
au  Calvaire  ;  cent  soixante  et  onze  détenues  sont^ 
présentées  à  leurs  juges;  la  fusillade  et  la  guil- 
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lotine  sont  le  plus  souvent  le  résdkat  de  cet 
interrogatoire.  Même  mois,  quatre-vingt-treize 
détenues  dont  j'ignore  le  sort;  le  30  janvier ,  un 
seul  juge  prend  sur  lui  d'interroger  soixante-six 
femmes  arrivées  depuis  trois  jours. 

Le  premier  février,  le  même  juge  interroge 
vingt-deux  détenues  dont  le  plus  grand  nombre 
est  marqué  de  la  lettre  F.  Le  4 ,  trois  membres 
de  la  Commission  interrogent  trois  cent  qua- 
rante-^trois  détenues  ;  un  grand  nombre  est  dé- 
voué à  la  fusillade.  Les  6  et  7 ,  trois  juges  se 
rendent  dans  les  pvisons  de  la  citadelle  ;  il  s'y 
trouve  quatre-vingt-cinq  individus  :  peu  échap- 
pent à  la  lettre  F. 

Le  8  avril  1794  >  deux  membres  de  la  Com- 
mission font  la  visite  du  grand  Séminaire  où, 
dans  la  même  séance-,  ils  interrogent  quatrecent 
quarante  et  une  femmes  :  quatre-vingt-quatre 
sont  marquées  de  la  lettre  fatale.  A  quelques- 
unes  ,  je  vois  deux  FF ,  et  k  quelques  autres 
trois  :  indice  évident  d'une  grande  eolère  pa- 
triotique ! 

Et  quels  sont  donc  les  crimes  que  je  vois 
imputer  à  la  plupart  de  ces  infortunées,  sur  le 
sort  desquelles  on  prononce  avec  tant  de  pré- 
cipitation? D'avoir  passé  la  Loire,  d'être  de 
méchantes  femmes ,  d'avoir  fait  piller  des  mai- 
sons de  patriotes ,  d'être /anaiîçues  au  superlaii/. 
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aristocrates  prononcées,  de  paraûre  fanatiques  y 
d'avoir  eu  leurs  maris  chez  les  brigands,  d'aimer 
auiani  les  brigands  que  les  patriotes,  d'aimer 
mieui  les  vieux  prêtres  que  la  République,  d'étré 
dé  Vieilles  enragées  fanatiques  (1).  Beaucoup  de 
religieuses,  entre  lesquelles  des  sœurs  de  Thô- 
pital  S/^ Jean  d'Angers ,' furent  fusillées,  pour 
n'avoir  pas  prêté  leur  Iserment. 

Les  femmes  que  Ton  signait  de  la  lettre  G  de- 
vaient pour  la  plupart  ce  privilège  2i  leur  qualité 
d'appartenir  à  la  noblesse. 

Si  les  condamnés  Tétaient  à  mourir  hors  de 
la  ville,  ils  marchaient  attachés  deux  à  deux 
entre  deux  filcTs  de  soldats  :  en  tête,  une  musique 
horriblement  bruyante  étouffait  les  sanglots,  les 
supplications,  les  cris,  par  les  sauvages  airs  de 
la  Carmagnole  et  de  Ça  ira.  Un  des  hommes  qui 
venaient  de  prononcer  l'arfêt  de  sang  présidait 
ce  cortège  un  sabre  nu  k  la  main.  Au  reto^r ,  c'é- 
taient eàcore  les  soldats,  la  musique,  le  juge 
avec  son  sabre  qu'il  brandissait  ensanglanté  jus- 
qu'à la  garde  ;  les  supplications,  les  sanglots,  les 
cris  avaient  cessé. 

S'ils  devaient  mourir  par  le  Vengeur  du  Peuple 
(le  bourreau ),  mêmes  soldats,  même  musique, 
et  souvent  le  tribunal  tout  entier,  qui  venait 

(J)  faillie  il  croire  qu'on  ne  doulera  pas  que  ces  expressions 
soient  aux  procès -verbaux. 
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contempler  son  ouvrage.  De  la  maison  où  il  se 
tenait,  les  condamnés  pouvaient  entendre  les 
bou^Ebnneries,  les  gais  propos  de  leurs  juges  : 
heureux,  quand  le  président  Félix  ne  s'avisait 
pas  de  faire  suspendre  la  hache  sur  le  cou  de 
sa  victime  jusqu^à  ce  qu'il  eût  achevé  la  lecture 
de  quelque  grande  victoire  de  nos  armées  ! 

Dans  une  lettre  tput  empreinte  des  fureurs 
du  temps,  je  lis  pourtant  ces  mots  que  ne  peut 
M  défendre  d*y  consigner  un  des  membres  de  la 
Commission  :  «  Nos  nobles  vont  à  la  mort  avec 
caractère,  et  nos  prêtres  pieusement  et  en  habits, 
iis^cerdotaux.  » 

Pour  comparaître  devant  la  Conunission  , 
çroira*t-on  que  Jes  prévenus  fussent  mieux  ju- 
gés, ^and  on  voit  avec  quelle  célérité  s'ache- 
vaient les  opérations,  de  ce  tribunal  ?  Dan$  un» 
séance  de  1^  preip^ère  Commission  à  Saumur ,  le 
522  décembre  1793 ,  soixante-dix-neuf  individus, 
sont  condamnés  à  mort;  et,  sfins  le  moindre' 
délai,  un  juge  assiste  d'office  à  ce  carnage,  et 
dresse,  parmi  les  morts  et  les  blessés,  un  procès- 
verbal  dont  voici  les  termes  :  «  lïous.  • . . ,  noua 
sommes  transporté  sur  la  commune  de  Doué,  près 
le  bois  de  la  ci-devant  abbaye  d'Asnière ,  pour 
être  présent  ^  l'exécution ,  par  le  moyen  de  la 
fusillade,  du  jugement  rendu  ce  jour  contre  tes 
poixante-dix-neuf  dénommés  ci-dessus.  » 
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Soixante*  quinze  furent  également  condamnés 
2i  mort,  le  lendemain,  à  Saumur  ;  ils  forent  fu- 
sillés dans  le  méihe  lieu,  en  présence  du  même 
jugé ,  qui  en  dressa  procès-verbal. 

Le  25  décembre,  deux  cent  trente-cinq  furent 
condamnés  encore  dans  la  même  vUle  par  ce  tri-* 
bunAl  impitoyable ,  et  l'exécution  se  fit  sut  les 
hauteurs  de  Bournan ,  en  présence  de  Félix , 
président ,  et  de . .  « . 

Le  12  ianvier  1794,  ceilt  cinq  prévenus  fureiit 
condamnés  à  Angers  k  la  peine  de  mort  pat 
la  gidlhtine,  et  exécutés  le  même  jour,  en  pré^ 
sence  de  deux  membres  de  la  Commissioii ,  qui 
tirent  tomber  les  têtes ,  de  Ja  maison  dont  noui^ 
avons  déjà  parlé. 

Le  15  avril,  quatre-vingt-dix-neuf  individus 
soAt  condamnés  à  Angers,  et  sont  exécutés  en 
présence  du  président  Félix,  et  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Commission. 

Les  mêmes  considérants  précèdent  sans  dis- 
tihction  toutes  ces  sentences  :  ce  sont  que  «  les 
j^révenus  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  contre 
la  République  ;  qu'ils  ont  suivi  des  rassemble- 
ments contrè-révdlutionnaires  ;  qu'ils  ont  prd-* 
toqué  au  rétablissement  de  la  royauté  et  k  là 
destruction  de  la  République  française;  qulls 
ont  eu  des  intelligences  avec  les  brigands  de  la 
Vendée.  » 


414  ANGERS   ET  LE  DÉPARTEMENT. 

Soixante  et  un  prêtres  avaient  été  envoyés  du 
département  de  la  Kièvre  le  5  mars  1794  ;  c'é- 
taient presque  tous  des  sexagénaires  ;  le  Comité 
révolutionnaire  fait  savoir  cette  nouvelle  à.  Fran- 
castel,  et  lui  demande  son  conseil  :  «  Indique- 
nous  «  citoyen,  écrit -il,  quelle  marche  nous 
avoirs  k  suivre  pour  ces  soixante  et  un  scélérats, 
et  pour  ceux  qui  sont  ici  détenus  à  la  Rossigno- 
lerie  (il  y  en  avait  quinze),  dont  nous  pour- 
rions et  voudrions  même  nous  débarrasser  par  la 
même  occasion.  Te  les  enverrons-nous  à  Nantes? 
les  donnerons-nous  à  la  Gonunission  ?  les  ferons- 
nous  fusiller  au  fond  d'un,  bois  ?  ou  les  embarque- 
rons-nous sur  la  Mayenne  pour  leur  faire  faire  la 
pêche  du  corail  vis-à-vis  laBaumette  ?  Parle,  ci- 
toyen; et,  quelle  que  puisse  être  ta  décision ,  tu 
peux  compter  qu'elle  sera  ponctuellement  exécu- 
tée.; mais  veuille  te  décider  prompteinent,  car 
tous  ces  individus  nous  consomment  des  subsis* 
tances  qu^il  est  important  de  ménager  pour  les 
enfants  et  les  défenseurs  de  la  République.  » 

Francastel  répondit  :  <c  II  faut  laisser  aller  à 
leur  destination  ces  soixante  et  un  prêtres  dont 
la  IVièvre  se  débarrasse  ;  vous  ferez  bien  de  les 
faire  partir  9 vec  ceux  qui  sont  encore  à  la  B  ossi- 
gnolerie  (1).  » 

•  (1)  j*ayaîs  la  beattcotip  de  ce»  choses  dans  Te  livre  de,  Vial ,  Dis- 
cours à  la  Société  Populaire,  mais  il  ii*en  est  pas  one  queJeitVif 
vérifiée  sur  les  orig:inaiix. 
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Le  ComUë  se  confonna  aux  volontés  du  repré- 
sentant; il  :iiomma  un  de  ses  membres  pour 
surveiller  cette  exportation.  Les  prêtres  devaient 
être  conduits  à  Nantes,  et  de  cette  ville  à  Brest , 
lieu  de  leur  destination.  Le  commissaire  fut 
autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  révolu- 
tionnaires et  faire  toutes  les  réquisitions  qu'il 
jugerait  à  propos.  Arrivé  à  Nantes,  et  muni 
peut-être  d'un  ordre  secret  de  Francastel,  il 
confia  ces  prêtres  aux  bateaux  à  soupape  :  là  fut 
le  terme  de  leurs  inquiétudes  et  de  leurs  souf- 
frances. 

Le  Comité  qui ,  comme  nous  l'avons  vu ,  avait 
laissé  si  complaisamment  la  Conunission  militaire 
visiter  les  prisons  et  y  faire  des  siinulaeres  d'in- 
terrogatoires,  ou  plutôt  y  prononcer  des  sen- 
tences en  masses;  le  Comité,  qui  seulement  s'était 
associé  quelquefois  à  ces  expéditives  opérations, 
s'avisa ,  le  7  mars  1794  ,*  de  blâmer  la  Commis  - 
sion  et  de  réclamer  contre  les  attributions  qu'elle 
usurpait  sur  lui.  Au  Comité,  disait-il,  appartient 
l'instruction  des  affaires;  à  la  Commission  les 
jugements.  Elle  n'a  pas  drcHt  de  relâcher  per- 
sonne sans  un  jugement;  il  y  faut  l'intervention 
du  Comité.  La  lettre  qui  contenait  ces  repré- 
sentations jitait  d'ime  remarquable  fermeté.  La 
Conmiisflion,  à  l'appui  de  son  droit  sur  les  détenus, 
alléguait  qu'elle  pronoiiçatt  sur  leur  sprt  ;  argu^ 


à 
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ment  pitoyable  auquel  le  Comité  répond  pai"  cet 
autre  un  peu  plus  juste  :  c<  Si  Texécuteur  de  vo^ 
actes  judiciaires  donnait  des  ordres  aux  dÎTers 
concierges  ou  commissaires  des  maisons  d'arrêt 
en  leur  disant  :  moi  aussi  je  vous  requiers  de  ne 
livrer  vos  prisonniers  que  ^ur  mon  autorisation , 
parce  que  c'est  mo^  qui  guillotine  ;  que  dînez- 
vous?  » 

Mais  la  Commission ,  sur  cet  article ,  était  sou- 
tenue par  la  représentants  du  peuple;  c'était, 
aux  yeux  de  ced  derniers  ^  gagner  du  temps  que 
de  passer  ainsi  sur  un^  degré  de  juridiction.  Ce 
conffit^  dont  l'origine  remontait  an  14  juillet 

1793,  avait  provoqué  une  autorisation  du  re-* 
présentant  Richard.  Répondant  au  débat  dont 
il  s'agit  ici,  Hentz  et  Francastel,  le  23  mars 

1794,  enjoignirent  au  concierge  du  Calvaire  de 
laisser  un  libre  accès  dans  cette  maison  aux 
membres  de  la  Commission  siilitaire. 

Mais  enfin,  après  trois  mois  d'assassinats,  le 
Comité  arrêta  révolutionnairement ,  qu'il  serait 
écrit  sur  le  champ  au  conimandant  de  la  place, 
afin  qu'il  fît  placer  une  garde  ràre  à  l'entrée  des 
maisons  du  Calvaire ,  dû  Bon  Pasteur  et  autres } 
que  cette  garde  ne  recevrait  de  consigne  que 
de  deux  membres  du  Colmité  ;  qu'eux  seuls  au- 
raient le  droit  d'entrer  dans  lesdites  maisons; 
que  les  membtes  de  la  Commission  militaire  et 


LiVttB  VJI.  4iî^ 

tous  cîtoyenfl  n^y  pourraient  pépétrer  que  sur 
un  permis  du  Comité;  qu'enfin  «aucun  prévenu 
ne  serait  délivré ,  sons  quelque  prétexte  que  ce 
fùx ,  que  sur  un  ordre  du  Comité.  . 

Le  tribunal  criminel  aussi  réclama  éontlre  rox* 
tension  de  compétence  que  se  donnan  la  Com- 
mission militaire.  Le  district  avait,  selon  lui, 
droit  de  surveillance  sur  les  Commissions  mi^ 
iitaires.  et  sur  les  Comités.  Mais  que  pouvait  alors 
Teutorité  régulière  et  légale  contre  Tautorité 
eicepllonnene  #t  révcrfutionnaire? 

En  effet,  Francastel^épondit  à  cette  réclama^ 
tîon  :  <c'  Il  importe  qu'aucun  conspirateur  n'é- 
chappe à  la  rigueur  des  lois^  c'est  ce  qui  a  dé- 
terminé les  réprésentants  du  peuple  à  cnéer  une 
domiftission  militaire  chArgée  de  l'application 
des  loi?  à  l'égard  db  cette  classe  de  coupables , 
^Dsi  que  du  jugement  de  tous  les  délits  mUi- 
laites,  et' généralement  aussi  de  tous  les  actes 
«ttentatoires  k  1»  Itbevté.  Cette  attribution  de 
powoirs  aura  lieu  tant  qu'il  restera  de  grands 
coupablei^  rebelles  eu  fédéralistes  dans  ces  con^- 
trées,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ordeKine 
aalremevt.  Le-  tribunal  crimiuel  ordinaire  du  dé^ 
partaient  et  racousateur  public  en  particidber 
Teudroat  bien  s'y. conformer  ^  et  renvoyer  exa^ 
tement  toutes  les  affaires  qui  auront  été  portées 
mal  h  propos  devant  eux.  » 

27 
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INous  avon»  déjà  dU  un  mat  du  culte  de  la 
liaison;  c'était,  comme  ou  le  peiit  bien  penser^ 
le  ré^ultat  d^uû  dessein  forme  par  la  commune 
de  Paris,  d'éteint  tpute.  idée  re%icittsé  en 
France.  Je  ne  reirien^jraift  pas  ^ur  cettp  mon- 
strueufljs  conception,  si ^  ^fi  point  oà  j'en  suî^ 
de  nptre  histoire ,  h  Angers  ou  à  Paris  pe  se 
commettaient  pas  les  profanations-  les  plus  dé- 
lirantes, ne  s'émettaient  pas  les  principes  les 
plus  anti-i^eligieux,  c'eift-à-dire  ies  plus  anti-so* 
ciaux  ;  «t  si  ce  n'eût  pa»  ét^  1^  temps  4tt  plus 
grand  nombre  d'abdications^ du. sacerdoce.  Il 
n'était  pkis  de  sûreté  pour  (es  ecclésiastique^; 
il  fallait  ou  qu'ils  quittassent  leur  patrie ,  du 
qu'ils  ^osaistfentiesiteng&des  armées  royalistes^ 
ou  .qu'ils  se  séculaiisilâsent  ieux-mémes  par  les 
moyens  en  leur  plmyoïr  ;  ils  étaient  sans  cela 
siOSpects,  emprisonnés»  conduite  àlamOTt!  De4ii 
ces  abdications  de  tant  de  prêtres  qui  y élaîenft 
bornés  d'abord  è.  la  sdumission  au  sermeiKt*  Au 
ftoio  du  calme  dent  jouit  anjwffd'hui  la  Frafsee, 
et  aprèa  quarante^uatr4  00s ,  que  l'on  rie  rapr 
petta^^ou  que  l'en  se  fi^infe  L'hondble  toiirmekte 
dent  elle  étaitaldrSiboiiletieciéb  ^  et  qae  l'on  jdis- 
pûfle»  ai  rou  en  a  Ife  courage^  eur  la*€réfe  planohe 
4e  aakit  que  saisirent  quelques  Frâli(^  pour 

édiiaf^èr  au  naufrage* 

Les  temples  furent,  f emoéa;  uh  seul  à  Angers 
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tèiUi  pour  servir  atir  soleniiHës-  de  ta  Rahofi, 
LW  défavear  qui  s*ëtaii;d*ab<^rtl  attachée  aâx  signés 
et  ate  emblèmee  féodâtixi  fut  partagée  par  bdux 
de  1^  réligioi>  du  Christs.  Les  rués,  lés  placer  qui 
portaient  le  îioin  d'un  iâliftint  se  le  ^etiiénU^tr; 
quélques-uns' subsistèrent,  mais  avec  i/h  gràVd 
réfranobement  r  on  lie  prononça  plu»  que  rue 
tfiœtaSy  rue  élfaubeurg  Michef^  ettl.    '      . 

On^fet  passer  à  Paris  rargehferlè  des  églises 
d^Aflgeî^  par  deux 'membres  dii'Coimté -tévoTa- 
tîmipilire  qiii  furent  expreSbéteërit>cbdrgds  d^^ap-' 
porte!"  en  i^etorti^  une  statue  de  la  Liberté  et  les 
busteif.de  Maraf;Jde  1-epellètiër  de  "S-'^Fargeau 
et  d'il  litres  màttyrs^  déjà  rëtéhitioh/  *•  ' ''  •  - 

lieaimages  {Heures  tpir,  au  Xvtf.**sifecle' avaient 
eu  tIAM  à  soùfii-irtiu  fanatisme  del^religioiinaires,' 
pénrentpoôr  la  ptopart  onfiirènt  mutilées  dans 
ces  temps  de  terreur.  On  detàit^'y  attendl-e. 
,A»  iû<>ins  de vëient-eHeS' être  respectées  dans  Ym- 
lérietir  dés  maisons  ron  intiifiida  les  possesseurs' 
dç  M^  consolanti»  Mnkdlà^es  ;"  tls  les'  îtvrèrWit 
eux-nâéidës.  Oh  fit  phisrLes  croix  d'or  sUspendues 
nii  eoâ  ile^'  ^tntties?  leiir  firèht  arfadhées.  '^O^r 
etfintnit  «  Atigà's'c(Éë  adtës  tyr^nhi'qUës  ;  ittni^ 
san ^  ;3iotoTi^«lidn  ;  ] ^  crois .  A-Ux  Pbnf i^e^OS ,  vè 
fut  par  ordre  formel  dfe-Méniird,  comniândanf 
de 'laplaée,  '(ptèhif-é^^^ék^a;' ¥d^  ^éï  oftli'e  r 
tt  Toùk  Ms«lgiie»^tiy(>iPiâf^^tels  i^ècrufiltixv 
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images  de  la  tierge,  images  des  ci-devant  saints  i 
bémtiers ,  etc. ,  seront  portés  chez  loi  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  j  être  brûlés  ou  dé« 
truits,  faute  de  quoi,  cent  chez  qui  Ton  en 
trouiC^ait  seraient  déclarés  mauvais  citoyens,  et 
Ton  fera  des  visites  domicihaires.  » 

Des  enfants,  apportés  delà  Vendée  à  Angers^ 
f  urem  déposés  au  Calvaire ,  où  Ton  put  en  allet 
prendre  pour  en  avoir  soin  ou  les  adopter. 
Plusieurs  ignorèrent  toujours  leur  naissance, 
tant  on  se  souciait  peu  d'attad^r  à  leur  per- 
sonne aucun  indice  de  famille  ou  de  lieu  ! 

Des  jfemmes  échappèceiît  au  supplice  par  leur 
mariage  aVec  dlionnétes  et  compatissants  mili- 
taires :  ces  f enupes  ^  dont  q^etquès-unes  appar- 
tenaient à  la  Pïoblessë,  furent -elles  toujours 
reconnaissantes  envers  leuntnaris  plébéiens? 

On  conçoit  que  ^  par  faiblesse  ou  dans  de  se- 
crètes intentions,  des  nobles  ou  des  prêtres 
brûlassent  en  «e  temps  leurs  titsres  féodaux  du 
leurs  Ifittres  d'ordinailibn;  mais  que  des  mem- 
bres de  Tancienne  et  honorable  université  d'An- 
gers fussent  assez  peureux  ou  assez  insensés 
pour  croire  que  les  diplômes  de  leurs  grades 
étaient  des  pièces  capables  de  les  compromettre^ 
voilà  ce  qui  frappe  d'étonnement  :  on  en  pour-^ 
rait  conclure  qu'ils  n'avaient  guère  été  digues 
de  les  obtenir.  Un  citoyen  d^osa  sur  le  bureau 
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« 

du  consml  municipal  ses  lettres  de  bachelier  çt 
de  licencie,  et  le  conseil  opina  pour  qu'elles 
fassent  brûlées  stnr  le  champ  :  assurément  ces 
conseillers  municipaux  n'étàienC*  pas  des  doc* 

QueBe  était  donc  alarsJa  Société'  AngeTine  f 
Partout  terreur  jet  contrainte  d'une  part;  d'atutra 
part  i&solence  et  tyrannie.  Je  ne  crois  pas  qu'en 
aucun  heu  Ton  se  Uyrât  aux  douceurs  de  Vespé*» 
rance,  tant  le  malheur  présent  comprimait  tout 
élan  de  la  pensée  ! 

Le  mammum^  cette  loi  dictatoriale  qui  ne 
faisait  du  bien  que  par  la  violence,  là^maximum 
avait  mis  en  guerre  ouverte  les  deux  parts  de 
la  popidation ,  celle  des  producteurs  et  celle  des 
consommateurs.  Ce  mal,  peut-être  utfle  dans 
un  temps  qui  ne  ressemblait  k  aucun  autre  » 
était,  dans  )e  sens  moral,  une  source  de  pas- 
sions astucieuses  et  d'exaspération.  H  avait  renda< 
le  commerce  desblés  si  difficile ,  que  les  boulan- 
gers ,  qui  ne  s'en  approvisionnaient  ^'à  grande 
peine ,  ne  délivraient  du  pain  que  sur  des  bons 
de  la  municipalité,  qui  ne  les  prodiguait  pas  :  il 
y  ^vait  queue  et  souvent  combat  à  leur  porte^ 
(  Février  1794.  ) 

Au  sein  de  cette  misère,  quelques  parti- 
eufiers,  chargés  de  pourvoir  la  çoinmtme  et 
l'année  de   draps,   d'objets  d'équipement,  de 
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tôuraer  à  Ipur  forppre  iortiuie  le^.larg^  mayen^ 
,de,  ré^pûaUfon  dppt  ils  éUpeqt  ippuifr.  E»  .^'aç^ 
cifj^^t  de  leur  nus^on.U  pe  &4wUM!lfi^pw 
eux-mêmes;  et  tout  ce  qu'ils  avaient  acheté.  A^eo|- 
•trait  pas  .^aos  \es  ^nt^ers  futi^ef  ofi.(kaà9  les 
m^gasiBs militaires.  ,  ^  ....  .      ^ 

.  Soitiaiftè  4'ovL^nÇT^;v^>i^  Aittto-4^  ma^ep 
juropres  à  )es  aj^^^r  à  Ws  fifii;^  ét^^^i  4wfH)W 
^i  rar^s,  que  Von  yoÀU  à  cejLteiépfNqMe;,  we  i^i^r 
sition  de  4,125  sabots  d'hommiei^  p^ar  jpotf ^fi^f 
ifxjijnes.  dqns  iMf.reg^..  S»eidemNlt  «ne.  dipse 
manquait  çQCore;  q'^U^e  bei9|iowr.|0srttijri^  . . 
.  Et  cepepjd^nt.^'Ai)geyin^Cs|eile  ^w^stim-^i» 
compensations,  se  CQir^kdt;eliez  les  traitwn 
de  jia  disette  dofit  il  souffrait  •che^s  1i|l  Ces  ^ruir 
t^urs ,  par  lemjoy^n  d^  sapr^ceB  fi^te  av^e^n]^ 
tèje^  présentaient  Tabond^c^  aii*  seio  ^/h 
détresse  V  cpmme  .pa  vp^/flf .  yerdojr^nt»  :4^siii 
^u  ;mi|ie^  des  sables  arid/es  de  la  Lybi^  )(  j 
eut  à  ce  sii|et  ui^prficl^fmtjiçaaninicipsde.di^nt 
voioi  Ïq  ^^lit,;  i<  Qn  4  réussi Jirfpd^p  nu)s  les 
marchés  nuft|ifis,^à:  vip^f^.  la,  loi  ; ^d^itai^»;  du 
maximum j  p&  excite  la  cu|^it4  de  nos  appicor 
Tjsionneurs;  les  boutiques  des  trail^i|rs,  les  aut 
berges  ^qpt  abondamment  poyrvu^s  ;  on  jj  vit 
splendideipent,  tandis  qup\e^  ytsàs  il^jfif^'Çuiçmp^ 
oïH  de  la  peine  à  se  pjf'ociirer  le-n^esf^ûcefM^  i 
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Le  «Tënîw  1994,  m&àmii  Mûptagrïei  éUe 
cMisistiudftM  une  marëhe^  ttWHiphale  à  trai^rs 
la  "vîttew  L'objet  principal  âe-^elte  procesiriim^tttti 
imïiBhtr  figurant  là  Montagne  y  sw  laqMite'uiié 
fefiMne ,  la  déesse  de  là  Liberté ,  fôdlÉlt^t  pieds 
Teffl^e  du  tyrén  tUepH^^yk  prdtM  de  Rome-,  ies 
attributs  AtïfanaÊtsme  et  te  là  rhJwM,  Aùtbor  de 
f&  éSe^^  était  Bytltii^;  Guftbiimé  f  elt ,  f^anUift , 
Silirat,  Lei^éUetier  et  FârbrieitHs.  Plusieurs  eou^ 
plets  Aillent  ehàntés  par  elle  ;  il  y  eft  avmt  d^ec- 
presséméM  conl^atrés  au  parti  deminarit:  Je  me 
rappelle  les  deux  suivants  ^e  je  ferais  beaûeoiip 
fuieux  peulr^e  de  kiâser  dans  ToùbK. 

.  Quand  Difiu^teoten^  sa  Toix  ,  ^ 

A  THébren  rebelle  et  Yolage  ;  .' 

.Quand  TÉtemel  donna  ces  lois 
,   Qui  deraient  le  rendre  pins  sage ,   ' 
Pour  prononcer  de  tels  arteis 
H  ne  s'est  paft  rais  en  pampagae , 
Maisiladictéses.aécr^,       ,  \ 

Du  haut  de  la  Mmtagn&* 

m 

Qui  de  ce  bien&isant  missean 
Pent  arrêter  le  cours  rapide? 
Qui  peut  oarEQqjjpre  ainsi  son  eau 
^  ce  n'est  un  marais  fétide  ? 
Il  le  change  en  bourbier  fatal 
Pour  l'haiiitant  de  la  campagne  ; 
Son  onde  était  comme  un  cristal 
Sortant  de  la  Montagne. . 
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On  a  vtt  plus  haut  aVee  quel  zèle  la  Cammis* 
sion  milîtaire  secondait  les  dësiis  des  représen* 
laats  en  mission  dans  d'ouest  :  aussi  Frantestel 
kii  ^riifit^I  la  lettre  de  fâi^tation  suiTante, 
bien  propres  à  Tenflammer  encore  :  m  Courage , 
mes  amis ,  Yotre  présence  âectrise  Laval  (1) , 
et  fait  trembler  Jes  raaKeill9nts%  Vous  contri- 
buerez aussi  ^  éteindire  la  chouannerie  (nous 
parlerons  aîlleurt  de  cette  insurrection  ).  La 
guîHofine  aura  quelque  pouvoir  sur-  ces  wffï^ 
veaux  reventes,  qui  ne  sont  pas  encore  asaurëi^ 
dans  leur  rébellion  :  Danican  fera  le  reste. 

»  Sans  doute  votre  aciâvité  f  évoluûonnaire 
serait  utile  dans  la  Vendée;  elle  est  également 
désirée  à  Saumur  et  à  Angers;  ^lais  que  mes 
collègues  y  consentent^  et  annoncent  quelles 
sont  leurs  vues  ultérieures. 

)•  Je  viens  d'envojrerilés  placards  qui  attestent 
la  nécessité  de  TOtre  s^our  à  Laval.  La  muni- 
cipalité les  fera  afficher  partout,  pour  Finstruc- 
tien  de  la  populatioi»  angevine  :  j!en  adresse  aussi 
à  la  Société  Populaire,  au  départinnent,  au  Co^ 
mité  révolutionnaire.^ 

3»  Les  autres  moyens  que  tous  associes  au 

fatal  instrument  achèvent  de  rendre  Laval  un 

peu  moins  indigne  de  Fintérêt  des  patriotes.  Ici 
(  à  Angers  ) ,  Ton  se  met  au  pas  insensiblement^ 

(1)  Il  s*agtl  ici  de  la  première  Commission  mililaire. 
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[oe  a  laissé  la  mitre  et  la  crosse ,  et  Ta  fait 
de  bonne  grâce*  Une  disttne  de  prêtres  l'ont  imi^ 
té.  On.  a  célébré  une  fête  à  la  Roiaon  (90  no- 
rembre).  C'âaitjoar  de  déca^;  les  bdntiqnes 
se  sont  fermées  d'elles  *  niâmes  ;  on  concours 
nombreux  «'est  rendu  à  la  ci*deTant  cathédrale} 
on  y  adianté  des  hymnes  à  la  Liberté  ;  Torgoe 
a  joué  les  Cm  irm,  les  Ohpeyt*oh  Slrt  miauafP  etc. 
On  a  fait  des  auto^a-£é  des  lettres  de  prétils^^ 
eftde  vieux  nobiliaires.  Un  effet  assez  pittoresque, 
c'était  la.  réunion  de  ces  citoyens  à  la  porte  do 
la  Vendée,  marclhant  sur  les  débris ,dtô  auteb, 
foidant  aux  pieds  les  saints.  Ou  a  fini  par  la  danse 
dans  les  allées  du  Mail  :  le  fanatisme  ne  bat  j^us 
que  d'une  nile.  Angers,  21  novrad^  1793.  p 

Tel  est  le  style  des  représentants  dans  leurs 
lotion»  avec  la  Commission  militaire;  voici 
comment  écrivait  le  Confite  aux  représentants  i 
Je  prends  cette  pi^e  sans  choisÛEL  entre  un  iprand 
nombre  d'autres. 

»  Les  mem^es  du  Comité  au  montag^nard' 
Bîchard,  représentant  du  peuple,  n 

D  Citoyen ,  nous  voua  envoyons  le  nommé...., 
copie  de  son  interrogatoire ,  son  procès^verbal 
d'arrestation,  une  suite d'interrogats  qa'ïiaplu 
au  département  de  lui  faire  subir  ;  enfin ,  une 
pièce  qui  le  conceme ,  signée  Garot.  Vous  ne 
serez  pas  long-tempsrà  vdjr  que  c'est  un  présent 
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que  nbns  fakM»8  à  la  gniAotînev  Noire  vo9Ù  sera 
rempli  si  ht*  daM^qu'û- mérite  suit  de  près  l'es- 
voii  Sous  peu  Vùus  es  k^eceviez  un*  autre  icPausn 
hmk,vàmi  o'ast  le,  sièùr^L;  qnè.vimVde  nouffur^ 
rrv«r;*  I/esenple^'eBt.xnh  Diôtîf  si  puÎYsaiitiSHr  ia 
pe«plè ,'  ipie^  ie  f»êuple  véua  demande  de  hà  en* 
voj^er  la  sJascro^sancêàm  guUhiinamBt-k»*ïahM^ 
très  rëpuUiciiDstle'iBonimlte.  Il  n'est  pas  d'heure 
àitats  la  journée  ^'il  lie  nourarrrrvedes  rëci)>ien-> 
dures  que  no»«  déuron.  imli»  aani  «es  my*. 
tères.  Jqgez  de  la  joie  que  notts  ^TmjMroiis  eu 
wingieant  que  les  atitels  de  œite  dinnité  tibëra^ 
triée  dé  la  République  m  sont  pà^,  près  d'être 
abandonnés.  Pour  que  le  service  n'éproute  àuoun 
retard,  Irbutèt  bon  que  nous  en  prévenionsSa&it 
f^^ ,  hiérophata t(»  du  sacré' coU^e.  Sahii» 

Les: membres  quo  le  Comité^  réyotutionaàir* 
envoyait  en  imssiotiV  correspondaient  nécosaai- 
rament  a^ec  lui  ^  et  voici  de  qa«l  style  : 

«  Segré,  14  ventôse,  an  ii  (4  mars  l794). 
Aiuis,j|e  vousieavbie  trob  beaui  ^ars  àe  la  bande 
de  Coquereau  ^  vive  1^  guillotine*!  Je  lesaiinter- 

jpogés' ainsi  que  la  femme  B >  autre  gabier. 

Coffipe2^inoi  qoB  quatre-4à5  comtte  il  fnt.  iiâ 
oinquième ,  autre  femme ,  n'est  point  inteirogéo, 
mais  j'ai  des  pièces  sur  son  compte,  lendi  je 
vdps  porterai  toutes  mes  paperasses  ;  ne  vou* 
fiches  pas ,  car  ça  ,va.  Adieu.  » 


LIVKE  Ylt;  :   >  427 

«. Il:y  a^iitM)ra ^citre^^j^aa^s' de  labbodb 
ù»t  Co^fiHiftiB:  vtéléB  4'ftu)piird*bai  k  Gbàfeau# 
gontier,  et  je  viens  de  les  envoyer-:  ça  va^Si*- 
fUnéifimailiapei  »-      . 

•foLea  actes  dit/iaégime  févMuttonnaird  étaient 
an  si(gnuul>Qoinbre.qne  llente  et  Franctastél 
racolèrent  devint  lënr  insertion  dans  lep  règia^ 
tnM  dvvCoiwtë.  De  {n^oieux  srreiiflL  9ur  ce  siqet 
lîii^c^ti  ifDtandu»  k  la  société  populaire ,  daihs  la 
•éattfè.  du  3'  sefâambré  1794.  i^c  Dans  le  tensps 
i|iie/f  étais:  tnèmbié<  du  "Gomité  i^tolàtloaiiaipe 
dlA-dgars^  il  fakonvoyë  parié  Coinst^àlb  Gbm^ 
oûssioik  militûrè  alors  ^éteta^-à^  Angers,  par 
afnbe.de  Eravéastd.,  beaucoup  dindividlis  qlif 
}ei<]oHMlé'ne  consigiiâ  pas  dans  ^ea  jr^gistres^ 
ei-cala-'pw  iwArà^dè  f^ranoasècA v  qui  ne  Voulait 
•pas-  qii'bn  gairdâtiirar  éerit  oe^^î  tfVàit  rapport 
aux  ïarigaiida.'  Laimajeuf  a  partie  ^  ces  rndrrtdus 
furent  fusillés,  aux  Pont^-dg-Cé.»  Qondsgnnés  par 
la  Conimission.  nûlitair^..  Ox)  fait  beaucoup  de 
reproches  aux  membres  du  Comité ,  de  n'avoir 
piMi^* 'tefûi  mote  àe  toutes  ces  isxécalibiiâ  ;*  ce- 
-  p^dbatea  ti •  ét^t  pas  .de  leur  fonte ,  puisqu'ils  sa 
panCptaptiient  aux  volontés  du  ireprésentant  ^  et 
.qm,  )&lptrès  le  sià^  d'Angers,  tous  left  bii^ 
gaoda  ^  qui  :  furent  arrêtés  et  cimdaits  dwa  le 
taliqile  de  là  Raison  (  c'était,  adorsau  Hioins  ta 
tensiple  décadaire)-,  et  dans ia  ci-devant ^g^îse 
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des  Peltts-PèTM»  furent  également  fusîUés ,  sans 
être  portés  sur  le  registre  du  Conùtd  rérolutioii* 
naire.  n 

Enfin ,  le  29  avril  1794 ,  les  reprëeenUnts 
Hentz  et  Franoastel  ëôrivirent  à  la  Conumssion 
nttUtaîre  :  «  Nous  tous  envoyons ,  dtoyens  ^  un 
arrêté  qui  contient  Feupression  de  notre  reecMi*^ 
naissance  pour  les  services  que  Vons  aves  ren«- 
dus  à  la  révolution ,  dans  les  fonctions  qui  vous 
avaient  été  assignées.  Yous  allez  vous  reposer 
dans  d'autref  |^Mes  moins  péniblrâ.  Les  cito]rens 
Félix  et  Lqiorte,  absents  dçpuis  six  mois  de  leurs 
Cojœrs ,  épuisés  de  fatigues,  ont  des^droits  à  re* 
{Nrendre  leurs  anciennes  fonctions.  N...  sera 
men^e  du  Conûté  révolutionnaire  de  Saomur } 
N..r.  renti'ara  au  Comité  révolutionnaire  d»'Aa« 
gers  ,  etc.  On  dirait  César ,  après  la  bataille  d^ 
Pharsale,  distribuant  les  provinces  à  ses  amis  ; 


Je  donne  k  MarceOns  h  Grèce  et  la  Lycie , 
A  Décime  le  Pont ,  k.Casca  lltalie 

Le  tribunal  criminel  alors  exerça  ses  fonctions 
sans  partage ,  jusqu'à  ce  que^  la  guerre  civile  re*' 
devenant  sérieuse,  le  gouvernement  de  Tan  m 
établit  nn  conseil  militaire  dont  nous  parlerons. 

Lorsque  TAssemblée  Nationdie  eut  porté  son 
décret  sur  le  gouvernement  provisoire  révolu- 
tionnaire ,  le  Comité  d'Angers,  qui  ne  prévoyait 
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pas  sa  dissolution  si  prochaine ,  modifia  son  or- 
ganisation ,  pour  se  tnettre  mieai  en  état  de  sa- 
tisfaire aux  désirs  de  la  Convention  ;  il  se  divisa 
en  trpis  bureaux ,  central,  de  correspondance  et 
décrets,  de  réclamations  et  interrogatoires. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  supprima 
les  conseils  généraux  Ç  les  présidents  et  les  pro- 
eureurs-généraur  syndics  ;  ^'exercice  des  fonc- 
tions de  président  fut  alternatif  entre  les  mem^ 
bres  du  direcloire ,  et  ne  put  durer  plus  d'un 
mois.  Les  présidents  et  les  secrétaires  des  Co- 
mités révolutionnaires  furent  renouvelés  tous  les 
quinze  jours ,  et  ne  purent  être  Téélus  qu'ajprès 
un  mois  d'intervalle  ;  au  lieu  de  procureur  de  la 
commune  et  de  procureurif  syndics  des  districts, 
il  y  eut  des  agents  nationaux.  ' 

Cette  extravagante  et  cruélltf  faction  de  la 
Commune  du  10  aoûi,  que  dcmiinaient  Héb.ert 
et  C3iaumètte ,  et  qui  sans  doute  avait  essayé  la 
contre^jévolution  par  ses  actes  innombrables 
d'inhumanité,  ifirréligion  et  de  folie,  venait  d^ex- 
pier  sur  Tédiafaud  sa  scandaleuse  exbtence.  Le 
[uremier  Comité  révolutionnaiFe  d'Angers ,  formé 
sous  ses  auspices,  fut  dissons,  et  un  nouveau  fut 
créé  d'éléments  qui  rassurèrent  les  gens  bon* 
nétés  ^  et  qui ,  sous  un  régime  encore  passable- 
ment acerbe,  celui  du  Comité  de  salut  public  et 
de  Robespierre  ,  donnait  cependant  Tei^oir  de 
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tempis moids  malhûuréiftx.M.  Villiet ,  a^cnt  na-» 
tîcHial  dugdiatricl:^  réunît,  le  16  mars .1794,  les 
viéBibres  du  précédent  Cotmlé^  *dànsia«allè  or- 
éinaire  de  leura  séances,  pour  leur  doAnè^ieC'* 
ture  d?un  arrêté  des  représentants  Hent»  et  Fran^ 
eastel  ^  et  ^j  rendit  aVec  les  nouveaux  memlires. 
L'un  des  anciens ,  Boniface ,  prit  la  patole  et  dît  i 
tf  Citoyens ,  râes  cofiègae»  et  moi  ^^  en  quittaifl 
»  notre  poste ,  tioius.  avons  .rintimè  confiante 
I)  d'ayolr  fait  le  bieip ,  d'avoir  dérçlandîné  y  dé^ 
»  fédéralisé  f  M  qui  pkis.est ,  défàiialîsé  le  dépar-» 
j»  iem^nt  de^  Maine  et  Loire.  Aujoiirdfhulil  plâh 
j»  àla  volonté  nationale  ^p^r  la  boqefaede  deux 
1»  de  ses.représebtants^  de  noim  destitarr  i  eh 
I»  bitn.1  a'ib  erbient  irouTev  dans  ne  déparie-» 
»  ment  'de  plus  grands  onévoialiqnnaSres  qub 
viT  nous^  tlve  h  liberté  L  nos  vœvx*  seront  r^n- 
»  plis*  3r«M.i/tf^/2^miqu^alors  de  que  le  défaut 
9>.  de  teiiip0  noua  a  empêchés  d^B^fair^e)  yars'eié^ 
»  iCbtelr.  Viré  la  M^nteign^  ,  ;7iTe:la  bbèntév  pais 
>>  ictix  patriotes I  et  vî^e.IaJBcépnblique  nnèièfi 
1^  indiyisîbleS»Avant'de  se  séparer,  Icfsliiembiie^ 
du  premier  Gàmite  donnèîretft.à  leurs  mîoemt 
seurs  coiiMissanee.de  leum  opératieiis  et4:in^ 
ventaire  de. leurs  registres  et  papiers  (i).  *  .  » 


y%. 


.  {i)  Seize  voliiçiefl  :  ui»  livre  de  détilM^rationi ,  un  de  dénoncitUoiu^ 
qn«iti'c  dMnterrogatoires,  un  consacre  aux  fédéralistes,  un  journal 
d'upéitilicnn  «  deuK  de  îveA»  ftpsfpMft  t  ^  l?oiièaeré  \  lu  €n|ite  des  lelf rei 
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Par  uiré  4îs[^ffiiioQ  dû  gquv^rfiemëiit  ravo*' 
liitiottnittre  protisoice  qae  ke  r^MTésentaiife 
éUdeot  jshàrgés  d'introduire  dans  kt  diépkneaiênt 
dp  Mfdne  et  Loite ,  le  nouTeau  Ooinîté  devait 
bkè  pttsser  aitx«  direotoîres  de  disferieto.les  iâ^ 
tonrtt^atoirés  c[u'ib  feraient  subir  ^  et  ke  pièces 
èTlippuL 

Le.noamaa  Comité  fut  pœésidépar  »a  hoaukié 
Mogue ,  comniissaire  national  du  Comité  de.  aa- 
lot  publia 

.  Une  adresse  du. 36  mars  y  toute  dans. le  mény 
esprit  que  ce)|e  du  S3,aoàt  *4e  Taniaée  ftéoé* 
dente ,  Commence  pàr'ees  mDts^xtraosdtnàires^, 
c^t.faten  différents  d'une  Vigoureuse  rédamatibii 
4ent  nouJï  a  vous  parlé.v  Nbyèr.  la  France  dans 
le  sang  iÈUiDeent  et pnr.de<s«fib  eofants  patriote», 
couvrir 4a  sainte  Montagne  des  ôoirps  palpitants 
de  AM  législateurs,  étoiiffier  .daim  son  beroeoula 
République  et  pulvériser  la  statue  dé  la  libdrâé, 
tel  était  le  ^  projet  dé&  traîtres  dont  tous  venez 
de  découvrir  leè  çoinplots*}..  yn  . 
,  Quels  étMttit  ce^  tr^lfrers  dont  parlé  la  Cotnt- 
manft  en  t^nueaai  étrasgemeàt  métaphoriques  f 
C'étaient  ces  mêmes  GérùmUm  ppur  lesquels  on 
Ta  .vue  naguère  si  coamgelisement  exprimer  sa 

■      »  *  * 

écrites  aux  dérps  constitaés ,  un  à  la  correspondance  avec  Ie8repré8en«> 
4aBt9 .  on  consacré  à  Tannée  réfolulianiiaire,  no  ndinitfié  Agenda>  un 
«Uraapporteor .  on  dît  £fes  Brigé^^ub,  Angers  >  49  Mars  17M/    • 
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sympathie  ;  yëtoî|'  f  ilMmcibi^  ^ftdîmr^èè 
db^partemMtB  <MMàre  im  Mtm^agm^^  idiiétgiiolteii 

fMto,  que  falNiwrt  4aw  te  €âHftft>^ei»»<Hfe>^ 

k  CjraTMttton  loiLluwtfMréttlM'HidéÎpBn^^ 
Pkign^ns  les  hommes  sensihieâk  ^g»  \àmâiL^ 
adunn&trateiirs  date  te»  liiiiiilltiiwwrtili  fiipjifi- 

les  repi4seatg|i«s-^eat  itof»^  ii||i<iii<ltail<  #Éii 
lyr  «imiaipattlrf  ,  «t  «Mia«fcflMttdk9r>.9e|«k«r 
cenÉse^âttspeet^îto^qoe  «%eeiqp(i$ibii»>|lw'««a 
BOBfinatîoii.  Quant  m»  ^^wAsi,  ï^sÊié^  ipùHt*- 
lèit  bîsB:  4e8  tninqiliIBser  1 4i  B!il$^  tt!#Bt  |||u»^ëkf 
oonservés  ,.y  esdt^dtt  ,*^Vs».y|ilpiftani  if»  .efciila 
letenr  a  pas  cra  liwte  V<âHM|jlrjpi9|N^^ 
nemeiit  TtfTCMmiiaire»:>  «Off  Iaibtf^ûiàt6^>au 
umm  qHihai^Ml  nen:  kUiÉhiito  ;  ^fgHÉ  ar^tt^ 
WtttyAt»  iÉtitiérts;  '  ' 

Le^  S  ^»vr2  fui.  i^iodaoïiié  à  teort  par  k'îkiÉli- 
liai  rëyeUstiotmaife  da  JPipvia,  Ii^mfikfimii0 

Ue^  dell^l^|pffllrtJ|^^^M'n^**^^^^ 

.natale.  Ilâittpitiiéèiit  désir  de  Cortime  (1)  4|BiM^«^ 

-    {k\^t!&ia^'1!waàmi99.  Faim  d^SgtaàlIne  »  Chal»y^;trMllMi*.  0ê» 
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fiiêtit  daiisle  but  de  satisfaire  à  de  trop  vives  pas* 
âons  l'ealrsiitta  dans  des  actes  vraiment  cou- 
pables« 

Le  15  du  môme  mois>  le  teibonal  révo^Uan-^ 
naire  ile  Paris  prononça  peine  de  mort  contpe, 
MM.  Goi^Mmdin  Delanone ,  ex-€i:)iiseitter  au  pfë- 
sîdiftl  d* Atigefs  ^  et  depuis  président  *du  district  » 
âgé  de  31  aus  ;  L.-E.  Brevet  de  Beaajour ,  ci^de- 
vant^  avocat  5  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partèmept  do  Maine  et  Loire,  âgé  de  30 ans; 
J.-B.  La  BeveUièro^  natif  de  Mon^aigu ,. ex-con- 
seiller au  pdTésidial ,.  pifésîdejit  du  frU^unal  crimi- 
neU  Agé  de  41:  ans;  X.  de.IKeusie,  natif  de 
SMfuiBigerav  département  de  la  Loire-Iirférieure ,. 
député  à  r  Assemblée  Constituante ,  président  du 
du  directoire  du  départeM»iU ,  âgé  de  45  ans  ; 


emitro  VagioUige.  D^ila  fitaieaae'iBtifgiie  4011I  le  banquier  deBaU. 
sera  le  prête- nom ,  avait  reçu  un  cotumencement  d'exécution.  Dèlau- 
nay  avait  fait  décréter  le  26  juillet  que  les  sceUés  seraient  mis  sur  lès 
magéiâàB  é»  ta  eompagnie  des  IiUlps.  Oti  voulait  faire  iNiisser  tes  «c- 
lions  d9  c«ttt  compagnie,  lesacftétfir  «uasitdtèt  pui;  obtenir  quelque 
décret  favoralile  qui  déterminât  nn^nausa^doîiîi  oiipartcigeraît  les  bé- 
néfices ;'  c*e9C  pour  cela  que  JYkIien  ^Toulouse  vint  -h  la  charge .  le 
2S9otef  ivr^JiiemQlîon  lepdn^.ft'^ùra^xaiiiHif  r  la  conduite  de  Ifb 
G0iMP3(ûf:W-^QUitL4eçus4^  4*«K(^r',pr&té  des^àôutmea  iiiwnenses  au 
dernier  yr^ii^^^r  op^ini^-la  «onlfe  -  r^olutiou.  Le  dénouement 
de  cetfitââ(è1àH"  1^^  ^W^'jgsfaintinè. 

la  .tifdiiQ9î|ft)i|k«lBi(  qfritlaiwi  datant  U  ^^vn^  révolutionnaire 
etlmircondaSD^  WcsCol^iapn  mourut  avec  euxT 

aciîftséf  cl^çi^P^''4SftsJé^oJgîlfeon  dans  i^  t'endéct   (la  Fntiice 


■» 
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J.-F.-A.  Tessié-Dticloseaa ,  né  aox  Rosiers,  dis* 
trict  de  Saumor,  médecin  et  membre  du  conseil 
général,  âgé  de  39  ans  :  MM.  Maillocheao  et 
De^pujolS ,  îD^H^tiés  daiw  cette  affieiire ,  furent 
renvoyés  absons. '^  '•      *       •  '  \' 

Tel  Tilt  ie  déiiôuetoeM  de  ce  drantë  ^e  honë 
aVcfns  vil  cemiûetmt  «n^  octobre  1793.  Re^re^ 
nons'iin  peu  cette  déplorable  histoire,  et  repôr^ 
tOTiis-iidus  ^  l'époqtie  âh  tfoUS  àtsim  dh  ijué 
MM.'  dé  Dièusie ,  'Gourandin ,  Brevet  et  Teêfsté^ 
furent  ranlenés  d^Aml)dise  à  Angers  ponr- y  être 
trddUYs  dévHnt  la  Ci^mnii^si^on  tiiililàirfe. 
*  Par't)rdré  de  HeMz  ^  de.  Fiincbstél ,  Wfé' 
ComihitiSÎon'Iéis^titéiTO^'  dtir  dés  piècA  tSè*^ 
GueiBié^  ^Veb  titi  scafadàlenx  empressement^  ils 
sopt  dé61àfés'(<  coif^btéfs  d'avdTir  étëles'antéui^ 
ou  les  complices  d'une  tratae  fédéraliste  et 
contfe^révolntîonnaire ,  tendant  à  dissoudre  ht 
Convention  Nationale  ;  à  rôinpre  l\mité  ctîittdi- 
visibilité  de  la  République ,  et  attentatoire  à  la 
sûreté  et  souverain  été  dtK^etfple  français.  » 

En  conséquence  de  cette  accusation ,  et  con- 
formément à  un  arrêté  ^des  représentants,  en 
date  du-  22  février  i794  ;  tous  les  prévenus-  de 
fédéralisme  détenus  dans  la  citadelle  d'Angers 
seront  transférés  à  Paris  siams  délai, iMrfe  geii^ 
darmene  nationale,  avec  les  pièces  instruc- 
tives de  leur  procédure  :  ceftte  eondasicm  est 
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'^gtkée  de  Félix,  et  de 'tons  \ei  membfes  de^ii 
Coiii]iii8$ibii.  1  '■  '-•  '.Pi 

RepreiMMS  la  déclaration  des  juges  -d'Angers  : 
u  Coiipables  d'Une  trame  fédëraÛste.  »  *      ' 

On  sàh'l^  valeur  de  ces  mots,  dont  en  révolu- 
tion chaque  p^tii  ftëtrh  on  teut  flétrit  ses  nd- 
vcTSÎiirèë;  et  dont  la  durée  seliorn^  à  celle  de  la 
lutter  qni  leur  donna  liaissAnce.  Noiis  n'entrêronè 
pôittt  dànft  4a  Ascussievi  des  véritables  vues*du 
Calvados  et  des  départements^dn  midi  ;  tin  pmlr*' 
raH'alsëtiiemTédiiire  leôr  prétenAnfédéndiùhe 
à  Ma  vdlonté  de  sWuvekr  les  Gîr^ndhis  .fTOtxantS'y 
et' à  rendre^  la.  Cnsventieti^sop  calme '^ sik;^^ 
cuafité  r  maïs  .que  .pouvait  désirer  le  dépi^rte^ 
meht  de  Maine  et  Loire?  de  voir'  ccfiser  le  régime  » 
de.sâug;  qui  pesait  surl^Trance,  enTéduisantau! 
sikfiicé  le6.provocateursde.ee  Dégîme  dans FAs*. 
semblée  et  dans  les  sections  de  Paris.  En^qnelieft' 
inftçintîons  le  d^artement  se  concéttart-ril  aVeo 
leCatvndos ,  ^  réellement  il  y  eut  entre  dix  des 
communications,  à  moins  que  be  ne'fûtMpour' 
s'entendre  sur  cette  garde  départenieiitale,  que  le 
dépfirtement  avone  et  qu^H  explique?  Aux  deux* 
tiers  looGOpéfpar  rinsurirectibn'  royaliste;  ok> 
Maine  et .  Loire  -^141  porté  '»s  étendards-  et^seiq 
pénates  ?  JInlgrë[  les»  inbinuatione  ^dé  quëhfuis» 
hoinkiM '^if«jtétig» légère V  'J  >  ftvatt4i>  krfidekridin 
meindref  fèÛon  r*  et  leiitr  aSianàe^a^êé'ie'fisrfal 
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insurgé  n'ëtaitrelle  pas  une  rérolution  roy diale  f 
plutôt  qo'un  schisme  dans  la  République  ?  — r 
«  Tendant  k  dissoudre  la  Convention.  »  — Xh 
non  !  mais  à  la  mettre  en  paix  avec  ^e-méme  ^ 
et  en  position  de  remplir  le  ùiandat  qû^elle  arait 
reçu  du  peuple  ^  et  qu'avaietit  Viof  ouUié  tant 
de  membres  anarchistes.  —  «  Attentatoire  à  la 
sftreté  du'^peuple.  »  —  Yain  remplissage  ;  grai^ 
mots  que  leurs  auteurs  eux-mêmes  savaient  par- 
faitement  n'avoir  aucun  sens. 
'  Ce  qn^étaient  nos  administrateurs  et  nos  fone-^ 
tionnaires .  destitués ,  c'est  (Girondins.  Us  Té^ 
talent  9  plusieurs  peutrétre  sanst  se  Tavouer,  de 
sympathie ,  en  vertu  de  ces' principes  naturels , 
de  cette  morale  univei^ëlle ,  mobile  de  tons  les 
hommes  bien  nés ,  à  quelque  distance  et  quelque 
privés  de  communiciKion  qu'ils  soient^  Ils  Ta-^ 
vaient  témoigné  par  d'expressives  adresses  ; 
quatre  députés  de  Maine  et  Loire ,  à  leurs  pë^ 
rils  mais  \  leur  gloire,  avaient  protesté  contre 
Taffireuse  journée  du  31  mai. 

Les  Girondins^  dit  Amar  dans  son  acte  d'ae^ 
cusation  «  furent  républicains  sous  un  monarque^ 
et  royalistes  sous  la  RépuUique.  Rarement  ôim 
phrases  arrangées  sont  vraies  de  tout  point  ;  il 
en  est  d'elles  comme  de  ces  portraits  si  eon^- 
muns  dans  les  Mémoires  des  siècles  pissés*  Cer-' 
tainraient  les  Girondins  furent  républicains  sous. 
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la  constitution  royaliste  dé  1791  :  ils  eurent  asse? 
îi  s'en  repentir  pour  qu*on  le  leur  pardonne  (1). 

Mais  s'ils  furent  oruellemeil^  désabusés ,  s'ils 
devinrent  royalistes,  cela  s'explique  par  cette 
exquise  sensibilité,  cette  noblesse  de  pensée,, 
cett«  abondance  et  en  même  temps  cette  har- 
monie de  connaissances  que  leurs  ennemis  ne 
leur  déniaient  pas,  et  qui  leur  faisaient  donner 
le  nom  d^hommes  d'/iai  par  les  Legendre,  les 
Marat ,  les  Hébert  et  d'autres  barbs^re^  qui  n'é- 
taient pas  faits  pour  les  entendre- 

lis  donnèrent  prise  sur  eyx ,  il$  se  compro- 
mirent :  c'est  ce  qui  toujours. arrive  dans  les  dis- 
putes prolongées.  D*abord  le  tort  et  la  raison 
sont  bien  distincts  ;  par  la  continuité  la  colère 
survient,  tout  se  brouille  et  chacun  finit  par 
avoir  tort. 

Ils  recoururent  h  Louis  xvi*  Le  80  juin  1798 , 
Us  lui  firent  des  ouvertures  qu'il  ne  pouvait 

(4)  Conçoît-on  que  racadémtcieii ,  que  le  8a?ant  Condorcet ,  le  jour 
Mniveraire  de  TaboliCion  de  la  Noblesse,  TOta»  le  49  juin  1702,  pour 
^netoaa  les  titres;  tous  les  dipldmes,  tout  ce  gui  pouvait  servir 
ée  refuge  à  tincorrigibie  vanité  des  hommes  fût  livré  aux 
flammes?  Que  Roland  commanda  aux  consenrateurs  de  la  bibllo- 
Sièqne  de  loi  liner  les  manuscrits  pour  les  anéantir  ?  --  Ils  répon- 
dirent qn'ils  éUient  prêts  à  obéir,  mais  ils  prirent  la  liberté  de  faire 
oboerrer  bomblement  qu*i1  fallait  aussi  détruire  l'jirt  de  vérifier  les 
4aMe$  et  le  Dictionnaire  de  Horeri ,  comme  empoisonnés  d'un 
grand  nombre  de  d'articles  pareils  à  cein  dont  on  voulait  avec  tant  de 
raison  purger  la  terre. 
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écouter  dans  le  tuHuilte  dç.  cette  ^s^tale  jou^i^ée. 
Ils  revippem  à  ja  charge .  aiijç,  ,?upigfDçhes  ç^i  ip 
août,  jetèrent  le  mons^quç  oans  une . 4^  ces 
perplexités  apiquelle^  il  (était  sujet  (^)  ^^et^ouî^ 
laissa  venir  le  10  apût,  san?  avoir  pris  de  résolu- 
tiou . ,  Aurait-çç  éti^  par.  1,^  npénxç. .  iwojlif  que  les 
Girondins ,  pour,  çomprçimçttrç  la  Consti^utiop 
de  1793  rédigée  pîtf  Hérault  de  Séchelles,  lofs 
des  assemblées  primaires  conyoqu.j^e^  ,par.  un 
décret  du  ^7  juin  pour  le  10  août  ^  en  auraient 
mis  en  émission  une  éditioA  f^u^se ,  oii  ils  au- 
raient  introduit  un  grand  nombre  de  principes 
antirSociai|x?,On.les.en  accusa:  les  rédacteui^ 
de  la,  France  Parlementaire  le  .leur  imputent  ef- 
plicitementv  Si  cette  manceuvre  était  vraie  »  Je 
serais  daiis  la  néc^^sité  de  les  en  bJU^pie^^  ^  . 
Les  Girondins ,  au  milieu  de  la  furioif ^^  -^^^ 

(i)  Voîci  ce  qu^éçrivait  Loais  à  son  frère,  Monsieur, ie  27]uill^l, 
i^jiMrs  avAlille'Jauf  otyie  Mhè'ann^i^ètfe  rentmé.  <i  Vèrgnfatid 
est  vena  me  présenter  une  déclaration  qu*il  dit  être  franche  et 
loyale.  Je  loqf  avi^e  que. «es  r§|«^a,i|i*oni|fr^ppé^l|  a^u  talent, 
dfiréloqiiepee,  <|e  ystfae^  de  la  I^Uté>  l»aawoD|^  d'énergie;  iitM*a 
aédiût.  llnf.9,  assuré  que  toute  la  c}ép.ntalioo  de  la  Gironde  avait  Us 
même  esprit,  les  méaiea  intention^ ;  jpais  qu'elle  dei!;»it  user.  dV 
.dresae  et  temporiser,*,.^  La  Gironde  ne  plairait»  maia  Je  parti  qffi 
lui  est  c^ptraire  fae  laiJt  honeur.  Je.  voudrai^  bien  réunir  le  côlèdcoit 
au  coté  gancbe,  ^  Gironde  aux  Feuillunts  mais  ces  deux  partis  pe 
songent  qu'à  eui^;  -iU  oublient  lea  Français»  leur  patrie»  les  exiiés. 
yojrons  si  Vaudace  des  factieux  trierapbera ,  et  si  la  sécurité  desi^en^ 
de  bien  fera  toujours  la  force  des  méclianls.  )>  Treixejoor«^ vaut  île 
40  août  ! 
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8f»fé(lMutlâ0'M^  Htien^  .;«lït4pu^irftQt  que  |^ 
démocratie:  »; y^IÔI  ^*  wAW>v«i>i«$i  fimi^iÇ^ 

MmUéi»  GMM^tuaiAe  etide^9f  X4ipsl9ftiv^^|JA^f^ 
resM^yînrent  4u  moieiiyt  qu'Ua  tLV9àeB%;f^éXé 

noktBce  de  htarfii^nMim  h  hm^ffm^sj^  q^ 

.  C«^tsurtQUtà.l)^9rd.diçs,.i^^'»^^^  de,,pptre 
4^mrl^emen^  qitç(,^ftnt  viqaies  Is^.  .plupart  des  oj?- 
«^vfrtiq^s.  qui.yij^m^t  de  ao|]^  4cli^j^er-  Am^ 
4ç  ^  i^tfa^ ,:  i^s.  l'^taipm  wssi  ijlje  peUe  phUp^ 
phid.flïd  ffà^fié^^x^  ifi*  priçc^pç^^'up^  ^«j^Pf 
<|j|é^9tjreq%e  à  .ç^eiix  de  rhuoianité  ^  au;:^  ^ons^d^ 
fn^oni^,,4^  .Qjea.^sgJ^e^s^^  .et  ^  sqs  préji^gés , 
si  Ton  ye\it.  Lps  Pieusie ,  les,  I^a  Àev^lUère^  leis 
CouraudiQ .,  Jle^ ,  Byeiiret ,  etc, ,  ^t^ient ,  \^  açais 
^iiqère)»jd'wke]libecté  sagç.  La  Montagne  pourrait 
pexuiei:  fy^ir  ,rfd^n  avec  ses  abstractioja^^  terri- 
\)^^  \-mi^  la  postérîtë ,  je  crois ^  a  pr.oupncé;; 
et, ^keJJe  a f^ ani^afiobinsune large  part  ^s 
4e  d^yel^ppçment  intellectuel  de  la  société  .eci^- 
ropée^oe^^elle  ^es  a  détçistés  sous  le  rapport  de 
leur  morale,  et  a  conservé  de  justes  et  prp- 
fonds  regrets  h  leurs  honprable's  victimes^  ,,. 
.  Retournions  pour  la  dernière  fois  à  nos  xsm^ 
heureux  concitoyens.  On  se  demandera  :  Potir- 
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quoi  forent^ils  envoyés  à  Angers  au  Keu  d'être 
juges  à  Paris,  4[>uisque  leur  crime  éUàt  èe  ceux 
dont  le  tribunal  révolutionnaire  s'attribuait  ex- 
clusivement la  connaissance  P  H  s'agissait  de 
tranies ,  de  conspiration  ;  les  conmiissions  ne 
connaissaient  ou  ne  devaient  connaître  que  de 
dâits  à  main  armée  ;  mais  ce  n'était  pas  ainsi 
que  Fentendait  d'abord  la  suprême 'puissance 
des  députés  en  mission. 

Aussi  m'a-tron  rapporté  que ,  désespérant  d'é- 
chapper à  la  Commission  mttitaire,  ce  furent  eux 
qui  déclinèrent  cette  Commission ,  et  voulurent 
bien  s'abandonner  à  là  justice  du  tribunal  de 
Paria  ;  que  Ton  fit  d'infructueux  eSbrts  pour  les 
en  dissuader  ;  que  le  dernier  qui  restât  k  ten- 
ter fut  de  les  enlever  sur  la  route  à  leur  sortie 
de  la  viUe  ;  qu'ils  ne  voulurent  pas  y  consentir, 
forts  qu'ils  se  croyaient  de  leur  innocence. 

D'autres  m'ont^dif ,  (je  parle  toujours  de  con> 
temporains,  mais  je  ne  sais  si  je  dois  ,en  général 
beaucoup  m'y  fier ,  tant  j'ai  vu  souvent  de  nuages 
dans  leurs  souvenirs  !  )  d'autres  m'ont  dit  qu'il  y 
eut  un  grand  mouvement  à  Angers,  lors  de  leur 
trapslation  ;  qu'une  multitude  de  jeunes  gens , 
rassemblés  dans  la  cité ,  voulaient  soustraire  les 
accusés  à  leur  escorte ,  mais  que  l'on  trompa  leur 
zèle ,  en  prenant  une  rue  à  laquelle  ils  n'avaient 
pas  pensé. 
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Qaoi  q/aHH  en  scHt ,  les  prêtions  de  1109  er- 
fonolîoimaires ,  relatWemeitf -àla  Commîasiaii 
d^  Angers ,  lee  mmdenUeHas  trompés ,  lorsque  le 
iscnke  snrnnniéraire  que  le  Comité  avait  emr 
•prmité  à  la  monieipallté  «  ajrant  adievé  sa  tâche, 
00  Comifeé  éJcmit  le  billet  suivant  ?  à  Nous  yons 
invitons,  citoyens,  à  donnmr,  comme  par  le 
.passé,  du  travail  au  citoyen  Besn«rd,^e  nous 
avion» ,  par  ^tdte  du  représentant  Bourbotte , 
requis  de  nous  aider  dans  la  copie  de  Tinterroga- 
toire  d'individas  guUhiinablês.  Vive  la  Répu^ 
Uique,  vivent  les  révolutionnaires,  vive  la 
Montaigne!  n 

Leb  nurûentisUes  trompés ,  quand  Fraacastel 
écmait  à  Faix  :  «  J'i|^ we  si  drâ  ordres  ont  été 
donnée  pour  f«re  venir  d'Amboise  les  adminis- 
traieun  accoaés  d'avoir  été  les  promoteurs  et  les 
soutiens  du  fédéralisme  dana  cette  ootiiminne.  Il 
est  infiniment  utile  pour  la  République  que  ces 
€l»Bspirateur8  soient  fraj^pés  en  même  temps  que 
la  Vendée.  Uinfàme  Vendée  est  la  proie  de» 
flannnes,  et  devient  un  monunient  durable  de  la 
toute-puissance  nationale  ;  fais  remettre  les  piè- 
ces sans  retard  à  la  Commission ,  si  elle  ne  les  a 
paa  encore  Y  et  que  les  accusés  soient  traduits  de^ 
vaat  die  dans  le  plus  court  dâai. 

»  Cette  grande  affaire  sera  examinée ,  discu^ 
tée ,  jugée  par  des  Immmes  étrangers  à  toute 
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pa6iMmi.à  toute  eoosîibératioa  locale,  pësétrës 
do  tonte  OmpOTtanee  jde..leors  feBdûmb^  et 
jaloiixBii  SBpféme  de|prtf  deeonceiaririi  FdTer- 
misseinent  ôa  la  RëpuUîqoel. TioMi  kummU  a 
les  yeux  àuçetis  sur  me  rottsc;  àimpmUeiamtd^inc 
iiwidus sonl  ou.pamisseni  Ués.  Laidigoîté,  la  sa*» 
^sae  9  la  oireoDspection  qm.oiittoiljounaMOW- 
pagoéles  matobres  de  la€oiininapîoD,  te  le  eeiili, 
citoyen ,  «ont  tciploft  de  saftowqm  jaiiiaia.  » 

On  est  frappé  jdo  ton  gra^e  et  presque  «M^en- 
nel  de  eètte  lettre^  qm^'êat^mn  moini  que  le 
tbn  âréeoulamé  de  son'ouCeur.  H  MonÂle  qoe^  lui- 
même,  il  ait  à  son  tour  un  pressentiment  «de  la 
teirilièB;  respanaabiKté^'qoiiiiBtoaibera  aor  Iw  du 
supplice' dé  penonnages  i^pssi  reeommaiidabtes. 
C'est  fieuttètra  la  cause  MOBète.  de  son<fuxétë  de 
trâiisktion.  deirapt  le  trihùnd  cétf ohatîomnîrêu . 
:i  .Da(BS.ie!tenipa^.cii»>exëouCions  kOPana^la 
^oDVDa^siop  itailjUirel  se  4<^ô^ti. à. .Assers  le 
fu^isertonipa  de.condèififiefLqttalM-râffbdbp;ae^ 
iseligiéusf S; â  la  déportation  '  \  .,'-.<   \' 

:  La  munieipaUbé ,  dont  lee  aidiésses^  iMmnie 
on  Ta  vu  ^  prenûant  quelquefois  tonte  W  couleur 
révolutionnaire,  reoitcaîi^TiïloiitiieradansiesfOsee 
de  la  bienveillance  et  de  Ja  dqueaur^  lorsqnUl 
s'agissait  de  ses  fonctions  essentieUes,  du  sort  de 
ses  administréÉT  dans  quelque  position  ^^ils  fus- 
sent. Elle  fit  de  judicieuses  représentations  an 
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.^eetôÎM.dg  dépHr^emènljsiur  l'étabdesftimm», 
;ftiu:J'tMtfiiiaiiMJde8  aMQ^mis  ddut  elléidîaiiQsaît 
pour  founDcla  nouEriÉoté.das  ^nsobnkmeftlittb- 
Yttnîr  jL  leurs  lifsaims  en  caside  mal^diet;  augjp 
nomhraexoefsîf  dé  dëtemis^d^ns  entahiss  prï- 
Bûiip^.Ia  oîtfidatte^  par  éieoqkla;  qui  ioq pçimit 
-Gonteiur  que  tirqis-  oenta  pers^puies >  et  quiien 
venfennait  liait  tcnts.  JSUe. proposa Ide  fairei «ine 
nomdle  x^arCiiiion:  des  p^éyaoBS 4  ellp  demaadft 
que  radministration  lui  donnât >ub  ^^léoBÙaiit 
ïdè  îoiiàB^èkifi^Vonàim^^l^é^ 
desorvelDeif  Tadiploi  dés  seieenrs  que  Ton  aécov- 
detait  ank  piiaoiiniêrs.  Le  dîiakrict,  le  SSmat^ 
prit  J|n  arvÉtë  tout  confoitme  à.cês  ùpaésenlar 
lions.  .... 

A 

■/-C'est  à. cette  époque  quç  les  réprésentanla 
-Heniz  .et  franyûastel.  subsûtùèMiit  isuir  .lea^do^ 
ohero  ileSiboiiiietà.de  liberté  aux  eroix^  syptés 

'.G^est  eècsore .enice  temps  qoe  fut  abolie  Ik 
fionété  pc^uklire  de  tEsi  :  .nouii  e»  aTiO»s^  parlé 
lime  rv.  ■    '.     ' 

Notre  tiUe  éta^idevenue  une  ville  de  tamûhp 
et  de  bruit  V  de  larmes  et  de  féroces  joie9.  iVio* 
solento  étrangers^  s'y.  croyant  eh  pays  conquis , 
y  étaient -un  continuel  siqet  d'inquiétude  et  d^ 
dégoût  pour  lés  citoyens  paisibles  et  studieux. 
It^-élait  nécessaire  que ,  dsms  ces  temps  d-efer- 
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del^rûler  son  encenfi.  Au  aiUie«  de  [lenséek  tuI*^ 
gaires  et  de  phrases  ^égiaques  qu!i&i^^ise  à  la 
coiDiaane  cette^immortalité  de  l-ame  ai  beareii^ 
semant  sauvée  du  naufragé  par  Robeepiecre ,  mi- 
tremble  pour  ces  bpiifi  magistrats,  Idrsqu'on  làH 
dans,  leur  prodamation:  «  Le  .maklicbireuk«  as- 
sassiné ,  l'innocent  siur  réehafeud  ;l'koinme  juale 
persécuté  font  pâlir  Toppreiaetir ,  le  tyraai  eil 
r assassin:  en  serait-il  detnéme;  ai  le  tdnd^ebu 
égalait  tous  les  jiiomm^?  »  {l'y  avait {è  parler 
aÎ9si,  bien  de  Ja> hardiesse  otfbienide  Tinadver^. 
tfince;  o!é$aitridjée  qtteDeli)le,ima«i:peu^disejreti» 
exprimait  à.  la  méme-éj^quéjenjOM.yers^:    >'    ..v 

Oui,  vous  qui,  de  rOi^jiinpe-ii^Qiyaiit  Ktoaneicre,    / 
Pes  éternelles  Ipîs  renversez  les  autels, 
^     '*         Lâches  oppresseurs  de  la  lerrè,  '    . 

Tremblez  tous  êtes  Immoltels.  (  BUhyranAe.y 

i      :  .   •      ^       •         •      -  -.' 

Opi pipais  alors OeliMe  {uj^it4aM|  sa j9pUtade.de 

t  w  9  w        t 

m  ».     *         .  j.  « 

(i)  Ce  déisme,  auquel  applaudissait  la  coiiininnc  d'ARgcrs^'atail 
évb  déjà  proposift  dAtts  PAâscmb^ée  Gonstitnanie  par  Dom  Gerte ,  ol 
apptrà.far  nos  dépntét  irAi^»  les  aîbbés  Cbâl^U  Kin^éMtlV 
Martinet.»  et  j^i;  ^IM.  dt  la  £aUg«oiiniêre,,d^  Di^qaie  c(  de  Prasliif  ;, 
mais  c'avait  été  saits  intcnlions  hétérodoxes;  et  l'on  n*avait  pas  ré* 
pliffilè'àu  ^}éi  i^iféi  avak  phypésA^e  (ièc  de  fn  Bocti^AtfCJfrtlt  v  pÂî*' 

dr(^it.à  exercer  sur  les  consciences,  et  c^ueia  majesté  de  la -peliffioa 
elle 'respect  profond 'qM  tiii  eî^f  ■dri"*nP  pcrïiiel/aitMii  fxiiiW  Vj'uS^^lô' 
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ddnt  le  seul  crime  était  son  opulence  ;  et  de 
Malesberbes ,  coapable  d'ayoir  été  le  défenseur 
de  Louis  xvi  (  8  mai  )•  Le  célèbre  Lavoisier  est 
conduit  au  supplice,  le  lendemain  de  la  pro^ 
ohunation  de  V Etre  suprême.  Trois  jours  après,' 
M."*^  Elisabetti^  la  douce  et  vertueuse  sœur  du* 
Roi,  meurt  exécutée  avec  la  famille  de  Brienne 
et  M."*  de  Montmorin  (10  mai). 

Xes  députés  envoyés  dans  les  départements 
ne  furent  plus  les  délégués  des  Chaumette,' 
des  fkébetl ,  des  Ronsin ,  mais  de  Robespierre  ^ 
dtf  SaintJust^t  de  Couthon ,  et  ils  enchérirent 
sur  les .  premiers.  Alors  parurent  ^ans  TOuest 
Canier ,  Jo*seph  Lebon  dans  le  nord ,  Billaud- 
Yarennes  dans  le  midi.  Une  terreur  plus  sombre 
se  déploya  sur  la  France  ;  ce  fut  le  règne  de  la 
plus  odieuse  hypocrisie. 

La  fête  de  VEtre  suprênie  fut  célébrée  à  An- 
gers eomme  partout,  le^S  juin  1794;  et  le 
conseil  général  de  la  commune ,  devenu  déiste 
par  circonstance ,  fit  une  proclamatioii  remplie 
de  louables  sentiments  ,  mais  aussi ,  comme 
il  arrive ,  quand  on  parie  sans  persuwion , 
pleine  de  lieux  communs  et  d^expressions  dé- 
clamatoires^ où  elle  exalte  la  religion  nou- 
vette*,  et  se  répand  en  termes  de  mépris  et  d'in- 
dignation contre  les  autels  de  la  Raison^  où  la 
veille  elle  avait ,  je  le  suppose ,  été  contrainte 


448  AUGSBS  ET  LB  DÉPABTBHBIIT. 

lit  était  une  paillasse ,  à  moins  qu'eHes  n^à(^* 
tassent  de  leur  propre  argent  nn  matdas  ou  ua 
lit  de  plumes  ;  elles  devaient  travaiBer,  et  lé 
produit  de  leur  travail  serait  moitié  pour  ^es'-et 
moitié  pour  la  maison. 

On  lit  dans  les  arddves  de  la  Comnuine  les 
noms  de  ces  femmes ,  leurs  pevpéttteBes  récla- 
mations, la  mise  -en  liberté. de  plusieurs^  qui. 
prouvent,  par  le  témoignage  de  leurs  amants,  que 
l'on  s'est  tout  à  fait  mépris  sur  leur  compte  ^  et 
qv^elles  sont  de  ^très  honnêtes  personnes;  '  et  tout 
cela  n'était  pas  un  médiocre  surcroît  d'importit* 
nité  pour'  le  conseil  mmiîcipal  :  mais  d'aulrea 
événements  ne  tarderoiit  pas  k  ouvrir  les  portée 
des  Pénitentes  et  de  la  CSroix  ^  et  à  occuper  les 
esprits  d'objets  plus  intéressants  et  plus  sérieux. 


Fl^   DIT  P^BimBK  VOLIHKB. 
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INous  ?^y6ik  V)i  ^^  pombreux  flM>ttveiiieiits  en 
IcT^mÇie  et  ^suRf  qptrê  Âiqou  d«p«îi  r^iwertare 
des  États-Généraux  jusque  Tabàlitiofi  dhi  sjs- 
^JbAe  de  ta  IWtêuti  rintetition  (Ftttie  réforme 
poItti<}ue  se  farùruier  ûé  i>ieti /dés  iiia|iières  di*^ 
verses,  depuis  la  prbtestatipn  de.nos  nobles  d^pu-* 
tés  après  la^ea^ioa  de  T Assemblée  Consûtuaate, 
jiu^qix'aHx  derniers  actM  de  la  aangtonte  Ijrraiinie 
de  Robespierre.  Il  n'était  pas  pOBsiUe  que  tV>n 
•s'eiï  tÎM  aux  termes  du  caïiier  de  notre  Noblesse 
d'Anjou;  pour  que  les  réformes  fussent  durables, 
eUes  devaient  ^tr^  fondament^l^a;  dç^publicîstea 
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àe  toutes  les  efessefa  ont  reconna  cette  nëceaoîtë , 
elle  respire  h  chaque  page  dans  les  enrrres 
hbtoriques  et  politiques  de  M.  de  ChAteaubrÎMid  : 
et  cependant  que  ïd'actes  d'une  inwnoralité  ré^ 
Yoltante ,  d'une  insenfnbilité  fénoe  entre  la  eon^ 
aiitation  de  1791  et  la  diarCe  de  Louis  xvm! 
Que  de  raisons  secrètes  de  reposntir  pour  ceux 
dont  le  déaaciçord  et  la  résistance  devaient  en^ 
fanter  tant  de  maux  !         ^ 

La  dkuie  de  Bobeapierre  et  de  ses  coknpiictts , 
aux  9  et  10  thermidor  an  ii  (27  et  S8  juillet  1794)^ 
yint  étonner  et  ravir  la  Fri^nce.  Le  conseil  de 
la  Commune^  après  la  pieuee^et  touchante  homé^ 
lie  dont  nous  avons  parlé,*dttt  adresser  des  actions 
de  grAces  à  la  Convention  Nafiobale  »  pour  avoir 
lait  une  édatante  justice  de  rordonnateur  du 
culte  de  t'Étre  suprîme.  Tel  sera  toujours  le  sort 
des  administrations  qui  reçoivent  leur  influence 
et  leur  pouvoir  d'un  centre  d'action.  C'est  naal 

m 

à  propos  que  l'on  blâmerait  la  mobilité  des  corps 
intermédiaires  ;  elle  est  de  leur  essence.  Fidèle 
è  ma  résolution  de  laisser  les  hommes  en  paix , 
je  dois  cependant,  comme  peintre  autant  qu'il 
m'est  possible  des  mœurs  des  diverses  époques 
de  notre  bîstoire ,  inscrire  ici  les  proclamations 
^obligées  que  l'on  publia  dans  cette  circonstance. 
>>  Représentants  du  peuple ,  il  était  donc  ar- 
rêté que  l'aurore  de  la  plus  belle  République  du 
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monde  aurait  oontinuellemeiit  h  combattre  des 
Cromwells,  des  Lafayettes,  des  Baillys!  (une 
aurore  qui  combat  des  Cromwells  !  )  Il  fallait 
donc  'que  Sii  marche  révolutionnaire  fût  «ans 
œese  entraTée  par  les  plus  vils  scélérats  !  Légis» 
latenrs ,  que  tant  de  perversité  n'abatte  pas  votre 
courage  !  Les  hommes ,  quel  que  soit  leur  génie , 
queUe  que  soit ieur  réputation,  n'enchaîneront 
jamais  que  de  vils  esclaves  ;  les  hommes  liHres 
les  admireront  tant  qu'ils  ne  travailleront  que 
pour  le  bien  de  leurs  semblables.  Tant  que  Ro- 
besjiierre  et  ses  complices  ont  travaillé  pour  la 
révolution ,  nous  les  avons  vus  avec  satisfaction 
siéger  parmi  nos  hnYes'MonU^'mods  ;  mais  sitôt 
que  le  masque  de  l'hypocrisie  leur  a  ëté  arraché^ 
que  nous  avons^  vu  qu'ils .  n'étaient  que  des 
traîtres,  qu'ils  avaient  payé  de  leur  tête  leur 
criminelle  audace  (voici  de  la  prudence  ) ,  nous 
nous  sommes  écriés,  pleins  d^un  saint  enthou- 
siasme :  vive  la  République  une  et  indivisible  ! 
vive  la  Convention  !»  (1) 

Le  département  fait  entendre  sa  pdinodie ,  il 

(4)  Nos  lecteurs  doivent  remarquer  beaucoup  de  rapport  entre  cette 
adresse  et  celle  de  la  Société  populaire  citée  lÎTre  iv .  p.  232  de  notre 
Histoire.  La  niultipUcité  des  éTénenients  épuisant  les  formes  de  Té* 
loge  et  du  blâme,  les  corps  se  copiaient  malgré  eux.  Il  y  r  un  peu 
moins  de  véhémence  dans  cette  dernière  adresse  que  dans  la  précédente; 
j*y  vois  la  différence  qui  existait  dans  la  nature  de  Tune  et  de  l'autre 
aotorité.  ct.c^est  ce  que  j*ai  voulu  faire  ressortir. 
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croit  reconnaître  dans  la  guenre  de  la  Vendée  le 
système  politique  à  la  tête  duquel  était  Robes- 
pierre ;  il  prétend  qu'on  y  ménageait  ce  foyer 
d'insurrection,  pour  faire  une  diversion  telle,  que 
leff  départements  de  l'ouest  fussentdans  l'impuis- 
sance de  s'opposer  à  ses  attentats. Barr ère  en  efSet 
avait  dit,  dans  un  de  ses  rapports  :  «t  La  Vendée , 
ee  çrçuset  où  s'épure  la  population  nationale.  > 

«  Ces  monstres  altërés  du  sang  des  patriotes, 
ajoute  l'adresse,  eussent  vdulu  le  faiçe  tout  ver- 
ser dans  la  Vendée  ;  ce  sont  eux  qui  ont  rendu 
les^armes-aùx  brigands,  en  les  livrant  au  déses^ 
poir;  ce  ^ônt-eux  qui  nous  ont  fait  abandonner 
tout  le  pays  que  nous  avions  conquis  sur  eux  ; 
ce.  sont  eux  qui,  en  foi&entant  de  nouveaux 
troubles  depuis  la  Loire  jusqu'à  la  mer,  en  pa- 
ralysant les  mesures  prises  pour  les  apaiser,  ont 
exp6sé  .touë  les  patriotes  qui  se  trouvent  dans 
cet  espace  à  être  détruits  partiellement;  ce  sont 
eux  enfin  qui  faisaient  tomber  nos  munitions  de 
guerre  entre  les  mains  àe-ces  scélérats.  » 

L'adresse  fin^t  par  le  vceu  que  l'Assemblée  en- 
voie dans  l'obest  des  armes,  des  soldats  aguerris 
et  des  généraux  qui  veuillent  vaincre. 

Ainsi  la  guerre  de  l'insurrection  royaliste  se 
trouve  avoir  été  favorisée  successivement  par 
tel  ou  tel  parti,  selon  Tétat  politique  de  là  France  ; 
et,  avant  la  chute  de  la  Montoffne^  les  Jlfon- 
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tagnards  attribuent  les  progrès  et  la  durée  de  k 
guerro  d^ile  asx  prindpes  des  Giivndms;  ces 
denûers ,  selon  evx,  Tentretietoii^t  par  sjmpa* 
thie^  par  atloehemeiit  à  la  CoBstitution  de  1791  ^ 
et  en  hame  de  leurs  adirersakes  à  la  GonvM»* 

tîon. 

Cependant  junais  Angers  ne  s'était  treuYé 
dans  une  situation  plus  inquiétante  par  rapport 
auic  subnstances.  Lm  Yendéens  menaçaient  plu- 
sieurs poifljts  de  k  riVe  ganobe  de  la  Loire;  le 
passage  des  Ponts  Libres  (les  Ponts^de-Cé ) , 
éinU  absolument  sans  défense  ;  les  Ckmiéms  pre* 
naient  de  jouir  en  jour  plus  de  forée  et  plus  dTas* 
suranoe.  Répandus  dans  les  districts  d'Angers, 
de  Chàteannenf  et  de  Segré,  ils  étaient  près 
d'inyestîr  ceux  de  Sauftuir  et  de  Baogé.  Ainbi 
toute  communication  entre  Augers  et  les  di<« 
verses  parties  du  département  pouyaît  on  peU  de 
ten^s  se  trouver  interceptée.  Les  magasins  tair^ 
litaires,  ceux  de  la  Commune  n'étaient  pas  suf- 
fisamment pourvus;  bientôt,  si  Ton  n'y  versait 
des  subsistances,  ils  seraient  topt  k  fait  vides. 
Les  habitants  ne  craignaient  pas  dfe  se  mesurer 
avec  leurs  ennemis ,  disait  l'orateur  du  .conseil 
municipal  9  mais  il  ne  leur  était  pas  donné  de 
lutter  contre  la  faim.- 

.  lJn*quatrième  bataillon  de -Maine  et  Loire  se 
forma  dans  ces  conjonctures  :  il  eut  pour  com- 
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raandsinl;  A|>  Mongaa^n,  et  pour  UeutenMit-oo* 
lanel  M.  Avnl  (  29  août  1794  ).  A  la  mène 
époqpe  pn^ciaéinrat  je^vpi».«iD  eîiiqoièine  ba- 
taillon qu'on  appela  4^  la  :ii^iiMEmi>  qHÎ  f«l 
forpiépar  uadécrpt  de  la^onyentîon;  etJe  4.^ 
49Ctt  nous  Yçaoni:  de  parler,  ay  fondit,  aîftist 
qu'un  certain  nombre  de  yojipntairea  qui  étaient 
partis  ayec  Beaurepaîr^  et  e'en  étaient  retenus 
après  sa  ^ort.  Le  pommiand^nt  iut  ua  nommé 
Legçay  «  et  la  plfipart  denses  yolontaimi  j  eurent 
des  grades. 

«  Pp{n*entendrflep  appréhensions  et  tes  dangers 
réels  de  la  Connnu^e  d'Angets»  il  faut  retOMrner 
à  Thistoire  de  rin^prrection  royalisfte  «  411e  noua 
axpns  laissée  au  .retour  des  Y endéfois  4anft  leur 
patrie  9  après  ies  échecs  qu'ils  avaient  éprouvés 
è  Angers  et  au  Mans,  et  leur  désastre  de  Savenay . 

L'armée  vendéenne  y  malheureuse  sous  les 
mur.%  d'Angers ,  aeoal^lée  par  les  iqoladies, 
n'ayant  plus  de  dessein  arràté  «i^ar chant  comme 
à  raventure,  se  porta  sur  U  Flèche,  puis  tm 
le  .Mans,  oh  Larochejaquflein  arrim^  le  10  dé^ 
cembre  1793,  six  jours  après,  le  siège  d'An-*' 
gers.  Il  n'entra  dans  la  ville  que  le  11 ,  à  le 
sui^^  d'un  combat  très  vif  contre  la  garnison. 

Ce  n'était  plus  Rossignol,  c'était  Marceau  qui 
commandait' en  chef  l'armée  de  TOuest.  Toutes 
les  divisions  se  réunirent    k    Foqjtourte  9  •©* 
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^  

Westennann  commanda  l'ayaiit-garde.  La  divi- 
sion de  Cherbaorg,  commandée  par  TiUy,  les 
restes  de  la  garnison  àé  Mayence^  les  troupes 
de  Westennann  et  le  général  Marceau  arrivés 
](lrès  du  Mans>  repoussent  les  royalistes,  qui 
s'étaient  avancés  pour  en  défendre  Tapproclie. 
«c  Le  jour  finissait,.  Marceau  donne  ordre  k 
Weatermann  de  prendre  positioYi  en  avaitt  de 
la  ville,  pour  attaquer  le  lendemain.--  «  La  meil- 
»  leure  position  reprend  Westennann,  est  dans 
»  la  ville  même  ;  profitons  de  la  fortune.  —  Tu 
3»  joues  gros  jeu ,  brave  jeune  bomme  ;  lui  dit 
V  Marceau ,  en  lui  serrant  la  main  ;  n'importe , 
»  marcbe,  et  je  te  soutiens!  • 

«  La  courageuse  présomption  de  Wëster- 
mann  eut  tout  le  succès  qiie  Ton  pouvait  dé- 
sirer. Suivi  des  grenadiers  d'Armagnac ,  il  s'a- 
vance sur  le  Mans  dans  le  plus  grand  silence. 
Une  batterie  masquée  les  suréte,  mais  les  intré- 
pides grenadiers  imposent  k  quelques. lâches  qui 
déjà  iÀ)ngeaient  à  prendre  la  fuite.  Westermann 
est  inébranlable.  Larochejaqueléin  avait  établi 
des  [fièces  sur  toutes^lés  avenues  de  la  grande 
place  du  Mans ,  et  jeté  des  tirailfeurs  dans  les 
maisons  voisines  de  l'action.  Le  feu  meurtrier 
écarte  les  plus  audacieux  :  Westermann,  frémis- 
sant de  rage,  tombe  à  coups  de  saore  sur  ceux 
de  ses  soldats  qu'il  voit  indécis.  Mais  la  position 
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redoutable  des  Vendéens  ne  permet  plus  d'a^ 
vancer.  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  Marceau 
fait  halte,  en  continuant  son  feu,  pour  prendre 
position.  Son  intention  était  de  cerner  la  yiile, 
pour  qu'aucun  ennemi  n'échappât.  Wester- 
mann ,  à  son  exemple ,  fait  arrêter  aussi  sa 
troupe,  dont  les  rangs  s'étaient  écfaûrcb.;  il 
garnit  toutes  les  rues  adjacentes  k  la  grande 
place ,  ce  lieu  étant  devenu  à  la  fois  le  qu^ortier*- 
général  et  le  dernier  retranchement  des  Yen- 
déens.w  Une  fusillade  terrible ,  entremêlée  de 
coups  de  canon-,  s'engage  malgré  l'obscurité* 
Larocfaejaquelein  a  deux  chevaux  tués  sous  lui  ; 
de  ce  mcmient  la  »  confusion  se  met  parmi  les 
royalistes.  Déjà  u'ki  grand  nombre  fuyaient  sur 
la  route  de  Layal,  et  Larochejaquelein  se  trou- 
vait entraîné  lui-même  par  les  fuyards.  Mais 
une  poignée  de  Vendéens  intrépides  >  voués 'k 
une  ment  certaine ,  défendaient  toujours  l'accès 
de  la  place  avec  une  artillerie  foudroyante.  Le 
général  républicain  Carpentier  se  joint  à  Wes- 
termann;  tous  deux  ili|  parviennent  à  démonter 
les  pièces  qui  lés  écrasent;  les  chasseurs  des 
Francs  et  de  Gassel ,  les  grenadiers  d' Armagnac 
et  d'Aunis  chargent  à  la  bûonnette ,  et  ren- 
versent tout  ce  qui  se  {frésc^te  devant  eux  : 
cette  dernière  attaqve  décide  de  la  victoire.  Le 
massacre  est  afiBreux.  Larochejaquelein,  qui  était 
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revenu  soutenir  ses  soldats,  reprend  ta  rovte 
de  LaTil  ayeo  ceux  que  le  fer  et  le  leu'  ont  épar^ 
gués.  L'artillerie  presque  entiènre^les  ba|;a9e6,lie9 
femmes,  les  eufaifits  blessés  sont  •  abandonna 
aux  vainqueurs;  L'année  ré^MabUdatué  fipt  alors 
son  ienirée  au  MauSi  On  éfofge  Utie  nmdtSMdë 
de  Viennes  devïint  ta  demeuré  même  des  cdmfiitâ^ 
séirss conventionnels;  les  femmes  f  sont  entas- 
séeil  et  foudroyées  par  des  feux  de  pefdtoti  (!)•.  w 
ief  ne  Irdnve  poinrit ,  dans  Thislorieri  >donf  j^ai 
eobtrait  ce  qui  pr^ëde  ,•  te  iiombrede  c^ux  a  ^ 
celte  désastreuse  jfoumée-ooûtar  k  vte.  Biertimfrd 
deMelleville  croît  qu  U  y  fut  tué  180»  Ven- 
déens^ tant  soldats  que  femmes,  etifiints  et 
vieittards.  Ce  nombre  répond  assez  au  nombre 
rond  et  par  conséquent  approidmaiif  que  denrïe 
M.  Etoc^Denâaay^  dans  son  intéressant  travail 
sur  les  séputtures  du  fiTahs ,  inséré  dans.  Yéni^ 
ntrairo  de  k  Sartbe;  pour  f  année  1830:.  Selon 
cet  auteury  2000  de  ces  vîotimM  de  la  guenre 
dvile  furent  déposéesr  dans'deux  fosses  pre^ 
fondes  creusées  au  Qiamp  de  Mars,  t*tfne  ati 
8ud-eat>  au  bas  de  raseadier  du  miUeu ,  rmtre 
h  l'angle  occidental,  sous  l'allée  du  matrché  aux 
fleurs.  «  Si  le  passé  pouvais  être  un  etlseignè^ 
ment  pour  Taveoir,  dit-il ,  je  proposerais 'qu\n( 
auteliût  âevé  sur  les  restes  de  oes^malheufeut , 

fi)  Boauchamp,  Hisloiro  de  la  ffuerrc  de  la  VeiuUîc ,  t.  2 ,  p.  IWK 
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et  qu'on  y  grayftt  eette  eovrte  înaciiplion  :  <»  Ici 
»  reposent  d'eux  mîHe  Français ,  victimes  des 
n  disterde&civUeS',  12  et  13  déoeHibre  1793.' »> 

Je  pÉrtag»rhonorable  sentiment  fsi  dîiigea 
la  fknM  de  BL  Dmnazy  ;  mais  combien  à»  mor* 
namentsde  ce  genre  seraient  répandue  sur  le 
sdl  de  la  France ,  et  mm  sei}lement  ÎAutUes 
pour  Favenir  des  peuples,  mais  dafpgeran  pour 
ks  passÉons  et  mjpoitttns  popr  ]ei%  sowreBÎrs» 
Un  de  nos  peoeeors  angeTmSf  l^autenr  des 
RmhèiB  a  dîit  :  m  Les^  eftfants  se  battent  avec 
les/ossMMOts  de  leura  pètes.  -»  Au  reste,  lîen 
n'est  perdu  ;  tout  se  retrouve  pour  qui  vent 
Ibuifiev  attentivement  dan»  lesr  maitëfîaux  de 
riûstobrè* 

Larochejaquélein  aniva  dans  la  journée  du  13 
à  liMral;  les  chefs  et  tes  soldats ,  qui  avaient 
écteppé  an  carnage  du  Mans ,  l'y  rqoignirent  : 
cf  est  ^ors  .cpi^ilg  snrent  combien  leur  situation 
était  affirense;  Bs  avwat  perdu. leurs  soldats. 
les  plus  braves,  leur  artillene,  leurs  mumtions; 
il  ne  leur  restait  plue  que  de  repasser  la  Loire, 
de  qpudque  manière  «que  ce  pût  être.  Par  ane 
nHtfdie  foreée ,  ils  se  «voient  le  16  à  Ancenis: 
I«k  ils  se  procureoS  à  la  hâte  tout  ee  qui  pevt 
•nmager,  des  poutres ,  des  planobest  de&  ton- 
neanz»  Pendant  qn%  travaillent,  f infatigable 
l^estêrmann  anive.  Selon  Bf  •  Beauchsmp ,  il 
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esi  repouMsé  dans  une  attaqse  qull  fi^e;  el  oet 
éTénemeni  donne.à  Siofflet ,  à  Larochqaqvrimn 
et  à  qnelqoes  cenlaines  de  soldais,  le  tctpa  de 
monter  sur  des  radeaox  chancelants,  à  Faîde 
desquels,  après  une  demi-heure  de  lutte  centre 
les  Tagues ,  îk  parviennent  à  Taufare  rive.  Béna*. 
ben,  dans  son  Recii  expci^  et  Bourniseaux,  d^'apvès 
lui ,  disent  ^ue  Westermann ,  bien  loin  d^Alre 
repoussé ,  se  présenta  aux  royalistes,  en  jcanon- 
na  ouen  noya  un  grand  nondbre;  et  que.  c'est 
àcelaqu^il  faut  attribuer  leur  dispersion .  v«s 
If  OTt  et  puis  Savenay ,  lieu  fameux  par  l»r  erter* 
mînation. 

Westermann ,  la  division  de  Cherbourg,  lé 
régiment  d'Armagnac  ne  quittèrent  point  leurs 
traces.  Accablés  de  fatigues  ^plnneuffs  rcgraCs- 
tes  se  débandèrent  et  se  rapprochèrent  du 
fleuve ,  pour  épier  roocasion  de  nuitrer  dans,  le 
heu  de  leur  naissance,  sur  le  sol  où  naguère,  ib 
puisaient,  à  chaque  revers,  des  inspiràlâons  et 
des  forces  nouvelles  ;  la  plupart  furent  atteinft 
et  fusillés  par  les  républicains.  Krès  de  Nantes, 
150  cavaliers  crurent  pouvoir  s'abandonner  è 
la  démébce  du  vainqueur  ;  ils  se  rendirent^ans 
cette  ville,  et  Carrier  les  fit  noyer. 

Enfin ,  les  républicains  s'emparent  de  Save* 
nay ,  oà  s'étaient  renfermés  les  débris  éperdus  de 
la  Vendée.  Je  me  garderai  bieii  de  détaiUer  les 
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horreurs  de  oette  journée  terrible.  Je  dirti  rapi- 
dement ,  avec  Bénaben^  que  rien  ne  put  résister 
à  rimpétueeitë  du  cwps  d'armée  des  cétes  de 
Cheriiowg  commandé  par  Tilly ,  lequel,  après 
ayoir  Cidbuté  leis  premiers  rangs  des  royalistes 
qui  s»'étaient  offerts  sur  son  •  passage ,  entra  aii 
paa  de  charge  dans  Savenay  ,'tua  les  canonniers 
sur  leurs  pièces,  et  couyrit  en  un  instant  de 
cadavres  toute  la  ville.  L'abbé  Berqier  fut  as* 
ses  heureux  pour  échapper  au  carnage  et  repas-^ 
ser  sur  rapcien  théàtlre  de  rinaurrection.  Cet 
ecclésiastique  habile  et  intrigant,  après  avoir 
exercé  une  longue  etw grande  influence  dans  le 
parti  vendéen >  scAisle  tit,|re  de commistoire-gé-* 
serai  des  armées  royales,  reçut  4u  prCQÛer  con  sul 
à*  la  paoilîeation  ,.pour  prix  de  services  rendus 
dans,  un  nouvel  ordre  de  choses ,  Tévèché  d'Or- 
léans oii  il  mouf  ut. 

IjCS  républicains  ne  fure^iit  rien  moins  que 
généreux.  Ce  serai V  un  effrayant  tableau  que  ce- 
lui  desnoyades,  des  fusillades,  des  exécutions  de 
toute  espèce  qui  furent  k  sûte  de  cette  victoire. 
Près  de  Savenay,  les  royalistes  au  désespoir 
se  rendent  an  kmnhre  de  1,800,  ^en  criant  :  Vive 
la  natiim,  vive  la  République !- Et  ils. sont  recon- 
diiita  ràSuTenay ,  où.  une  Commission  militaire , 
qui  suivait  l'améot  les  Condamne  sans  ihsouasion 
à  être  CueUléa. 
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*  Les  royaliste^  Cependant  s'étaient  emparés  de 
rtle  de  Iloinnoatiet'  ;  pludiears  chefs  s^y  étalent 
réunis  ;  entre  autres,  d'Elbée  que  quatorze  fales** 
sures  mettaient  hors  d*état  de  combaMre  et  de 
eommander;  il  s'y  trouvait  avec  sa  femme.  Les 
républicains  résolurent  de  reprendre  cette  place 
importante ,  et  le  général  Haie  s'en  rendk  maître 
avec  4,0()0  hommes*  d'élite."  Les  Tendéèns  ne 
firent  point  la  résistance  ii'  laquelle*  on»  devait 
s'attendre;  le  traitement  qu'avaieMéprouv^^eux 
de  leur  parti  ^  Savenay,  h  Natites  .et  en  miiUe 
aHitrèS'liéuxy  n*attrait4l  pm  dftJeur  ocrvrirletf 
yeux  sur  celui  qui  les  mfeUfeiçaitî^Ite  demandèrent 
à  capituler,  etmtfefttbas  W* aimes;  tt n^y  e«| 
pas  de  l'etraite  dans  tente  l'Ile  oit  les  lépublicalM, 
ne  fouillassent.  Prêtres, femmes, palans;  émi« 
grés  furont  atnenés  au  quartier-général, 
vingt-deux  officiers  se  faisaitreolttrqtfer  d*] 
ayant  auprès  de  lui'  sa  femme.  I>»  générât  en  chef 
lîinréîau  les  trcdta  aveis  t^s/les  égards  dus  il 
nhfortline',  è  la  bravôtee,^r  talents  tnilitairdav 
n  hasarde  quelques**  que^om  sur  la  «itnatiert 
politique  des  YendéenS)  mt  leura  espérances'  et 
lédrs  ress((mrces<  ui6éiîérâl,r^^iaiid.d'iâbée^Tem 
I»  h'avesi  pas  sans  ctoutè  ImtentkMr  d'obtenir  dé 
s>  moîlé  secret  de  mon  parti.  QueL>d*aiatresatfiiè^ 
n  veAt^dé  de  désh^ohorèr ;  '  qnawt  à  moi,  j'ai 
»  prouvé  que  je  ne  redoutais  point  la  mortr  4>  ': 
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• 

I>'Ett>ée  fut  posté  dans  lyn.  Cautçuil  au  pied  de 
Tarbre  de  la  liberté:  ;  autouf  de  lui.  furent  rnQ^é» 
Alexandre  Pinaud,  Bobeux,  d'Hauterive,  ^ 
BfÀsêy ,  René  de  Xîflglli^,  SfaTÎe-AptoÎQ^  Sa^., 
M.""  d'EIbée  et  M.""*  Maurin  ;  ils  y  furent  passifs, 
par  ]s$  arnies;  Tous  les^jautros  prisonmers-péri- 
r«at  par  la  nûtsàiUe  ou  parles  fusillades  enniasse. 

Gependant  Charrette ,  d^ns  -cette  partie  du 
territoire  insurgé  qu'on  appePe  le  Boc^e  ^ 
anrait  tfMiîours  fait  tète  aux  rép^iblicains.  I^arp^ 
cAM^ao<{û:e)em  raDâiit.dans  le  U^ut-^oi^u  ceux 
qui*  n'aVaienI;  pis  quitté  la  rice  gducbe  de  U 
Loite!;  l^irirotipe  se 'grossit  de^^royalisf  es  ;é6hap- 
pés  anj:  inaAsaores  du  Ofans  et  de  Sayen^yr  L<» 
gouYemeuStent  pranon^aiCpi^tre  le  pays  oh  se. 
ràllttjBaii  lib  guerre  un  ajrét:  de  dl^strueti'on  comt 
plète  ;  la.  terreur  se  déploya  4ans  la  Vendée  ;4e: 
général  Thureau  disposa  douze  colonnes ,  juste- 
ment appelées  i/i/!fmaA?5>  et  quî'se montaient  en- 
semble &  15000  hotniûes  :  elleç  devaient,  par  leurs 
marches  combinées,  sillonner  en  tout  sens  le  pay^ 
ennemi.  Le  20  janvier  1794 ,  ienrs  dheTs  reçurent 
Tordre  4e  passer  fous  les  Vendéens  à  la  Baïon- 
nette,-de  livrer  aux  flammes  les  villages^  les 
niétahies ,  les  bois ,  les  geiîéts  /enfin^tout  ce  qui 
pouvait  être  brûlé..  Il  jory  ayait  il'exq^pté  dans 
eelte  qwrflagi'irtion  gén'érale  que,  S.*<;-Flôre<it  4 
Cbolet ,  Brëssuire  i  Luçon ,  Macbecbul ,  Challans, 
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Chantonda y ,  SZ-Yincent,  Argenton  et  Fonte- 
naj.  On  poussait  kbout  des  habitants qm  jus- 
qa'alors  n*avment  point  adopté  de  parti  :  la  gonre 
prit  nn  aspect  sombre  etteirible  qa'dle  i^avait 
pas  encore  en  (t). 

Vers  cette  ëpoquefattaë  Larochejacqnelein, 
près  de  Trëmentine ,  par  un  seUat  qa*il  somn 
maivde  se  rendre.  A  la  nonvelle  dé  cette  mort^ 
Stofflet  s*empara  du  commandement  en  chef,  et 
signala  stf  h  généralat  par  la  prise  de  Clurfet  sur 
le  général  Monlin,  (pi  se  brûla  la  cerféiB  pour 
ne  pas  tomber  an  pouYoÎT'de  l'ennemi. 

Stofflet  devenait  de  plus*  en  phis*  redoutable. 
Le  brave  Haxo  avait  été  tué  près  de  la  Roche- 
sur-Ton ,  en  combattant  contre  lut  ; 'Charrette  et 
M arigny'^  par  d'éclatantes  actions ,  rappdaienC 
les  jours  prospères  delà  première  Vendée^  Tous 

• 

(i)  Le  départemaat  de  Maine  et  Univ  mmi  noÊomb  des  cotenît* 
eeiies  poor  réclamer  contre  !&  décret  ^ai  portail  «  que  les  icfaires 
des  brigand^ seraient  brûlés.  vCes  commissaires  étaient  nombreux, 
et*  choisis  parmi  les  riches  proprtéCafres  do  pays.  Ils*  se  présenlérenf 
è  Symiir  {Kmr'deSiaDd^  que  le^  maisons  des  potriotcs  jm  rnsamil 
pas  incendiées.  JEUchard  €t  Choudien  éuient  absents,  ils  étaient  à 
Poitiers;  ce  fut  Bourbolte  qui  reçut  ces  Commissaires.  lY  leur  repré> 
senta  qne  le  dèCMt  ne  portait  paiÛ*etcepl|oa .  «pw  les  maiaoïis  des  piN 
ttioles  étaient  eHes-mènies  doTenoes  des  repaires  ie  brigands»  et 
qu'elles  seraient  détruites,  puisque  Tintérét  public  le  commandait; 
qn*au  surplus  \p  nation,  tonjonra  juste,  sTait  prolnis  des imlemnités 
M»  patriotes  qui  apimont  éptouTè  des  pertes.  Si  nous  enaaîonsélé  à 
Snmnur,  dit  Choudieu ,  notre  aris  etit  été  conforme  à  celni  de  poire 
collègue.  (  Pierre  Choudieu  à  ses  concitoyens^  ) 
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trob  avaient  dissipé  ces  colonnes  plus  habiles 
à  brûler  des  villages  et  à  fusilier  des  haUtants 
paisibles  qu'à  faire  face  à  des  armées  aguerries  ; 
et  pourtant  c'était  alors  que  Ton  décrétait  :  «  Que 
la  Vendée  serait  dépeuplée  et  recevrait  de  nou^ 
veaoi  habitants:  y>  idée  giganle^que  antantqu*ab^ 
aurde  !  Mais  il  fallait  vaincre  les  royalistes  avant 
d'en  purger  le  sol  qu*ils  occupaient ,  et  c'était  là 
difficulté.  Toitt  ce  projet  fantastique  et  barbare 
se  réduisit  à  15,060  individus  environ  qui,  dans 
les  départements  de  Ja  Loire-Inférieure  et  de 
Haine  et  Loire  quittèrent  volontairement  le  théâ- 
tre de  rinsurrection  et  ses  contrées  les  plus  vm- 
WMA,  et  vinrent  se  réfugier^ à  JNantes  et  à  Anr 
gersH  surcroît  d'habitants  pour  cette  dernière 
vSBe.    ^ 

Le  général  Thureau,  plus  confiant  dans  ses 
armes  que  dans  des-  proclamations  en  il  etft 
Unté  d^an^ner  les  royalistes  à  loi  livrin*  leiers. 
chefs,  inventa  le  système  des  camps  retrai^chésf, 
qui,  iblen  qu'il  sembl&t  annonper  ^quelque  lai- 
Meese  dans  le  gciuvememeiit ,  présentait  néan- 
moili^.  des  avantages  dont  surent  profiter  des 
généraux  plus  expérimentés  que  lui.  Thureau 
fut  destitué,  comme  iphabile  au  métier  qu'il 
faisait:  si  nous  en  croyons  le  R^cii  exact  et  les* 
Mémoires  dn  temps,  on  ménagea  beaucoup  ee 
général  en  ne  le  taxant  que  d'inhabileté. 
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Charette  avait  toiqours  montré  des  vues  par- 
ticuKërei  dan»  IHnsdrrection  royadisté  ;  il  Pavait 
proàTé  f»ar  son  refus  o&stiné  d^unir.ses  aîmes 
à  celles  des  autres  diefs,  en  plus  d'une  cir- 
constance ;  et  c'avait  été  phitdfpar  cet  esprit 
d'égoisDie  qae  ppr  '  prudence  qu'il  avait  refusé 
de  passer  la^ Loire.  De  retour ^^lans  leur*  pays, 
lés  Vendéens  hnt  firent  omlnrage,  et  Stoflbt  ne 
put  jamais  se  flatler  d^avoir  véiitablement  son 
amitié.  H .  détestait  .surtout  Jftemard  dé  Ifari- 
gny  ;  -  et  Steiflet,  qui^yait  en  ce  dernier  un  sue* 
cesséur  de  Larodiejaqofelein  par  son  andenneté 
dans  le  parti,  et  par  les  grades  supérieur» qft'il 
avait  •  occupés;  n'hélait  pas  mieux  disposé  k  son 
égard.  Ces  trois  chefs  feignirent  de  vouloir  se 
réunir,  et  de  former  à  JàHais  une  sprte'de 
pacte  tédératiL  Ce  rapproekement  icouvsait  des 
intentions  perfides  ;  la  movt  de  Marigny  était 
jurée.  On  interpÉéta  mar  une  actîoii  non  Mu* 
l^meut  inBO<)eDte  mais  loliaible  en  soi^  et^Fôn 
enveloppa  ce  général  dans  une  loi  iqu'on  venait 
de' lui  faite  signer.  Son  Hinrét  4kd  f ut  prtfnoiioé^  ^ 
et'  il  fut  passé,  par  -les  armes  ,•  au*  désespoîf 
de  ses  soldats ,  qui  réfusèrent  de  s€9*vir  âéwàt-* 
niais. 

*  Le  commandement  de  riUBurreclîon-  f ut  f  ii  Jat 
lais,  partagé  entre  Charrette  et  Stofflet.ii'iiftMe 
de   Stofffct  fut  appelée   celle  du  Haut  pays  ; 
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celle  de  Charrette.,  Tamée*  de  fteUs,  .ou.  du 
bas. Poitou;  Une  antra armée,  canuBaudée  par 
Safônaud,  fiât,  appelée  année  du  Centre.  Bcarnâar 
se  jèigaÂl^.à  Stafflet,. fixai  son  séjour  au  ckàtean 
du*  XaVoïr,  et  piit  /  .omme  nous  Tâtons»  dît ,  li^ 
tiitre  de  aomnuasaire^géaéral  de  f  acmée  caibot 
liquç  et  royale.  Il  organisa  le  pays  insurgé,,  lui 
dona»des  vég|eniient&  militaires  et  administratifs, 
eira^ieta  par  J'<Mrdre  et  la  cëgulari^.jOa  qui 
mnnctnaitiàlafproeet  au  nombre  des  Ya^déent 
dàns'oalite'derniire  péstode  de*  leni  eaif teneai 
L^  jours  biîUanto  de  rinsurçeaftionnses  tènq» 
d'uliien  et  d'béroisme  étaient  passés*  Le  dér> 
Touement  afait  CsTt  pbtoe  à  rambitîon/Ghanretté 
et  Stofflet  iemblaient-ne.pltts  agir  qq^^n  mrta 
de  desstina  particuiters-  et  d'intér>àts«  ^stindtà^ 
il  régnait  entre  eux  mié  .mënntdligéAce  déola<- 
réé.  D'abord  Gbarrette  reproche  k  Stofflet  de 
rester  inadifv  et  de  se  faire  qotnme  un  état 
indépendant,^  la  faveur  des  lois,  de^  insiita^ 
tiens ,  des  conseils  du  curé  de  Saint-Laud.  S 
prétend  qu!il  viole  les  conventioi^  ^du  pacte 
deJaUsâs,  ^t  lAeite  devant  une  oomnûéston, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  condnîie»  Stofflet» 
qui  se  sourvîent  de  ^Bernard  dp  Marigiiy,  se  'ât 
da^  la  citation'  de  jCharrette«  Celui-ci  convoque 
k  Beaurepaire  les  officiers  de  son  wm^ée  et  de 
celle  de  Sfipinaud ,  y*  fait  examiner  les  giîefs 


fiii  ANGBaS  BT  LB  DÉPAATBMEIfT. 

imputés  à  StofiBet  ;  et ,  faute  de  plus ,  ammle 
les  couTeutioDs  de  Jallais,  supprime  toutes  les 
qualités  que  pourrait  prendre  son  rival,  c^Qt 
traires  k  Tunité  d'opération  et  k  l'égalité  de 
pouvoir  qiû  devait  être  entre  eux ,  'et  abolit  le 
papier  mpnnaie  que  Stèfflet  avwt  créé  dans  sa 
division.  -       .     '  ,     , 

Le  curé  de  S^-Laud  fit /au  nom*  de  Stofflet, 
une  repense  énergique  dans  \|aqiitllé  v^etaat 
tout  rar  son  coaseiji,  maty  se  prétendant  fort 
àe  la  pureté  de  ses  intentions-v  'û  déokare  qu^ 
n'a  rien  fait  que  pour  le  plus  grand  avflthtage  de 
la  cause ,  et  qu'il  croit  n'en  deVoiit  compte  qu'à 
Dieu  et  au  successeur  de  Louis  xvi.  Tout  le 
conseil  signa  cette  réponse  qurfut  envoyée  aux 
états-majors  ^de  Sapinaud  et  de  Charrette.  Les 
deux  armées  accusj^trjces  en  furent  tellement 
agitées  qu'elles  méditèrent  de  marcher  contre 
Mlle  du  Haut  pays;  et  c'est  dans  cette  circon- 
stance que  les  «républicains  IcMr  offrirent  la 
paix;  '  '       . 

Nous  ^vons  parlé  pkis  haut  dès  .Çhomms  ; 
Ason's  ici  quelques  mots  sur *cette  insurrection , 
qui  n'a  cessé  d'exister  entîèrrasent  que  durant 
la  restauration ,  insmtectioa  beaucoup  moiBa 
consciencieuse  certainement ,  beaucoup  moins 
morale  quecdle  de  la  Vendée^  et  ob-  se  voient 
trop  souvent  les  mpbiles  de  l'intérêt  personnel , 
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4es8pëeiilati(»ift  politisa  w  et  ie  vUses  beaucoup 
plus  graves  «aeore. 

Les  germes  d'insurreetion  que  la  Roarie  avait 
répandus  dans  la  Bretagne  ne  furent  point 
éfouffés.par  les  mesures,  quelque  violentes 
qu'elles  fussent,  qu'employa  le  gouvernement 
dé  la  République  pour  j  parvenir.  Les  mécon- 
tents étaient  notmbreux,  mais  Us  n'agissaient 
pas,  et  soidQraient  en  silencev  Des  hommes  plus 
.entreprenants  songèrent  à  se  les  attadier.  Les 
Cimtrebandîers ,  qui,  habitants  de  la  frontière  de 
Brcjtagne  où  le  sel  était  franc ,  gagnaient  leur 
vie  à  le  transporter  dans  les  antres  provinces , 
au  m^ris  des  lois  de-  la  gabelle,  se  trouvaient 
sans  état^  depuis  la  suppression  de  l'ip^^^t  sur 
le  sel.  Parmi  ces  contrebandiers  c'a  remarquait 
qiiiatre  frères  Gottereau,  de  S^-Ouen-des-Toits , 
près  Laval.  Ils  avaient  pris  Thabitude  d'imiter  le 
eridn  çhatrhuant  pour  se  faire  connaître  dans  les 
bois ,  et  c'est  de-lk  qu'on  Icts  nommait  Chouans, 
corruption  du  mot  ckat-huant  :  c'est  d'eux  qu.e 
tira  son  nopi  l'insurrection  de  Bretagne.  Ils  se 
tenaient  dans  la  forêt  de  !Perti?e ,  entre  Vitré  et 
Iiavtl,  et  leurs  pvenùèTes  hostilités  datent  de)mn 
i794  (1).  . 

(i)  Depuis  la  rèdaclioii  de  cet  oaTrage,  j*ai  lu  les  Lettres  sur  les 
Chouans^  par  ÀL  Descepeaux.  Ce  livre,  très  estimable  sous  le 
rappori  du  style  et  4«  la  persuasioo  dont  son  auteur  semble  péné« 
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La  Chouanerie  ne  parqt  d'abord  qa'ane  bande 
peu  inquiétante,  aussi  UR^pttbtique  nedëplèja- 
t^IIe  point  contre  elle  les  forces  qu'elle  jugeait 
nécessaires  contre  k  Tendée;  et  jamais  ettd  n'a 
été  bien  considérable  eii  effet,  (^'étaient  plutôt 
des  pourparlers' entre  l^s  cliefs,  une  correspon*- 
dance  assez  activé  entre  la  %et$gne  royaliste  et 
le  ministère  anglais ,  -une  (eimentation  sourde 
et  d'interminables  préparatifs  qu'une  véritable 
guerre  civile,  ^n  y  vit  jouer  le  premier  Yôle  à 
M.  de  Puisaye,  d'abord  pâtnoEle  f ensuite  roya- 
liMe ,  homme  d'esprit  et  d'intrigue^  plutôt  orateur 
qu'homme  d'état ,  et  qui  s'était  condlié  dan»  la 
Vendée  ^  MM.  de  Bonchamps ,  de  Lescure^  de 
Larochejaquelein  et  Charretie ,  par  ses  quaKftéa 
brillantes  et  l'apparence  d'un  dévouement  désinr 
téressé.  '    •  ^   % 


M.  Iinpiffe  .00  vif  îulMt  poor  to  fimillf  Cottawitf*  t\  potB qim«> 
qiies  aalrcs  chdis  de  ce  parti;  nuûs  récmatn.en  convenant  4pp 
reproches  que  Ton  peut  adresser  aux  Chouans,  Içs  pallie  tons  avec 
taotd^art,  qu'en  Tadminint,  on  ce  nieteo  garAemaliirèaofeôMrë 
110  avocat  si  habile»  .      ,      , 

Co  général  on  parle, des  Chouans  avec  peo  d'estime;  iet  G)- 
({ùereau  lui-même,  chef  do  district  de  Cbâteaugontier ,  écrivait  ao 
CoiinCédcflilnt<pabUe.lel$lDort:  f  J$kio» «rojPoni de«[iiriip90ili« 
an  représentant  fioorsault  qui  nous  compare  à  Toiseau  de  nnit,  que 
ce  n'est  pas  de-là  que  dérive  le  nom  qui  nous  a  été  donné',  mais 
l>ieA  de  trois  frères  Chouans ,  contrebandiers  et  habitants  de 
Laval ,  et  qui  ^r^eurent  jamais  d'autres  motifs  d'insurrection 
que  ceux  du  pillage,  »  (Guerres  de  la  Vendée  et  des  Chouans, 
livre  IV,  p.  403.)  Devons-nous  ajouter  foi  au  jugement  de  Coquereau  ^ 
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Puîsaye  était  un  geaclilk^yilliiie  du  Perche. 
;^niiné  député  de  la  Nobtesse  en  1789,  il  set 
montra  partisan  des  premières  innovations.  U 
désirait  un  gouvernement  imxte  comme  éelm 
d'AngleterrO;  «aïs  la  révolution  frangiaise  ayant 
passé  les*  limites  dans  lesquelles  il  l'avait  con- 
çue ,  il  changea  d'opinion  à  son  sujet.  De  retour 
dans  son  pays ,  il  fut  nonmié  .commandant  dé 
la  garde  nationale  d'Evrenx;  et,  avec  FéUi 
Wimpfen ,  il  organisa-  et  commanda  nii  Cor^s 
de  trouj[>es  que  ï'oii  devait  faire  marcher  sur 
Paris ,  pour  rendre ,  après  le  31  mai ,  la  liberté 
h  la  majorité  de  la  Convention  Nationale.  Les 
réptibllcains  dévoués  kla  MofdagM  prirent  les 
armel(  contre  ce  soulèvement  fédératif;  une 
action  eut  lieu  à  Passy-sur-fiure,  et  il  fut  dispersé. 
Pttisàye  traita  avec  les  commissaires  de  la  Con- 
vention ;  mais  cela  -n'ayant  pas  empêché  qu'il 
ne  fût  proscrit ,  et  que  'son  chAtean  de  Menilles 
ne  fât  envahi  et  pillé,  il  se  réfugia  ches  les  Bre- 
tons avec  son  chirurgien,  Jacques  Focard,  jeûné 
homme4>rave  et  sensible,  qui  fut  toujours  'soh 
catepagnon  et  son  àmi. 

Lorsque  les  'Vendéens  turent  passé.  la  Ldire; 
Pdisaye ,  trouvant \  pbur  le  "parti  royafiste,  un 
grfind  avantage'  dans  la  jonction  des  mécon-' 
fents  de  la  Bretagne*  et  de  ia  Normandie ,  leur 
communiqua  setr  vues ,  et  fut  accudlli  par  eux< 
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D'abord  ce  ne  fol  que  par  lettres  ;  mais  trop  actif 
pour  s'eo  tenir  aux  lenteurs  de  ee  moycB  ^  il  ré- 
solut de  les  aller  trouver.  Il  semblait  qu'ils  fois* 
sent  devant  lui.  Il  arrive  à  Laval,  les  Vendéens 
nj  étaient  plus.  U  poursuit  sa  route ,  il  entre  h 
Fougères  d'où  les  Vendéens  étaient  déjà  sortis. 
Jje  danger  auqiiel  il  s'expose  «  car  il  était  proscrit 
et  oigfialé  aux  républicains ,  Tc^lige  de  s'arrêter. 
B  revient^  à  travers  de  nouveaux  dangers,  dans 
la  forêt  de  Pertre,  où  il  rallie  des  bandes  éparses 
d'insurgés  Bretons ,  et  où  il  fait  }a  ccàmaissance 
d'un  ofi^cier^  ancien  «lais  brave,  nommé  de 
I^cgga ,  qui  y  vivait  avep  son  firëre ,  ecclésiastique 
instruit  et  son  aîné,  tantât  dans  une  chaumière, 
tantôt  dans  un  souterrain  qu'ils  s'étaient  creusé 
eux-mêmes*  Ce  fut  dans  ce  souterrain, que  Pui- 
say  e  rasseml)la  le  premier  <9onseil  des  Chouans  , 
et  qu'il  reçut  les  premiers  émissa^res«de  Londres, 
9ertÎQ  et  Prégent.  Ces  émissaires  annonçaient  de 
la  part  du  cabinet  anglais  des  secours^d'argent 
et  un  armement  stationné  dans  la  reîie  de  Guer- 
nesey,  où  il  n^attendait-,  pour*  s'approcher  du 
rivage,  que  le  signal  des  royalistes.  Puisaye^  qui 
p'avait  pas  asse:^  de  forces  pour  se  porter  sur  la 
côte  et  recevoir  ce  secours ,  déguisa  son  état  aux 
émissaires ,  motiva  le  mieux  qu'il  put  le  délai  |pi'il 
demanda  peur  marcher ,  et  ils  le  crurent  »  ou  don*- 
lièrent  au  cabinet  anglais,  dans  l'intérêt  de  leur 
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cause ,  une  idée  plus  haute  que  juste  de  nnsur* 
rection  de  Bretagne. 

Les  Vendéens  ayant,  comme  nous  Favons 
vu ,  échoué  à  Granville ,  et  n'ayant  plus  ensuite 
éprouvé  que  des  traverses ,  la  Convention ,  qui 
regarda  ce  parti  comme  anéanti  >  tourna  son 
attention  vers  les  Chouans ,  et  parut  disposée  K 
leur  faire  une  guerre  sérieuse.  Les  communes 
de  Dàmpierre,  de  PerCey,  de  Lintray,  de  la 
Chapelle  furent  livrées  à  uHe  sof t^  d-eiiécution 
militaire,  parce  qu'elles  furent  désignées  comme 
servant  d'asile  aux  Chouans.  TJn  insurgé  de  ht 
forêt  de  Pèrtre  racheta  sa  vie  en  révélant  tout 
Ce  qu'il  savait  sur  les  rassemblements ,  et  guida 
un  détachement  de  républicains  jusqu'au  sou- 
terrain de  l'abbé  de  Legge.  Puisaye  y  est  surpris 
avec  son  fidèle  Fôcard  et  d'autres  officier!^  il 
n'en  sort  qu'à  travers  une  grêle  de  ballet^.  Plu- 
sieurs de  ses  compagnons  sont  tués  ;  Focard 
est  grièvement  blessé.  Les  répjublicains  fouillent 
le  souterrain  ,  enlèvent  les  papiers  et  les  habits 
de  Puisaye  qu'ils  emportent  en  triomphe  à  Vitré. 
Les  papiers  mirent  au  jour  le  règlement  général 
de  la  confédération ,  et  la  ôorrespondance  de 
Jersey,  qui  indiquait  les  signaux  convenus  pour 
la  descente  projetée  sur  la  côte. 

Cependant  l'ardent' Puisaye  ne  perdit  pas  cou- 
rage. Par  le  moyen  de  ses  intelligences  avec  la 
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plupart  des  villes  de  Bretagne  et  de  Normandie  ^ 
il  avait  grossi  son  parti  des  Vendéens  qui,  après 
le  désastre  de  Savenay ,  n'avaient  pu  repasfer 
la  Loire.  La  Chouanerie  alors  forma  plusieurs 
divisions.  Le  vicomte  de  Scepeaux  occupa  l'An* 
jou,  et  établit  son.  état-major  à  Bécon;  Mercier 
et  Georges  Cadoudal  commandèrent  dans  le 
Morbihan.  Un  émissaire  de  rAngleterre^  le.  che- 
valier de  Tinteniac,  était  parvenu  jusqu'à  Piûsaye, 
et  lui  avait  c(^nseiilé,*pour  accélérer  les  secours^ 
de  faire  un  voyage  k  Londres  r  Fuisaye  s'embar- 
qua donc,  après  avoir  fait  reconnaître  en  qualité 
de  major-général  Connatin ,  ,qui  lui  avait  *  été 
uonvellement  envoyé  par  BouUlé  avec  r^com-v 
nyandation.  Be  l'av'eu  des  chefs  des  divisions, 
il  rétablit  en  son  absence  présid0nt  du  conseil 
central.  Le  passage  de.  Puisaye  en  Anglpterre 
eut  lieu  le  13  septembre  1794. 

La  chute  de  BpbeÎBpierre  apporta  de  grands 
changements  an  ^ouyenfemënt  intérieur  de  la 
France ,  et  spécialement  à  ki,  pqndjuite  de  ]» 
guerre  contre  Tinsurrection  royaliste.  Le  eqni- 
nandement  des  troupes  fut  donné  à  Hoche,,  et 
d^utr es  représentants  furent  envoyés  dans  les 
départements  de  l'ouest.  .Geiiai  destinés  pojuuç 
Angers  arrivèrent,  le  10  septembre.  Plusioyiifa 
membres  de  la  Como^une-se  repdurent  auprès 
d'eux  »  et  mirent  sous  Ipurs  yeux  le  tableau  d'An- 
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gesB  et  par  rapport  à  riasurrecUon  royaliste,  et 
ralatiTeiiieiitatti.besoins  des  habitants.  Jje  coi>* 
s«tt  mttoioipal,  dftns  une  adresse,  expose  que 
l'oecopatioa  par  les  Chouans  des  districts  qm 
loi  fournissaient  le  plus  de  blés  réduit  la  ville 
aux4ib€is  ;  qu'outre  cela,,  maîtres  de  plusieurs 
rivières ,  ils  interceptent  les  transports  que  Ton 
pep^  faire  des  lieu;i:  où  ils  n'ont  pas  pénétré; 
qui»,. n'espérant  plus  s'emparer  d'Angers  de  vive 
for€0 ,  ils  se  flatteuit;  4e  is'en  repdre  maîtres 
par  la  faimiie  ;  que ,  noii  entente  d'arrêter  les 
blés,  ils  les  brûlent  ;  qu'un  grand  nombre  d'in** 
diyidtts  réfugiés  à'  ^  Angers  pour  se  soustraire 
auji  insultes  des  insurgés  Toyaliste^,  sont  un 
sorc^îtde  pppulatian  qui4Lèye  celle  de  la  com- 
mime  {i  presfae  ip^ÙQO  âmes ,  population  sur- 
ahanclaAte  ppurlaqiSLeUe  il  faut  300  quintafix  de 
g^n  journellement  ;  qu'au  moyen  des  réquisi- 
tions, il  iS(eraii.possible  quel'on  tirât  des  districts 
de  Chàteauneuf  et  de  Baugé  400Q  septiers  de 
Ué  qui  excèdent  leurs  besoins  etqui  donneraient 
dbtt  pain  pour  trois- mois  à  Angers;  qu'entre  te 
Layon  et  la  Loire,  il  y  ^n  avait  qui  se  perdais, 
et  qqa  l'cui  pourrait  faire  venir  sans  de  grands 
efft^s;  que  ce  pays  aurait  aisément  fût  tête  à 
si)Si  eimj0im9t  ai  Ton  n'ay^it  pas  eu  l'injustice  dq 
le  idésarmei:;  et  qu'on  q)>tiieBdr9it  beaucoup  de 
sflsJhabîAwta,  û  on  leur  rendait  leurs  armes: 
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qu'au  reste,  séparé  des  insurgés  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  le  LayoQ ,  il  serait  facile  k  garder  de 
ce  cdté;  que  2000  hommes  de  troupes  réglées 
y  suffiraient.  Enfin  l'adresse  exposait  la  néces- 
sité de  réparer  les  fortifications  d'Angers ,  et  la 
justice  d'indemniser  les  habitants  à  qui  le  siège 
avait  causé  des  i^ommaget^. 

Toutes  ces  réclamations  furent  écoutées  avec 
bienVeilistnce  ;  des  troupes  furent  envoyées  sur 
les  bords  du  Layon  et  de  la  Loire  :  et,  pour  pro- 
téger la  ville,  un  camp  fut  établi  à  Eliigné ,  près 
des  Ponts-de-Cé. 

Pendant  le  règne  de  la  Témur^  l'éclmfaud 
n'avait  pas  cessé  d'être  dresisé  sur  la  place  du 
Ralliement.  Ce  spectade  barbare ,  et  qui  réveil- 
lait tant  de  douleurs  ne  pouvait  rester  Ik,  quand, 
après  le  9  thermidor,  l'indulgence  et  l'humanité 
eurent  remplacé  le  système.de  la  destruction.  La 
Société  Populaire  rénégéréè  demanda  que,  dans 
une  place  aussi  fréquentée,  les  yeux  n'en  fussent 
plus  affligés  :  ttn  arrêté  porta  qu'il  ne  serait  plus 
nulle  part  en  permanence,  et  qu'on  le  dresserait 
au  besoin  dans  le  Chauqfi-^de-Mars. 

Naguère  cet  instrument  de  mort  était  eét^re 
un  déplorable  sujet  de  plaisanterie;  on  avait 
composé  sur  là  guillotine  des  couplets  plus  qu'e- 
rotiques'; on  l'avait  figurée  en  joujoux  dont 
s'amusaient  les  jeunes  Sans-cùloiies  en  attendant 
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ynieux.  Une  foule  de  pièces ,  que  je  me  suis  I^ieu 
gardé  de  tirer  des  diverses  archives  aumjueUes 
eUes.apparûennent,  attestentavec  qu^elégèreté 
en  avaient  parlé  les  administrateur^ ,  à  l'envi  des 
Comimsûons  militaires  et  des  Comités;  mais  soR 
règne  allait  passer,  et  bientôt  on  ne  l'emploierait 
plqs  que  contre  des  coupables  légalement  et 
justement  condamnés. 

Le  21  octobre  1794,  on  célébra  la  fête  des 
Victoires-,  en»rhonneur  de  nos  avantages  sur  les 
puissances  coalisées.*  Déjà  la  paii  était  lignée 
avec  l'Espagne  et  la  Prusse  ;  bientôt  le  grand 
duché  de  Toscane  fit.  aussi  -la  sienne.  La  Ré- 
pubhque  Batave  existait  sous  nos  auspices  ;  on 
pensait,  -dit  le  représentant  Bézard  dans  un 
discours  qu'il  prononça  dans  cette  circonstance , 
on  pensait  à  prendre  de  puissantes  mesures, 
pour  mettre  fin  à  la  guerre  civile. 

Après  cette  solennité,  le  conseil  général,  de 
la  Commune  adressa  des  «actions^  de  gr  Aces,  à  la 
Convention^poùr  le  régime  plus  doux  auquel  on 
était  revenu,  et  lui  protesta-d'ailleurs  de  son  dé- 
vt>uement  inaltérable  aux  lois  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  28 ,  le  maire  et  l'agent  national  reçurent  à 
Paris'  des  pièces  relatives  k  l'achèvement  du 
quai  de  la  Poissonnerie,  et  dps  promesses  de 
secours  pour  cette  utile  entreprise.  Mais  une 

3 


34  AI9GBRS  BT  LE  DÉPÀHTBnrBFIT. 

fatalité  s'attachait  k  l'entraTef.  Long-temps  après, 
ce  qaai  était  encore  tellement  impraticable, 
qu'une  charrette  vide  avait  de  la  peine  à  se  tirer 
des  fondrières  qu'y  avaient  formées  des  travaux 
interrompus  et  repris  tant  de  fois  et  depuiatant 

d'années. 

Au  milieu  dp  ces.  soins  importahts ,  au  milieu 
des  désordi^es  moraux  dont  le  plus  sage  même  ne 
peut  entièrement  se  défendre,  entraîné  qu'il 
est  par  une  sorte  de  nécessité,  que  penser  des 
scrupules  de  l'agent  national ,  en  voyant  jouer 
le  Médecin  malgré  lui^  pièce  indécente ,  dit*il ,  et 
tout-k^fait  inopportune  ,  dans,  un  tefnps  oh  les 
mœurs  sont  à  l'ordre  du  jour  ?  Il  la  dénonce  au 
conseil,  qu'il  invite  à  ne  pas  souflfirir  que  de  pa- 
reilles obscénités  déshonorent  le  théâtre,  et  à 
ordonner  qu'au  Ueu  de  puiser  4ans  de  pareHs 
recueils  (Molière!  )  le  directedr  fasse  représenter 
de  ce»  excellentes  pièces  dont  abonda  le  nou- 
veau.théàtre  Français. 

Un  autre,  un  conseiller  municipal,  se  pré- 
sente au  même  conseil ,  encore  tout  ému  d'avoir 
vu  représenter  FAvocai  Patelin,  qui  n'est,  selon 
lui^  qu'une  école  de  ruse,  et  le  triomphe* de 
l'escroquerie.  De  cette  double  dénonciation  il 
résulte  que ,  pour  obvief  dortoavânt  h  ces  re- 
présentations  immodestes  et  corruptrices ,  le 
directeur  devra  soumettre  b  l'administration  son 
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« 

répertoire  de  chaque  jour  :  et  ce  rëglemerit  rai- 
mnnaMe,  dont  Torigine,  comme  on  voit,  est 
passablement  ridicule ,  a(  été  conservé. 

Le  représentant  Bézard  fut  une  providence 
pour  les  Angevins.  Il  autorisa  leur  municipalité 
à  requérir,  dans  les  déparlements  voisins ,  autant 
de  Mes  qu'ils  en  pouvaient  exporter ,  après  leurs 
besoins  calculés.  Le  1&  novembre  1794,  dix  mille 
quintaux  de  blé  durent  être  versés  par  les  districts 
de  Chàtelterault  et  de  Fon  tenay4e-Peuple  .Loudu  n 
avait  aussi  son  contingent  à  fournir.  Ce  moyen 
des  réquisitions ,  si  on  le  considère  en  lui-même 
et  avec  abstraction  des  circonstances;  était 
bien-  une  vexation  ;  mais  y  en  avait-il  un  autre 
à  employer,  dans  un  tetnps  où  le  papier-monnaie 
s^âvilissait  de  jour  en  jour ,  et  où  Tesprit  de  parti 
restreignait  h  des  catégories  la  bienveillance 
sociale  ?  Le  maximum  et  les  réquisitions ,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  étaient  des  maux  nécessaires, 
des  mesures  impérieuses,  qu'on  aurait  tort  d'ap- 
précier selon  les  lois  de  la  strict^  justice  ;  et  ce 
n'était  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  les 
niettait  à  exécution.  Les  habitants  des  lieux  qui 
en  étaient  frappés  y  mettaient  de  violents  obsta- 
cles. Pour  enlever  les  blés  requis  ',  il  falhit  des 
réquisitions  de  voitures  et  de  bateaux  ;  dans  les 
contrées 'qui  n'étaient  pas  libres  entièrement 
d^msurgés ,  il  fallait  de  fortes  escortes.  Le  Comité 
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de  subsistances  d'Aagers  avait  besoin  d'hommes 
probes,  actifs,  intelligents  et  sages  pour  ces 
missions  délicates,  que  favorisait  la  bonne  volonté 
marquée  du  représentant  Bézard.  Dans  une  de 
ses  dépêches  au  Comité  de  salut  public ,  le  iS4 
novembre  1794,  après  avoiit  exposé  Te^rtaréme 
besoin  delà  Commune ,,il  finissait  par  ces  mots 
obligeants  :  «  N'allez  pas  croire  que  cet  .état  de 
crise  inspire  le  découragement  aux  habitants 
d'Angers.  Pleins  de  confiance  dans  la  Convention 
Ifationale,  ils  en  attendent  des  secours  sans  mur- 
murer. Je  les  ai  vus ,  sans  se  plaindre ,  manquer 
de  pain  pendant  trois  jours  ou  n^en  avoir  que 
d'extrêmement  mauvais,  et  le  paictager  avec  leurs 
frères  les  réfugiés  ;  je  les  ai  vus ,  sur  ma  simple 
demande ,  s'empresser  de  fournir  tous  les  usten- 
siles  dont  on  manquait  dans  le  camp  d'firigné  ; 
je  les  voiâ  enfin  tous  les  jours  faire^des  sacrifices 
pour  la  chose  publique  ;  et,  dans  ce  moment  o& 
les  mouvements  de  nos  troupes  font  présager  la- 
fin  de  leurs  malheurs,  il  est  indispensable  de  sou- 
tenir leur  courage ,  et  d'éloigner  d'eux  l'idée 
affreuse  de  la  famine . .  • .  » 

«  Vous  exigez  que  je  fasse  le  bien  :  j'en  ai  la 
volonté  ;  secondezrmoi,  et  je  ferai  en  sorte  que 
votre  espoir  he  soit  pas  trompé.  » 

Les  instances  de  Bézard  produisirent  leuK 
effet;  il  fiit  accordé  k  la  Commune  une  réquisî- 
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tioB  de  20,000  quintaux  k  prendre  sur  le  dbtrict 
de  Chàteaudun,  département  d'Eure  et  Loir. 

Bëzard  a  laissé  dans  Angers  d'aimables  sou* 
Tenirs*;  on  -se  trouva  heureux  de  le  voir  succéder 
à  Hentz  et'à  Francastel.  Ses  mœurs  étaient  dou- 
ces ,  ses  habitudes  galantes.  Il  fit  tout  le  bien 
qu'il  put,  et  dont  on  a  yu  plus  haut  qu'il  avait  la 
volonté.  Le  11  février,  il  avait  fait  réintégrer  la 
famille  dé  Calas ,  dans  ses  biens ,  et  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  malheureux  chef.  Pendant  sa 
mission  dans  l'ouest ,  il  fit  prendre  dans  la  Con- 
vention une  résolution  favorable  aux  héritiers 
des-  insurgés  royalistes ,  Vendéens  ou  Chouans. 

Le  9  janvier  1795,  un  décret  de  la  Convention 
porta  qu'il  y  aurait  oubli  et  protection  pour  les 
insurgés  qui  consentiraient  k  se  soumettre  aux 
lois  de  1ë  Répubfique  :xe  décret  et  une  proclama- 
tion des  représentants  du  peuple ,  furent  lus  à 
trois  reprises  dans  tes  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  de  Maine  et  Loire  ^  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée. 

Le  maximum  fût  supprimé  par  un  décret  du 
24  décembre  1794 ,  et  les  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  se  vendirent,  non  pas  encore 
de  gré  à  gré ,  la  dissidence  dés  opinions ,  les 
passions  politiques  et  la  méfiance  ne  .permet- 
taient pas  cette  juste  mais  dangereuse  Kberté, 
mais  ^e  vendirent  d'après  des. mercuriales  que 
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des   prud'hommeft  fixeraient,  d'après  les  {iriK 
courants. 

Le  19  janvier  1795,  le  jBonseil  de  la  Comorane 
arrête  que  l'on  démolira  sans,  délai  tontes  les 
maisons  qoi,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  despants 
s'y  appuient  et  se  prolongent  sur  la  rivière  k 
l'aide  de  pilotis  menaçant  .ruine.  Cette  sage  dé- 
cision 9e  fut  pas  exécutée  aussitôt  que  prise  ; 
plusieurs  fois  on  y  revint  ;  et  toujours-,  soit  par 
des  motifs  financiers  de  la  part  de  l'adnunistra- 
tion ,  soit  par  les  supplications  de  la  plupart  des 
propriétaires  ^  accoutumés  au  danger  qu'ils  cou* 
raient  et  y  fermant  les  yeux ,  cette  opération 
futjong-temps  ajournée.  Ce  ne  fut  que  sous  le 
gouvernement  expéditif  et  ferme  de  Napoléon 
qu'enfin  on  débarrassa  les  grands  ponts  de  cette 
surcharge  gothique  et  périlleuse. 

Le  4  mars  1795 ,  -les  représentants  Delaunay. 
(d'Angers),  Domier  et  Horisseau  entrèrent  dans 
la  salle  des  délibérations  municipales ,  et  y  firent 
pai*t  de  l'heureuse  issue  deleurs  négociations  pour 
pacifier  la  Vendée.  Enfin  ils  avaient  traité  avec 
les  chefs  du  Centre  et  du  bas  Poitou  ;  etl'on.nous 
perroettra  de  reprendre  d'un  peu  plus  haut  un 
fait  qui  se  rjittache  si  naturellement  h  notre 
histoire. 

La  Convention,  mue  par  des  principes  pjius 
humains. et  dtfs,  passions  moins  effervescentes. 


\ 
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'éima  terminer  ptir  des  négociateurs  une  guerre 
qui  coûtait  un  miUion  de  Français,  et  tenait  isolé 
du  reste  de  la  Fraace  un  pays  étendu,  indus- 
trieux et  fertile.  ILfaUait  pénétrer  jusqu'à  Ghar<- 
relte.  Un  émigré  vendéen,  Bureau  de  la  BAtar* 
dière,  voulant  par  quelque  important  service 
obtenir  delaBepiAliquelafid.de  sa  proscrîp* 
tîcm,,  se  présente  au  commissaire  conventionml 
Auelie,  qui  Taccueille ,  et  lui  procure  du  Comité 
de  salut  public  une  autorisation  pour  traiter 
directement  de  la  paix  avec  les  insurgés.  Bureau 
part  avec,  la  sœur  de  Charrotte,  à  qui  Buelle 
venait  de  reiidire  la  liberté,  et  avcfc  d'autres  per- 
sonnes propres  k  Taidar  dans  cette  difficile  e&* 
treprise.  Us  arrivent  k  Tabbajw  de  Villeneuve, 
sur  le  chemin  deS^-Philbert  ;  là  topte  communir 
eatbn  leur  eet  interdite.  BureKu.|^end  une  route 
détournée  ;  jet,  après  bien  des  obstacles,  mémia 
des  àjàngen  (1) ,  il  parvient  au  château  de  la 
Boche*  Lepinay,  d'oà  il  écrit  à  Chanrett^.  Celui- 
ci  dépêche  ausdxtôt  LanrfMMTÎe  ayecdeux  cavaUera 
pour  lui  servir  d'escorte  juaqu'à  Belleville.  Çé" 
tait  vers  lia  fin  de  décembre  1794 ,  ^t  c'esjt  en  €0 
lieu  que  devaient  avoir  lieu  les  entrevues  de 

(1)  Tous  les  risques  que  courut  M.  Bureau  pour  parvenir  auprès 
de  Chaivelle  sont  imaginaires,  si  lyti  eaimiit rMitcur  de  la  Guerre 
d4s  f<éntiBeae  ef  des  Chouans,  Ume  \i,  pa0e  3W.  C'était,  éfiriï,  popir 
donner  plus  d'importance  à  Charrette ,  et  reliausser  Je  mérite  clés  re- 
présentants pacifîcateuris.. 
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Bureau  et  de  Charrette.  Ce  dernier  se  montra 
d^abord  très  résolu  de  n'entrer  en  aucune  corn* 
position  ;  tnais ,  k  force  d'instances ,  Bureau  le 
fit  consentir  que  deux  commissaires  qu'il  nom- 
merait conférassent  avec  les  conyentionnek. 
Ces  commissaires,  an  reste,  eurent  l'ordre  exprès 
d'exiger  la  liberté  du  culte  catholique ,  le  ren>- 
boursement  des  frais  de  la  guerre  et  là  possession 
entière  du  pays  qu'ils  occupaient  actuellement, 
ainsi  que  la  faculté  d'y  rester  armés. 

Charrette  n'avait  pas  daigné  comprendre  Stof- 
flet  dans  cette  négociation  ;  Stofflet ,  aigri-déjk  par 
des  injures  rédentes ,  et  puis  offensé  par  cette  ' 
dernière  conduite  de  son  rival,  se  déclara  for- 
mellement contre  la  paix ,  et  refusa  d'entendre 
les  délégués  qu'on  lui  envoya  pour  en  traiter. 

n  fut  convenu  que  Charrette  conférerait  avec 
les  conventionnels  dans  le  château  de  la  Jaunûs, 
k  une  lieue  de  Nantes.  H  s'y  fit  accompagner 
par  ses  guides ,  par  ses  officiers  et  toute  sa  cavâ- 
lerie.  Un  seul  dçs  commissaires' s^y  rendit,  ce 
fut  Ménuau.  H  vit  Charrette ,  et  convint  avec 
lui  d'un  second  jour ,  auquel  ne  manqi^èrent  pas 
ses  collègues. 

Le  .16  janvier  1795,  les  commissaires  partent 
de  Nantes  avec  une  Aombreuse  escorte.  Charrette 
se  trouve  au  rendez^vous,  également  accompa- 
gné d'un  grand  nombre  des  siens.  De  part  et 


.      LLYRB  VIII.  41 

d'autre  les  troupes  restent  à  quelque  distance^ 
ne  laissant  qu'un  poste  de  garde.  Les  conven- 
tionnels'prennentplace  leB  premiersdans  la  tente: 
Charrette  y  paraît  bientôt  après ,  avec  récharpe 
et  le  panache  blancs  qu'il  porte  dans  les  combats, 
n  prend  ^  la  parole  et  dit  :  «  Citoyens  représen- 
»  tants,. avant  tout  veuillez  satisfaire  à  cette 
»  question  :  sois-je  appelé  pour  traiter  de  la  pm 
»  ou  pour  me  soumettre  à  une  amnistie  ?  » 
<—  «  Nous  ne  désirons  qu'une  seule  chose,  ré«- 
y>  pondit  'Delaunay ,  c'est  de  réunir  à  la  grande 
»  famille  des  Français  qui  n'auraient  jamais  dû 
3»  s'en  séparer.  » 

Après  les  débats  inévitables  en  une  telle  cir- 
constance et  entre  personnes  d'opinions  si  diffé- 
rentes, on  prit  cinq  arrêtés  par  lesquels  la 
Convention  garantissait  aux  Vendéens  le  libre 
exercice  de  leurcuhe,  acçordai^k  Charrette  deux 
millions  pour  les  frais  de  la  guen^e  et  un  cprps 
de  2000  gardes  territoriaux,  domposé  d'habitants 
dtrpays,  et  soldée  par  le  trésor  public  ;  ^e  ac- 
cordait en  outre  des  secours  et  indemnités  aux 
Vendons,  qu'elle  exemptait  d'impôts,  de  levées 
d'hommes  et  de  réquisitions.  Ces  arrêtés  leur 
assuraient  encore  la  possession  de  leurs  biens,  et 
la  main-levée  du  équestre  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient inscrits  sur  la  liste  *des  émigrés.  A  ce  prix 
Charrette  reconnaissait  la  Convention,  et  pro-^ 
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mettait  de  ne  plus  porter  les  armes  eootre  la 
Répubtique  ;  Ufinissaît  par  ces  mots  :  «  Hoasnow 
»  soumettons  à  la  il^abUque  française  une  et 
»  indivisible;  noas  reconnaissons  ses  lois,.etjioi]s 
»  prençns  rengagement  de  n'y  porter  aaenne 
»  atteinte.  ». 

Stofflet  prévenu,  mais  trop  tard,  que  Charrette 
va  signer  h  la  Jaunais  son  a^comsiodeineirt  avec 
le  gouvernement  français ,  et  oraignant  que  ce 
traité  ne  cause  la  défection  d'une  partie  de  son 
armé^,  part  en  toute kàte,  arrbre  à  la  Jaunais, 
mais  trou veu  la  pacificçfioo.  signée ,  et  Charrette 
absent.  La  fureur  s'empare  de  lui  ;  il  convoque 
à  Jallais  tous  ses  officiers  en  conseil  général,  et 
Ton  y  prwd  un  arrêté  dans  lequel  on  qualifie  de 
lâche  abandon  la  conduite  de  Charrette  et  des 
chefs  de  Tarmée  du  Centre^  et  oà  l'on  dierch^ 
k  débaucher  par  des  promesses  les  offidersetict 
soldats  des  deux  années.  Cet  arrêté,  en  dal^da 
2  msgrs  1795 ,  après  les  signatures  :da  tous  les 
officiers  assistants,  portait  x^elle  4^  Binrnîer, 
coimQissaiyre-général. 

Cependant  Charrette  entrait  à  Mantes  avec  un 
gprand  nombre  d'ofigcîers  ^  une  escorte  împo- 
santé,  tous  criant:  u  Vwe  V union ^  en  .té^mum 
aux  cris  de  i^U^e  h  RépubiUfue  !  11  poussa  la  dis* 
simulation  jusqu'à  se  présenter  à  la  société 
populaire.  'Je  me  sers  d'une  expression  qu*il 
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faut  que  je  justifie.  Cwtamement  il  n'était  pas  de 
l>onne  foi  celui  qui ,  dans  le  •  temps  même  écri- 
vait au  prétendant  :  a  Peutrélre  a-t-on  essayé  de 
JQter  des  ombres,  sur  quelques-unes  de  mes 
démarches  ;  peut-être  art-on  donné  que  inter- 
prétation étrangère  à  Iqut  vrai  oiotif  ;  mais,  si 
j'ente  en  aioi*aéme,  je  trouve  au  fond  de  mon 
cœur  cet  honneur  des  vrais  chevabers  français 
qui  n^'  s'éteindra  jamais;  cet  honneur  qui  fut 
ionjours  mon  guide ,  qui  me  conduisit  qud^pic^ 
fois  aux  champs  de  la  victoire.  Je  retrouve  en 
caractères  de  feu  cet  attachement  inaltér^able 
tf^  j'ai  VQUé  à  ViUustre  sang  des  Bo|»rbon8.  » 

<}iiel  nomi  donner  b  ce  déaav^u  de^  seriaents 
(fike  Charrette  avait  faits  à  la  Jaimais,  à  ce  ton 
emphatique  qui  va  si  mal  à  Fid^e.  que  Ton  se 
fait  de.  ce  chef  h  la  lecture  de  ses  ^ctes  guerriers? 

Le  Ji>ruit  courut  que  les  plénipotentiaires  de 
là  ^république  avaient  promis  ua  roi  à  Charrette 
par  un  article  secret  ;  maïs  on  vient  de  vgir  que 
Charrette  n'avait  ]}as  eu  besoia  de  promesses 
de  cette  nature  pour  signer  cette  paix  simulée , 
et  .«pue  tout  cela.,  ile  sa  part,  n'était  qu'une 
scène  politique.  Il  s'en  expliqua  même  fonndi* 
lemenl  à  A'antes' dans  son  interrogatoire,  lors- 
que ,  peur  détromper  le  public,  on  lui  demanda 
s'41  y  avuit  eu  des  artides  secrets  entre  les 
représeatants  et  lui.  «  Je  n'avais  formé  Xpie  des 


^4  ANGERS  ET  LE  DÉPARTEMENT. 

conjectures  tirées  de  Fétat  du  gouyernement , 

qui  était  alors  divisé,  y» 

Malgré  Farrété  de  Jallais,  la  désertion  s'était 

mise  parmi  les  soldats  de  Stotflet  ;  plusieurs  offl"* 

ciers  Tavaient  quitté.  Le  peuple  de  FAnjou  et 
du  haut  Poitou  soupirait  après  ta  tranquilEtë. 

Stofflet,  aussi  peu  sincère  que  Favaiiété Charrette, 

reçut  des  compiissaires  du  gouvernement ,  et 

consentit  à  des  conférence^.  Le  2  mai  1795,  elles 

0 

se  tinrent  à  S^-Florent-le-Yiéil,  sous  la-médiation 
du  curé  de  S'.4jaud. 

Quelles  que  fassent  au  reste  lès  arrière-pen- 
sées de  Charrette  et  de  Stofflet,  que  bientdt  nous 
allons  revoir  les  armes  k  la  main ,  leurs  shrmées 
ne  présentaient  plus  même  Fombre  de  ce  qu'a* 
vait  été  FipsuFreôtion  royaliste;- L'assassinat  de 
Bernard  de  Marigny,  Fambition  personneUe  des 
deux  chefs  qui  Favaient  condamné,  la  mauvaise 
fbî  dont  pn  soupçonnais  Fri>bé  Bemier,  avaient 
considérablementrefroidi  les  sincères  défenseurs 
de  Fautel  et  du  trône.  Tel  e^  le  sentiment  d'une 
dame  dont  le  dévouement  à  son  parti  n'était  pas 
douteux;  et  qui  ne  dut  pas  attaquer  de'gaité.de 
cœur  les  restes  de  ce  parti  précédemmAnt  si 
glorieux.  «'La  guerre,  dit  madame  de  Lsuroche-r 
jaquelein  ,  perdit  le  caractère  qu'elle  avait  eu 
d'abord.  On  ne  yit  plus  luette  -union  des  chefs  9 
cette  abnégation  de  sof-méme,  cette  pureté  de 
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motifs  9  cette  élévation  d'ame  qui  avaient  dis- 
tingué les  premiers  temps  de  la  Vendée.  Les 
paysans  étaient  découragés  ;  il  fallait ,  pour  les 
contenir,  une  force  et  une  dureté  qui  ne  ressem- 
blaient en  rien  k  la  {nanière  avec  laquelle  on 
avait  pu  les  conduire  d^bord.  H  n^  avait  plus 
de  grandes  batailles  ;  la  guerre  s'était .  mêlée  de 
brigandages  e(  de  mille  désordres }  la  férocité  des 
républicains  avait  endurci  les  ame»  les  plus 
douces  ;  et  des  représailles  yengeaient  les  mas- 
sacres des  prisonniers,  les  noyades  de  Nantes, 
les  villages  brûlés  avec  leurs  habitants,  et  tou- 
tes les  horreurs  que  la  postérité  aura  peine  «à 
croire  (1).  » 

Le  Comité  révolutionnaire  d'Angers  *f ut  sup- 
primé comme  tous  ceux  dé  France;  il  siégea 
pour  la  dernière  fois  le  3  nivôse  an  Iii  (  23  dé- 
cembre 1794  )•'  L'inventaire  (2)  des  livres  et 
papiers  existants  dans  ses  bureaux  fut  fait  par 
la  Municipalité,  qui  rentra  dans  les  fonctions 
4e  police  que  les  Comités  s'étaient  attribuées. 

La  réaction  fut  complète.  Les  hommes  du 
régime  passé  furent  renvoyés  de  la  Société  Popu- 
laire. Celle-ci  fit  une  réponse  au  Mémoire  par 
lequel  Hentz  et  Francastel  avaient  prétendu 
justifier  leur  barbarie ,  et  prit  en  même  temps 

(Ij  Mémoires  dis  Madame  de  LarochejaqueUin ,  page  128. 
ÇS)  Pièces  jasUBcatWes  (  N>  27), 
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à  partie  les  individus  qui  avaient  le  plus  con-* 
tribué  à  établir  le  système  inexorable  de  la 
Montagtie.  Ceux-ci  s'excusèrent  sur  les  repré- 
sentants, comme  les  représentants  avaient  rqetë 
leurs  cruautés  sut  des  ordres  supérieurs.  Leurs 
factnms  sont ,  b  mon  avis ,  plus  odieux  encore 
que  leurs  actes ,  car  ils  ^e  défendent  de  sang-froid 
et  après  réflexion;  ils  ne  se  repentent  de  rien  ; 
ils  décMent  une  révoltante  inflexibilité  de  prin- 
cipes ,  une  dureté  de  cœur  impardonnable.  Le 
passage  avait  été  si  subit  de' leur  domination  à 
un  gouvernement  tolérable ,  qu'ils  n'avaient  pas 
eu  le  temps  de  se  résigner,  et  qu'ils  se  débat- 
taient en  furieux  contre  le  nfépris  et  de  trop 
légitimes  reproches. 

Comment  leurs  oreilles  n'auraient-elles  pas 
été  toutes  vibrantes  de'  ces  paroles  sacramentel- 
les de  leur  patron  :  «  Si  le  ressort  du  gouverne- 
ment populaire  dans  la  paix  est  la  veiHu ,  le  ressort 
du  gouvernement  pèpufaire  en  révolution  est«ii 
la  fois  la  p^/^n-etla  iemur,  la  vertu,  sans  laquelle 
la  terreur  est  funeste ,  la  terreur ,  sans  laquelle 
la  vertu  est  impuissante.  La  terreur  n'est  antre 
chose  que  la  justice  prompte,  sévère ,  inflexible  : 
elle  est  donc  une  émanation  de  la  vertu  (i).  ^  Le 

(d)  Rapport  sar  les  principes  de  morale  politique  qui  doivent  guider 
la  Confcntion  Nationale  dans  radmini^tration  infèrienre  de  la  Ré- 
publique. 5  février  d7i)4.  • 


LIVHE  VIII.  47 

temps  ne  paotah  élre  venu  si- vite ,  même  il  ne 
vint  jamais  ponr  plusieurs,  d^apprëcier  ce  froid 
arraBgement  de  mots ,  cet  en  tortillage  glacé ,  ce 
paralogisme •  impitoyable  de  Robespierre,  qui 
prétend  fonder  ss(  république  sur  des  morts. 

A  quoi  donc  avait  servi  cette  terreur  que  les 
Jacobins  aTaientregardéecommelecbef-d'œuvre 
de  lenr  politique",  cette  terreur  qui  devait  assurer 
leur  démocratie  et  faire  triompher  leur  consti- 
tution?.Elle  avait  jonché  le  sol  français  de  cada* 
vres  et  ^de  débris,  elle  avait  fait  verser  des 
ruisseaux  de  larmes ,  elle  avait  plongé  dans  le 
désespoir  wx  nombre  innombrable  de  familles  ; 
voilà  tout.  Plus  de  douceur  eût  pu  donner  des 
résultats  tout  coutraires.  «  La  tefréur^  au  lieu  de 
préparer- le  peuple  à  la  liberté,  dit,BéYijamîii 
Constant,  Fa  préparé  à' Subir  un  joug  quelcon- 
que ;  elle  a  courbé  les  téfes ,  mais  en  dégradant 
les  esprits  ,*en  flétrissant  les  cœurs.  Elle  a  servi, 
pendant  sa  durée,  lés  amis  de  Tanarchie  ;  et  so^ 
souvenir  sert  maintenant  les  amis  de  l'esclavage 
et  de  l'avilissement  de  l'espèce  humaine  (1).  >> 

La  société  des  Jacobins,  dans  une  adresse  aux 
départements,  justifiait  ses  tribunaux  révolution- 
naires par  ce  texte  de  Dion  Gassiuç  qu'on  ne  s'at- 
tendait guère  à  voir  figurer  dans  notre  système 
de  1793.  «  n  est  absurde  de  s'embarquer  avec 

(J)  Mélanges  de  Littérature  et  de  Politique, 
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des  conjurés  daiisles  longnenrs  d'une  procédure; 
mais  il  fautcoimnencer  par  étouffer  la  conjura- 
tion en  s'assurant  de  leurs  personnes  (1).  » 

Elle  justifiait  s^s  meurtres  et  sa  loi  des  sus- 
pects par  ce  passage  d'une  lettre  de  Cicéron  à 
Brutus  : 

tt  ^es  conspirateurs  doivent  être  retranchés 
de  la  société ,  sans  pitié  et  sans  ajournement  « 
non  pas  tant  pour  la  vindicte  que'j^oui'  la  sûreté 
publique  ,  afin  que  la  multitude  4es  mauvais 
citoyens  portés  naturellement  à  conspirer  contre 
Tétat ,  et  enhardis  encore  par  la  difficulté  d'ac- 
quérir des  preuves,  en  soient  di|  mains  détournés 
par  la  promptitude  des  mesures  répressives, 
et  par  les  suites  du  soupçon  seul  en  cette  ma- 
tière (2).  »  ^  • 

Enfin  elle  fondait  le  système  de  la  terreor  sur 
cette-décision  de  Salluste  ;  . 

«  Les  traîtres  qui  mettent  en  péril  la  liberté 
de  tout  un  peuple  n'ont  aucun  droit  aux  ména- 
gements et  à  la  circonspection  de  la  justice  ;  et, 
dans  nn  gouvernement  nouveau  il  faut  se  dé- 

(d)  Non  taies  ofiporUt  in  judicium  adducerc .  sed  iiiie^ 
more  kostium  sunt  opprimendL  Dion  Cassius. 

ÇK)  Abscindi  sunt,  tollendi  sunt,  non  tàm  ulci^endi  causa 
quam  ut  et  in  prmsens  sceleratos  cives  timoré  ab  impugnandA 
patriâ  deterreas,  et  in  documenturtk  siaiuas,  ne  quis  talem 
amentiam  velit  imitari.  Cicno. 


^  V* 
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terminer  ou  à  épouvanter  les  oimtipifateinni  pu 
k  les  craindre  sans  cesse  (1).  i^ 

A  quoi  se  réduisent  ces^  textes  que  géhârfiU- 
saient  bien  mal  àproposles  Jacobins?  A  pourvo^f 
au  salot  de  la  majorité  contre,  une  minorité  fac* 
tiene  ;  k  protégé  une  constitution  éprouvée  par 
le. temps,  avouée  par  la  morale  et  la  raison;  à 
préserver  des  conspirations  une  société  paisible, 
satis&ite  et  cpnsolidée;  Quand  Cicéron  déjouait 
au  sénat  lesmaço&uvres  de  Gatilina ,  même  quand 
il  se  défaisait  Un  peu  réyolutionnairement  de  lui 
et  de  ses  complices,. il  méritait  qu^on  lui  décer- 
nât le  beau  nom  de  père  de  la  patrie.  Mais  que 
dire  d'un  système  qui,  variant  dans  ses  principes 
et  non  dans  ses  formée,  ne  voyait  périr  sur 


(I)  ^er  isios  liber  tas  et  tffu'cna  omnium  m  dubio:  puniendi 
igilur  el  semper,  ne  fnansueiudo  aiii  misericordia  cœteris.  in 
mheriafn  vtrtat.  Aul  hahendus  metus  dut  faciendus  est. 

SiLMJflT. 

".  •  • 

Des  factieux  ont  (foelquefois  inventé  tont-à-fait  des  tf'kles  à  l*appui 
de  leur  doctrine  on  en  justification  de  leurs  actes  ;  ici  les  texfes 
sont  arrangés  et  anfpliflés.' Cicéron  ,*tjan8  sa  lettre  à  Brutua(  lettre 
23  •  Messalnm  habes  ) ,  ne  générallae  ppint  sa  pensée  »  maïs  dit 
senltment  qne ,  s'il  8*est  plusieurs  fois  expliqué  cqmroe  il  Ta  fait 
sur  Antoine  et  sur  lapide  ,  ce  n'a  point  été  par"  une  aiHmosité 
faMcultère .  mais  ponrdélinfitiier  ,  an  temps  qoi  court ,  in^proi*' 
sens,  oeox  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  Le  texte  prétendu  de 
SâUus*te  a  été  hV-odé  sur  quelques  mots  du  discours tle  Cicéron  contre 
Catilina  et  ses  compKce<J[  t^ngé  mihi  aliéna  me/t5, 65/).  La  phrase 
.^rniiwnl  sallaatienne  qoi  tennine,  Ja  Vm  chercliée,  mi  vai»  ^a«$ 
Tanleiir:  et  pnisjurex  sur  les  texles  allégviés  par  de  certaines  gens! 

4 
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récbafaoâ  '  yer  ordonHUeora  que  poar  en  toît 
d'autres  marcher  iur  leura  tsaees  t  des  massainte 
sons  la  bannière  de  la  GomiBBiie  du  U^  août 
suivis, d'antres  massacres  opéfës  soos  dette  de 
Robespierre,  et  du'  Comté  ai  salut  public ,  et 
dans  lesquels  j^e  oKercbe  en  Vain  dPautre  polM* 
que  qu^un  mépris 'fAroCé  de;  Phumanité  ;  <{n'un 
ihyincible  amour  des  snppKces  et  du  sang.    . 

Là  Terreur  «cessa.'Bientdt  on  sembla  ne  plus 
se  ressouvenir  de  ce  qu'elle  avait  eu  d^ôrrible; 
on  déclara  k  ses  partii^ans  une  ^erre  puérile  et 
moqueuse  ;  on  se  fit  un  divertissement  de  la  veii- 
geaiice*  A  Hnstàr  de  la  jeunesse  dorée  de  Fréron^ 
la  jeunesse  -  d'Angers  poursuivait  sans  relâche 
de  ses  invectives  ou  de  ses  railleries  ceux  qui 
naguère  inspiraienl  en  tous^lieux  l'inquiétude  et 
l'épouvante  ;  la  nuit  ne  mettait  pas  les  terroristes 

à  l'abri  de  ses  sarcasmes  et  de  son  importimité. 
Au  théâtre  le  combat  reconmiençait.  La  jeunesse 
entonnait  ce  qu'un  écrivain  qde  j*ai  cité  plusieurs 
fois  appelait  \ homicide  rjéveilduppuple^  auquel  se 
mettait  l'hymne  démocratique  quels  aceenis  I  quels 
transcris  l...  ;  et  cette  étourdisssinte  cacophonie  ' 
à  laquelle  se  joignaient  encere.de  violédUtefrinles- 
pellations ,  rendait  le  théâtre  insupportable  au 
point  qu'il  ne  s'y  rendait  guère  que  les  parties 
bettigérentes.  Centre  ce  tumulte,  bien 
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repréâailles  au  reste ,  ne  pouvaient  rien  ni  les 
agente<  de  police  *,  ni  les  officiers  municipani%  ni 
le  commandaQt  ^e  la  place  auxquels  des  loges 
étaient  rés{irvées« 

D'aprè^s  les  dénonciations  du  club  épure  ^  les 
prisons  d'Angers  s'ouvrirent  pour  les  t^roristes 
^ui ,  cruellement  blessés  de  ce  nouveau  coup  , 
crièrent  àia  contre-révolution,  au  royalisme4 
Le  tumulte  devint  grand  ;  les  femmes  s'en*  mê- 
lèrent; plusieu)rs  poussèrent  loin  la  violence.  L'of- 
ficier municipal  EoUenfant^  chargé  de  la  police 
des*  maisons  d'arrêts  et  de  la  translation  désin-- 
dividus  d'une  de  ces  maisons  dans*  une  autre, 
fut  insulté j  battu  par  elles.  La*  ville  était  trour 
Liée  par  ces  femmes  dont  Angers  comptait  un 
bon  nombre  ^  iricotieàses  du  club  Fraûcastel,  qui, 
ne  comprenant  rien  à  ce  qur  s'y  disait,  et  too- 
jours  tricottant,  ne  suspendaient  cette  digne 
ocaupalion  de  leur  sexe  que  pour  appuyer  des 
dénonciations  et  couronner  de  leurs  applaudis- 
sements les  disconr^'Aes frères  et  amis^ 

La  société  populaire  fit  passer  à  la  Conven- 
tion le  7  avril  1795  son  "Mémoire  contre  Hentz 
et  Francastel ,  p.aj:  l'intecmédiaire  de  M.  La 
Reyelhère-Lépeaux,  qui  lui  en  actfuse  réception 
par  une  lettre^en  date  du  14  (1).  Dans  ce  M^ 

0 

(J)  PifWi»  jtwliBcatives  (  N.<>  Î8;. 
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moire  la  sociétë  populaire  compKmeiîie  la 
CoiiTeotion  d'avoir  rappelé  dans  son  sein  tes  73 
Girondins  miraculeusement  échappés  au  tribunal 
de  Fouquier-Tinville  ;  elle  demande  que  Ton 
revise  le  procès  de  Philippeaux  si  injustement 
traîna  au  supplice  »  disait-elle  ;  par  les  dénoncîa-' 
tions  réitérées  du  représentant  Ghoudieù  (1),  et 
que  Ton  réhabilite  sa  miâDoToire.  (  Séances  du  22 
et  23  déc^mbre  1794.  ) 

Le  mouvement  qu'avaient  fait  k  ï^aris  le  pfe- 
inier  prairial  un  m  (20  mai  1795)  les*amis  dç  ta 
Terreur  en  faveur  ^e  la  constitution  de  1793  y 
faisait  craindre  pour  Angers  une  émeute  dans 
le  même  esprit,  et  le  consefl  municipal  arrêta 
que  chacun  de  ses  meml)i;e;  serait  chargé  de 
surveiller  certains  quartiers  qui  lui  seraient  assi- 
gnés. On  fit  plus>  otf  retira' les  passeports  que 
Ton  avait  donnés  it  quelques  Angevins  6ltra-pâ^ 
triotes ,  et  Ton  en  remit  d'autres  en  prison. ■     ^ 

Un-club  anti-thermidorien  s'ouvrit  k  Angers^ 
club  dont  je  n'ai  poilit  fait  mention  au  livre  ly 
de  cet  ouyrage  parce*  qu'il  ne  fut  que  passager, 

(i)  l\  existe  ea  effet  de  M.*  Ctmadîeo  contre  9on  coliègîte  Philip- 
peaux  un  Bapportsur  la  guerre  de  la  Vendée ,  présenté  à  ta 
Convention  Nationale  par  Hichard  et  €koudi0U ,  et  une  autfe 
pièce  très  passionnée ,  (frès  sévère  •  et  qui  dut^ porter  le  coup  mor«> 
tel  à  Philippeaux  :  Pierre  Choudieu  à  ses  concitorens  et  à  ses 
collègues,  avec  cette  épigraphe:  jévez'-voiU  lu  Philippeaux? 
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et  qu'il  n'a  iabsë  ni  réj^e^ènt  nL  registre  de 
délibératîûM.  H  compta  quatre^yhigls  membres  à 
la  tête  desquels  était  Tex-abbé  Dubouayi ,  firé- 
cëdemment  premier  vicaire  de  Févéque  Huguea 
Pelletier,  homme  d'esprit ^  Tédacteur^d'an  jonr- 
nâl  -d'oppositicm  imprime  chez  Jahier,  auqud 
répondait  M.  Bénaben.  Le  lieu  des  séances  était 
l'église  de  S^.*Mich6l  de  la'Pahids,  située  tout  près 
décolle  de  S^.-Aubin.  Le  mobilier  était  "Bi  pàu^ 
m  qa'an  des  sociétaires  m'a  dit  qu'on  était 
véivit  à  s'jr  asseoir  -sul*  des  iufeaux.  Lui  lisant  le 
nom  des  personnages  influents  de  ce  du^ ,  il 
m'arrêta  ii  l'un  d'eux  auquel  il  appliqua  Te  sobri^ 
qtiet  Tu'la^s-as^  parce  que  le  porteur  de  ce-nom 
faisait  toujours  cette  réponse ,  quand  il'présid^t» 
h  celfii  quiloi  depiandait  hi  parole  :  je  suis  sÉr 
actuellement  qpç  ce  mot  eet  bien  certainement 
de  ^dqn'un  ;  qu'il  n'est  pas  de  ces  mots  ri£oules 
qttVm  attribue  viilontiers»  et  quelquefois  gratui- 
tement aux  hommes  richês'  en  ce  genre.  Ce 
club  n'eut  guère  que  huit  ou  dix  séances  ;  it  finit 
spontanément,  sentant  peut-étse  le  danger  et 
l'inutilité^ de  son  opposition;  -il  finit  avant  la 
suppression  des  clubs  qui ,  comme  nous  l'aVons 
£t ,  adt  lieu  dans  tûnte  la  France  en  .août  1795; 
Bien  de  moins  modeste  que  la  défense  que 
publièrent  les  terroristes  d'Angers ,  ils  disMent 
ouvirtemeiil;qiiu  l'on  reviendrût  k  leur  doctrine. 
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On  lit  dans  ce  soaodhdettx  écrit  :  «  La.part  actrre 
ou  passive  du  peuple  dans  cette  nMkvelle  etîse 
où.  aes  ennemis  ont  cherche  à  contreirévolution* 
ner  la  verte  de  ce  peuple;^ leur  a  doMié  plus 
d'audace  encore  qù.e  par  le  passé ,  dû  Ton  traite 
simplement  les  républicains  d'^archistea-^  de 
désôrgaoîsatejurs i  de  jacobins;  mais  cette  fdis 
on  lea  a  quaUiés  ^'boiùmes  de  proie ,  de  terro- 
ristes^ d'hommes  de  sang,  de  dUapiduteurs. I«es 
adresses  »  les  journaux ,  le^  harangues,  les-spee* 
tades,  les  groupes,  tout  a  été  monté  sur  le  même 
ton. .  Cependant ,  il  faut  le  '  dire  t  les  ennemis 
du  peuple,  se  Irompen^t,  s'ils  slmaginent  quHs 
ont  triomphé  de  la  masse  vraiment  popnlsnre  : 
ik  l'ont  étourdie  peutnéfirç  peor  quélquea  ins- 
tants... Les  citoyens  dénoncés  par  la'  socié^  po- 
pnlanre ,  disent-ib  ailleurs ,  eit)appeUenfc,  dit  phi- 
losophes  soumis  mais  peu -craintifs ,  du-iaeneat 
actuel  à  im  temps  pius  heureni^  pour  la  libeité^ 
et  néanmoina  en  anfis  des  lois,  de  la  justioe.et 

de-llitimanité Leuro  accusateurs»  ajostapt^ik^ 

sont  tout  ce  qu'en  France  et  en  £uro)ie  il  y  a 
de  rois,  d'esclSives,  de  prétrea>  de  cagots^  de 
nobles,  d'égoistes,  de  riches  et  de  fainéants: 
c'est. l'honoraMe  milieu;  c'est  hi daase  intermé- 
diaire^ ce  sont  les  amis  de  la*Oirbnde,  les  enne- 
mis-du  31  mai.  »  «    ^   .     >  ' 

Pendant  ces  démêlés  parut  une  adresse  de  la 
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société  libpidaire  ëe  Bieînis  trèb  c^|iablB 
VMr;eB  pure  perte  k»  ohaolds  amis  d'imafiberté 
khdéfiilie; 

-  Le  lepféaeataot  Dekttnj  et  ideux  éeties  eol"* 
tègne^sMôent  fait  part  n  Gonsiil^nttnicàpal  fie 
bar 'sBcois  auprès  de  Chanrtetle^  fmà  le  éésaor'* 
araméiit  d'tme  fHjrtis  de  la  Yèndée  (4>iiiarV)9 
le  registib  de  la'soeîétë  popuhire  m'd&Baiiè 
séance  dm  .19  alnril  oiy  ^  aséme  représentant 
irimc  rendre  eompte  de  sea  négociations.:  La 
différence  de  ces  deux  ^ates  s'explique  par  l&i 
firéqoents  voyages /{ub  nécessitait  k  mission  dé^ 
Ucate  des  députés  paoiicateiurs.  Yoîci  textnelle^ 
aMpt  utte  partie  d&t)ette  séamm» 
.  u  Blahrtnay  est  entrée!  4  dpfiàuidéia  parole* 
Monté  îtla  tnbline,  il  a  débuté  pAr  téiaicNgkiër s» 
surprise  ife.ce  que  le  ^tniêUféj^rùkiré  n'étsit 
pes]^oanoqid)rê9Be  ;  il  a  dit  ensuiie  <|a'il^arriyait 
de  Ghlilet  ob  le  <(inrtimr«igénérai  dé  raorlnëe  était 
établir  ^^'(^vait  tra^eraé,  sana  courir  aucun 
risque ,  toute  la  Vendée  depuis  Bressuit^evjtiaH 
qta'iâ  ;  qu'on  penyait*  rejgûder  cette  guerre 
comme  finie;  que  le  drapeau  Meoloreflôtttttdan» 
tous  les  princîpaut  endroits-  de  ce  malheilraiz 
pays  ;  qu'à  la  vérité  le  br^nd^toCBet^  qui  a  re- 
fliBé  de  profiter  dei'amnieiîe  àSetétét  par  laCenn 
yention  Nationale,  ainsi  qu'environ  150  hommes 
de  son. espèce/ étaient  épars  dans  la  fwét  de 
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YezÎDS  ;  que  à^k  les  soUats  de  la  République  en 
aTaient  tué  une  inngtaîne,  et  bientôt  ila  cb  pur* 
géraient  tout-l(-fait  le  sol  de  la  liberté  ;  que  lea 
GultiTatenrs ,  qû  avaient  été  séduits  par  les  ^âi* 
tables  ennemis  de  la  R^uUique  rattaiioBt  recon^ 
nu,  et  avaient  oûsbas  les  armes ;, qu'ib étaient 
convaincus  que  Stôfflet  et  sen^nuodilables  étaient 
de  mauvais  sujets,  qu'ils  les  livreraient  h  laibrae 
armée ,  si  roccasién  s'en  présentait.  U  a  dit  enfin 
qu'il  existe  dans  ces  contrées ,  comme  par  tdiilie 
la  République  des  anarji^histcs  qui  tentent  d'em* 
pécher  le 'rétablissement  de.ronjve  et  le  règne 
de  rbamaniié  et  de  la  justice  (1).. 

n  ri  a  fait  ensuite  le  taMea.u^es  désastres  que 
las  enneflQis  de  k  palrilB  ont  occasionnés  dbns  ces 
oantrées.  I)  a  dit  que.  Bressuire  ^  Gholet,  Coron  ^ 
CIbemillé,  Yâhiefs,  Montglonne  et  Ghalènhesne 
pcésentaient  plus^que  des  déooariireii.;  que|^edih 
que  la  totalité  des  maiso^^ia^t  été  réduites  en 
cendres  ;  que  les  métairies  et  les  iobainmëres  dea 
cultiyateuie  avaient  ^roahfé  le  même.sort;  qu'en* 
fin  il.  n'y  avait  que  le  temps  .qsapûi  remettre  ces 
cmitréM  dans  l'état  de  sfiîendenr;oà  «dM  étaient 
avant  las  malheurs'  qui  las  ontraoeaUées*.  7> 

Y  :Aypnt  ensuite  pasaé' à  l'article  des  Chouans, 

ila  dit  que  lD$  confiérmces  qâi  ont  jeu  lieu  à  ce 

•  •  • .  . 

{i)  n  Tait  altoBion ,  je  croit ,  k  Toutrage  de  Vial  sor  la  gtlerre  de 
la  Vendée..  •-...' 


Mjet  ptte  de  Reniieft  ae  oontinuaieBl;  qn^il  espé^ 
raîi  que  le  rësakat  ea  serait  heureux  :  qu'au 
aurplâa  dM  moyens  aussi  prompt»  qu^effiscacea 
serai/mt  pris  pour  que  la  R^dklique  et  la  Gon*^ 
vention  fuseatt  respectées  botnme  elles  devaient 


^  Debumay  esl  descendu  de  la  tribune  aux 
acclamations  générales;  il  s'est  assis  àcAtédu 
président  (M.  Tixier).  La  parole  ayuit  été  ac* 
cordée  à  un  membre ,  celui-ci  a  dit ,  pour  répon<* 
dre  k  la  surprise  que  le  représ^itant  da  peuple 
aivwl. témoigBée  de  *ce  que  la  sodiété  n'était  pas. 
nombreuse,  que,  si  les  hdiîtant^rd' Angers  n'é« 
taiemt  pas  plus  assidus ,  auk  séances ,  c'est  que  le 
Mrevjsnie  inflitaît  beaucoup  encore  snr  l'espnt 
public;  que  les  autorités  constituées  n'ayant  pomi 
été  dégénérées  >  conme  la  loi  te  7  vendifaniaire 
l'exigeait,  le  peuple  paraissait  n'avoir  aucune 
ç<iiifiame  en  roertaîtts.  individus  qui  en  faaaléht 
jpmrtie  :  il  a  fait  en  conséquenoe  la  motion  d'a^ 
dresser  une  pétition  anx  représentants  pour  lear 
demander  d'jin  côté  de  [Hrendre.des  mesure^ 
pour  comfHTÎmer  le  terrorisme,  et  de  l'autre  l'é* 
pnration  des  corps  administratifs,  :mnnicipaux  et 
judiciaii^s  (1).  rr 

Les  refNTâtentants  Bésard  et  Dèlatfnay»  coaanaev 

;i)  J'ai  donné  celle  séance  tout  ^nlière  ,  parce   qirelle  esl  1a 
deni|ère  que  fài  trouvée. 
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tlsravÛMi  pronÛB,  mëorgftoisërenl  les^Oiînis^ 
traiîons.  LesmembresoompoMitle  d^artataent 
furent  MM.  Bàidlet,  aMÎen  procnreiir^géiiéral 
syndic;  BarAaf,.  ancien  admini^atear;  Leterme- 
Saulnver,  continué;  Bodinier,  continué;  Bti* 
chet,  ancien  administrateur;  Coalonnier,  idem; 
Hubert,  du  distridde  Saumur;  Mtmert  Gonftion, 
ancien  admimatrateiir  ;  Yihiera ,  ancien  procn^ 
reur-jgéAéral  syndic;  Letoui^eau,  secrétaire^ 
générale  * 

M.  Farfan  r^tté  feknpls^a  IL  Bergfr,  tpk  a^ii 
géré  Teknplèi  de  maire  danft  des  circonstances 
bien  malheàreuns,  et  qui^  par  sa  doneenr  etsa 
justice^ avait  mérité,  dfljis  tohit  m  qu'il  ayaét  pa 
fiâre  Kbicm^entv^i'eBtîme  «t  la'  rcmmaismncedft 
dès  coftohoyens/ 

L'état-*mqor  d^  la  garde  natfenalé'int  renou- 
velé. 

.  VloBÎeurs^  nos  i  concitoyen*  qui  i^éla«SBi  ^ 
gndés  plir  ané  conduite  od^use,  leî^sqne  la  tett* 
péte  de  leurs  passions  se  fnttcainiée,  éprouvèrent 
des  remorda  çt  firent  des  dédarations  tonehan-^ 
te«*:  déplorable  effet  d«s  *  révblttlkitts  qne  tel 
homme  né  bon  et  sensible  se  trouve  'entraîné, 
par  des  sophismes  ou  par  l'exemple ,  sur  la  pente 
rapide  du  oripe  I  Un  de  ces  hommes  bien  certai- 
nement coupables,  et. qui  le  fut  davantage  en- 
core par  une  justificatioq  maladroite ,  ne  put 
vaincre  sa  m*élancolie ,  traîna  quelque  temps  une 


eiîsleiâse  qiûiiû  était  è  charge  «t  £tiit  pat  at* 
tenter  à  sea  JMlrs  :  ei  èet  homHe ,  wo^Bi^t^^tt^  as* 
tiik^,  fevatt  étéi  «tant  le  ihégûue  delà  MotHÀgne , 
d'an  conuBMoe  agréable  et  doux. 

Un  autre  d^  ces  kommes ,  qui  pour  leur  tnal- 
beut  av^iMëté trop  puissants ,  se  rà, enle^r.sés 
aimes  de  garde  national;  et  "voîci  en-  quels 
(emies,  aiDçabtéd^oatte  hiuniliatkm,  il  eipiima 
aes^  chagrins  au  CDnseîl  rannîinpal*  <c  Citoyen 
maire^  respéraniie  est  la  epnsolation  du  mA- 
heureuâ;  c'est  IHiniquè  bien  cpiime  reste^  dspina 
le  temps  où  j'ai  été  pmré  de  l'hdhneur.Troiàpés 
sur  dotes  véritables  sentiments ,  mes  connÂoy tes 
m'ont  jiigé  sur  mes  démarc]ies,îeii'eumuitnur&- 
mi  point.  Ils  m'ont  dté  mes  armes,  ilsne  m'âterènt 
jamais  l'espoir  de  les  conyaincre  que  j'abhorre  le^ 
i^élérata,  que  je  déteste  sincèretnent  mes  eou* 
ptdiles.erretarSi  (Étàit-èebtéii  des  erreurs  f  ) 
' .  yk  J'ai  déîk  pikblîé  ma  profession  de  for;  je  vieas 
ici  de-  nouveau  4  citoymis,  vous  e^rimer  leseuh 
timent  et  le  voea  qu'elle  renferme  ;  ce  v<3dU  est 
celui  ^'on  ami' de  sa-piitrie  ^  et  d'un  homme  qai 
chérit  sa  liberté.  - 

»  Je  n'aurv  jamais  Vorgueil  insolent  dé  ré^ 
pottdre  aux  reproches  qu'on  me  hit  par  des  jus^ 
tificatimis  aucbaiduses;  majustîficatioi^  à  moi 
sera  Faveu  sincère  de  mesiaaies.  Je  ne  cesserai 
îamais  de  dire  à  mes  concitoyens ,  le  cœur  brisé 
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pur  la  douleur  et  le  repentir  :  u  S'il  y  a  loin  du 
»  came  là  Verrear ,  si  eefaii  qui  fet  trompé  peut 
»  mériter  un  oubli  généreux  do  passé ,  rendez4ui 
y>  rhonneur^  rraidez  la  paix  Qt  la  consolation  k 
9>  son  innocente  famille.  »  Qui ,  citoyens ,  je  Tes- 
père  tcmjoulrs,  et  ma-consctence,  premier  juge 
de  mes  actions ,  m^ncourage  k  croître  que  tAus 
oublierez  tout  ce  que  j'ai  commis  de  reprocbable 
en  faveur  de  mon  repentir.  Que-  mes  armes-me 
scient  rendues,  et  que,  jetant  désormais  les  yen 
normes  enfanta,  je  ne  laisse  plus  tomber  sûr 
eux  les  regavds  dfiin  homme  désespéré ,  qui  n'au- 
rait à  knr  laisser  pour  liàitage  que  l'infamie  et 
ledéAonneur!  »      [. 

Ses  armes  lui  furent  rendues^  $1  il  fut  moins  b 
plaindre. 

Pendant  ce  temps  4e  cewéil  4^  la  Commune 
adressait  des  féli€italîen»  à  l'Assemblée  Nationale 
aBr/Fénergie  qu'elle*  avait,  àépkrféb  en  présence 
des  section  s  insurgées  les  1,  fi  et  4  prairial  (  90, 
fil  et^  mai  1796  )  ;  et  MM.  Giraud  et  Ghevreul 
étaient  envoyés  k  Paris^  ppur  prés^^nCerTadresse, 
et  pour  exposer  au  Comité  des  alut  pablic  les 
besoins  de  la  Gommone.  » 

rCes  besoinB:étaient  gv^iés.  en  effet*  Les  sub^ 
sistanées',  l'objet  depuis  si  idng^  temps  de  la 
soilicitaide.  du  jcorps  municipal  y  devenaient  d'une 
rareté  désespérante.  Les  Chmmns  ne  cessaient 


d'inquiéter  Angers  :  et  pour  sUfCToit  d'embarras^ 
les  y  endëena,  au  mé^s  des  traités  de  la  Jaonais 
etrde  S/-Eloréot,  menaçuent  de  recommencer 
les  hostilités.  UaboKtian  du  meuvhnum  laiissant 
un  libre  essor  au  commerce  des  Ués ,  ils  étaient 
montés  à  des  prix  énormes  ;  et  cependant ,  par 
commisération  pour  16,0M  indigente  que  con^ 
tenait' Angers. ,  et  de 'peur  que  la' disette  n^en* 
f antàt  des  soulètements ,  la  municipalité  sKyraît 
aux  botilangers  dès  farines  ft  des  prix  bien  au- 
dessous  du  cours,  pour  qu'ils  fournissent  du  pain 
sur  des  bons,^  Le  eomeil  de  la  Commune  écrivait 
à  la  Conyention ,  qu'il  n'y  avait  plus  h  compta 
sur  les  canipagnes  envirotinantes ,  et  que  pour- 
tant ils  avaient  à  conserver  à*  la  République  une 
vitte ,  f  arsenal  et  .le  magasin  commun  de  trois 
armées  ,  et  que  la  chose  leur  serait  impossible 
s%  Vffnaient  k  manquer  de  pain.  M.  Maslin  Fainé 
etHaranger  partirent  pour  se  joindre  aux  deux 
pi^Boiers ,  e.t  pour  faire  valoir  leurs  réc^amaliomf 
par  tous  les  moyens  qu'ils  pdùrràîeilf  employer. 

Le  résultat  de  cette-mission  fat  que  le  Comité 
•de  salut  public  et  celui  des  finances^  apcoidèr^nt 
h  la  municipalité  d'Angers  cinq^  millions  ;  trois 
SUIT  le  âiamp,  et  deux  à  la  disposition  àe  la  Gom^ 
mnne  dans  ses  Besoins  pressants; 

Je  finis  par  quelques  idétail»  statistiques  pro- 
pres à  transporter  le  lecteur  à  l'époque  dont  il 
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s'agit  en  ce  moment;,  c'est  k  cette  illuâon,  plus  ou 
moÎDfli heureuse,  qu'un  historien  duât  prétendre. 
Les  sssîgnate.ëtsient  discrédites  en  179&,  au 
point  que  lé  prix  du  hœnf  était  9  francs  la 
hyrê,  de  la  TMhe,  8  francs^  du  ireau ,  7  franes, 
du  pc«e^  9  franc.  Le  froment  coàtattlSC^  francs 
la  'boîsMau ,  le  seigle ,  188 ,  l'orge  ,>  f  IS ,  Vk^ 
nmlie^  60.  A  la  oûrseptembre  1795 ,  ces  'objets 
italftiem  :  le  froment  > .  246  '  francs ,  le  se^ , 
171,1'orge,  i94,l!aT^ine«  18D.  Depuis  long^-tenqps 
il  rnê  se  teniiit  pto  de  àiaindiés  k  Angers. 

On  1^  débtYraît  de  bons  pour  le  pain«,  qa'a«i 
habitants  toutrîl^-fail^  hor^  d'état  d*en  aycir  au-r 
trement ,  et  çq  pain  était  ri  mauvaU  <^'ott  lut 
donnait  Le  nom  db.  pah  d'égalité  >  et  «ncore 
coiteait-il  un  franc  en  novembre  179iS.,  et  trlMs 
francs,  le  mois  ^lûvant.  Le,  paki-  d'une  j|ualité 
supérieure  valait ,  2i  la  fin  4e  septembre*  ^796 , 
IOf|<  12  et  14  francslaliyrei.etle  ISnovembYe, 
29^  26  et  39.-  .  -^ 

.  Les  journiéeac  d'ouvriers  se  payaient  néoessair 
Mment'  ^  naison  4ii  prin  des*  subabtanees  ;  il 
fdlait  périoidiquemeiit  les  fixer  y  surtout  pour  les 
employée  des  administrations,  et  ce  n'-était  pas 
un  4es  mioind^res  tjrâvaux  du  itonseil  nuiÀicipaL 
Ces  tarifs  faisaient  Coi  eiv  justice  4ans  Içs  réola^ 
inattons ,  et  seryai^tanx  epitipftabfes  dans  leurs 
gestions.   .        * 
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Les  cultivateurs  et  le»  voituriers  ne  voulaient 
pasaer  de  mardkéa.  qu'à  cdïidikiôii  qu'Us  wce- 
waient  uaepartiiS  eà^numécaire.  Celui  qui  pos^ 
aédfdt  des  eapècea  soBiMites,  àva&t  bonne  con»^ 
|iô&Uion»:  maia  le  numéraÛD»  ëlaifc  très  rare. 

H  n'y  eut^paa  jusqu'aux  foswywird  )qui'  ne 
fisBêqott régler  leur  Salaire. 'Bout  porlertii»  enfanl; 
au-cles80|aB  de  6  am ,  c'était  86  francs  ;  de  G  à 
12 ,  50  francs;  et  au-dessus  de  12  ans  ,  lOOT 
francs. 

Mos  pays  étaient  bien  misérables ,  mais  on  ne 
craignait  plus  du  moins  pour  sa. tête..  Le  règne 
du  sang  était  passé  ;  combien  n^était-ce  pas  avoir 
gagné  !  La  réaction  s'y  était  opérée  ,  mais  sans 
la  moindre  proportion  avec  les  griefs.  Quelques 
incarcérations  de  peu  de  durée,  quelques  désar- 
mements sur  lesquels  ojx  ne  tarda  pas  k  revenir  ; 
des  facéties  >  des  chansons  (le  malheur  est  sitôt 
oublié  )  !  c'est  k  quoi  se  bornèrent  les  v^eeances 
angevines. 

Les  hommes  du  pouvoir  .précédent  crièrent 
beaucoup  ;  celarse  conçoit;  l'oppresseur  s^  plus 
de  mémoire  que  l'opprimé.  Je  n'ai  point  k 
m'occuper  des  représailles  plus  sérieuses  qui 
s'exercèrent  ailleurs ,  pas  plus  que  de  la  ten- 
dance politique  que  décelaient  ces  mouvements. 

J'ai  dit  les  événements  ;  puissent-ils  avoir  fait 
quelque  impression  sur  Tame  de  mes  lecteurs  l 
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Un  des  historieDS.  àe  la  Ligue ,  Palma  Cayet , 
s'exprime  ainndén&sa  Chronologie  Ncf^ennafre  : 
M  Pour  ce  qiie  Thislmre  est  la  maîtresse  de  la 
vie ,  j'ai  tasohë  de  réâter  au  Tray  les^  choses 
comme  dlea  sont  adirenues , . . .  .^  afin  que  si  les 
Frangais  tombent  à  FadTenir  en  pareils  troubles, 
(  ce  que  Dieu  ne  Veuille  par  sa  grâce  !  )  ee  qtti  est 
advenu  de  ce  temps  leur  serVe  d'elemi^e..  » 
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La  constitutipn  de  Tan  m  ou  plutôt  ses  lob  or^ 
ganiques  étaient  promulguées;  lesassemblées  pri- 
maires w  réunirent  pour  les  aoeepter,  et  pouf  élke 
les  députés  remplaçant  ceux  qae.le  sort  élimine- 
rait.  De»  électeurs  choisis  h  I9  majorité  absolue 
ramenaient  le  inode  employé  pour  TAssemblée 
Constituante ,  contraîrelnent  à  ^elui  que  prescri- 
vait la  constitution  de  1793,  du  les  élections  s'é- 
taieift  fMtes  ioamédiàtement  du  peuple  aux  dé- 
putés. Par  une  pjroclamation  ^n  fit  Savoir  ans 
citoyens  Fimportancé  d*un  bon  choix ,  d'un  choix 
d'hommes  sages  et  véritablement  amis  de  leuir 
pays  ; jon  y  insistait  ^ur  cette  pensée  qge  le  régime 
républicain  n'avait  rien  d'incompatible  avec  la 
raison  et  l'humanité,  et  l'on  y  prévenait  les  sec- 
tidns  des  piégés  nombreux  que 'lebr  tendraient 
et  leâ  hommes  du  ]précédent  système ,  et  ceux 
qui  regrettaient  la  monarchie^  » 
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Le»  nouveaux  âus furent  MM.  Talot,  Ménuaii, 
Yolney  absent,  et  Savari. 

On  8.ait'que,  par  cette  canstitution ,  le  gou- 
vôrnementse  composait  de  cinq  Vlireeteurs,  parmi 
lesquelsle  dëpartetnent  de  Maine  et  Loire  compta 
Mi  La  Reveliière-Lëpeaux;  d'an  conseil  appelé 
des  Anciens  et  d'un  autre  nbmmédes  Cinq*Centd. 
Dans  le  pr^ooier  les.  députés  angevine  fuveftt  : 
MM.  Dandenac  aine,  Dandenac  jeune ,  La  Revel- 
lière-Lépeaux ,  qui  fut  ensuite  dire<iteur,  Ménuau 
et  Piastre  ;  dan&le  second  ce  finirent  MM.  Delau- 
naj,  Lemaigfian,*Tak>t,  Yoloej,  qui  ne  siégea 
pas  parce  qu'il  était  toiijotui  aux  -Etats  -  Cins  ; 
Savari  et  Leclërc.  • 

La  coustitution  de  Tan  -lU  ciiang^ait  To^gam- 
sation  de  la  municipalité.  Sept  officiers  munici- 
paux furent  élus*  par*  lès  assemblées  primaires. 
M.  Farran,  avant  de  quitter  ses  fonctions ,  adressa 
un  discours  aux  nouveaux  nxagistrats ,  et  le  con- 
seil générai  fut  disso^.  L'administration  avait 
droit  de  choisir  son  présddent  parmi  sfts  membres  v 
elle  éleva  M.  Boutton  à  cette  dignité  (1).  L'agent 
national  prit  le  nom  da  oonlmii^saire  exécutif. 

(4)  M.  BonttoD ,  qu'ici  nous  voyons  élu  pjir  ses  coucito^ens  ad- 
mintslratenr  raunîripM  et  chois^4)ar  ses  colfégues-pour  les  présider, 
avait  été  i  dans  let  joart  de  la  HwUa^ne,  a^t  iiailônal  du  dis- 
trict :  puis ,  deveo)^  suspect  de  modér^tioi^  Te  qu'il»  Apselaleqf  di\ 
nom  de  modèrantisme ,  avait  été  niys  en  prison  pour  avoir  fait  un 
vo^agte  à  Cacp  lors  île  rinsorrtsttton  du  Calvados. 
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Les  administrations  de  district  forent  sappri- 
mées  ;  celle  du  département  prit  le  nom  d'adhni* 
nistration  centrale;  elle  se  composa  de  cinq 
membres  «  et  dut  se  renoaTdw  par  cinqnikme 
tous  les  ans.  11  y  eut  près  d'eUê  un  comnnasture 
do  pouvoir  exécutif,  révocable  à  la  volonté  do 
Directoire,  comme  celui  de-la- municipalité.  Les 
administrateurs  forent  MM.^'  Leterme-Saolnier^ 
préflîdent;  Chauvin  «  Dandenac^BuneletJubin; 
le  conmiissaif  e ,  M.  Moreau. 

B  y  eut  un  tribunal  civil  par  département  ; 
ce  tribunal  se  composa  de  vingt  juges  au  moins, 
d'un  cotiunissaire  et  dHiii  substitut;  oes  deux,  der- 
nier^ nommés  et  destituables  par  le  pouvoir  tflé- 
culif.Xes  juges  étaient  réâus  en  totalité  tous  les 
cmq  ans ,  et  indifiniment  rééligibles.  H  y  avait 
appel  de*  ce  tribunal  au  tribunal  civil  de  l'un  des 
trois  départements  les  plus  voisins»  Chaque  dé- 
partement eut  un  tribunal  criminel ,  trois  tribu- 
naux correctionnels  au  n^oins  et* six  au  plus; 
dans  chaque  département  il  fut  ilistitoé  un  jury 
d'accusation  pur  tribunal  correctionnel;  ceux-ci 
faisaient  appel  ai)x  tribunatuc  criminels. 

En  vertu  d'un  décret  porté  le  23  août  1795, 
sur  le  rapport  du  représentant  Mailhe ,  les  so- 
ciétés populaires  furent  abolies  :  voici  le  texte 
de* cette  loi  :  ce  Toute  assemblée  connue  sous  le 
nom  de  club  ou  société  populaire  est  dissoute  ; 
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en  coD8équ«ace  les  -salles  4>ù  lesdites  asiemblëes 
liennent' leurs*  séances  seront  fennées  sur*le« 
champ ,  et  les  clefs  seront  déposées  ainsi  qae 
les  registres -et  papiers  dans^lo' secrétariat  des 
maisons  communes^  » 

Enân  cette  ConTention  naguère  si  turbulente 
et  si  terrible,  qne  nous  voyions  appeler  à  eon 
aide  tant  de  sociétés  dont  elle  exaltait  le  zèle  et 
par  la  voie  desquelles  elle  propageait,  ses  prin* 
dpes,  sentait  le  danger  de  ces  réunions  d^hom- 
mes  quelquefois  peu  éclafrés  et  prompts  k  sor- 
tir des  limites  de  la  prudence  et  de  la  raismi  ; 
lie  ces  réunions  où  le  choc  des  opinions  produi-* 
sait  bien  plus  souvent  TiAcendie  que  la  lumière. 
DîfficSement  l'esprit  s'arrête,  soit  quand  il  est 
entrattaé  par  l'exemple ,  soit  quand  Â  s'aperçoit 
que  lui-même  il  le  donne.  H  arrive  (}ue  l'on  est 
étonné  soi-même  des  déterminations  auxquelles 
cm  a  donné  lieu  par  étourderie  ou*  par  une  'ef- 
fervescence communiquée.  La  suppression  des 
ehibs ,  qui  semblait  frapper  la  démocratie  dans 
sa  base ,  donnait  l'idée  d'unacheminement  à  une 
sorte  de  politique  plus  «en  rapport  avec  l'esprit 
non  avoué  de  la  majorité  des  Français.  Le  sang 
qu'on  avait  versé ,  les  orages  que  l'on  avait  es^ 
suyés,  les  convubiéns  qu^avait  ressenties  la 
France  depuis  l'aboliticm  ie  la  monarchie  rame- 
naient malgré  elles  nos  mœurs  à  un  état ,  quel 
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qa'il  dûi  être ,  moinsinhumain  et hkiuis Tiole&t. 
La  politique. des  c\vb%  supposait  ([ue-les  hom- 
mes  sont  faits  pour  Jes  lois;  la  raison  prescrit 
qaeles  lois  sont  faites  pour  les  homaM»  :  Solon  ^ 
n'imposa  point  èr  Athène»  les  lois  de  Lycorgue. 
On  croyait  voir  Mentôt  la  royauté  surgpr  de  ce 
nouvel. ordre  de  diovs*  voir*  s'élever- un  trône 
du  sein  de  tant  de  débris  ;  âiais  ce  n^éCait  point 
ainsi  que  Tentendait  ie  Qireetaire  :  il  prouva 
'bientèi^  par  ses  proclamations  et  par  ses  actes, 
que  ices  ^espérances  étaient  prànaturées.  Le  4 
murs  1796 ,  Tadministra^n  départementale  pu- 
blia ta  loi  du  Directoire  portant  que  tout  signe 
d'un  culte  placé  au  dehors  d'un  temple  serait 
détruit  ;  que  toutes  Icfs  cloches  ^  excepté  cdles  qui 
servaient  de  timbre  aux  horloges  seraient  descen- 
dues des  dochelrs  et  brisées  (i).  Le  SI  du  même 
mois,  la  même  administratisii ,  en  vertu  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  police,  ordonne  ans  auto- 
rités munieipales^e  dénoncer  les  ecclésîaattqiies 
qui  avaient  été  déportés  *ou  avaient  dû  l'être ,  en 
exécution  de  la  ]ùh  du  S6  août  1792  et  de  celle 
du  21  avril  1793,  et  qui  étaient  rentcés  ou  étaient 
restés  en  Fraiice  ;  ceux  qui  avaient  ^rétracté  leur 
serment,  et  qui  exerçaient  les  fonctions  d'un  coUe 
quelconque ,  sans  avoir  fait  la  dédAration  exigée 

(1)  Du  Ululai  de  ces  cloches  on  fondit  è  S^^mur  une  lAoïm^îe 
que  Ton  voit  encore. 
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par  la  loi.  Un  homme  ënergiqtte  et  mtëUigeiit , 
M.  Moreatt,  angevin  (  1  ),  qiii  fut  le  premier  oom- 
tnisiaire  dn  Bîf  ectoire  près  radniifiistratîon  cen** 
traie  de  Maine  et  Loir^e ,  s'expliqœ  sar' l'esprit  du 
flouTeau  gogranement ,  datis  son  adi-esse  de 
début  le  90  fructidor  an  nr  (  6  septembre  1795). 
Après  avoir  .traité  avec  indulgeneé  cet  entraîner 
inëntdes  passions  paf  lequel  les  Ff  ançais  ê^ëtaient 
tk'imYés  divisés  ;  après  avoir  repi^ésénté  les  àeùx 
systèmes  diftérents  entre  lesquels  il  suppose  que 
nous  fait  flotter  è  de^ein  la  poUtiqueet  Targent 
de  r  Angleterre,  il  ittvite  à  se  défier  d'une  ennemie 
qui  nous  divise  pour  âous  vaihcire,  et  veut  nous 
débriure  par  deux  moyens  contraires  ;  il  marque 
l'étrc^t  espace  qui  les  sépare;  il  signale  ees  dèut 
ëcueûs  où  viendraient  se  briser  la  gloire  et  la 
prospérité  françiaisiis.  * 

Un  conseil  mfliiaire  fut  établi  dans  nos  pays 
potur  juger  le^câs  purement  résârvés'è  cette  sorte 
d'institotion  tempdffdre,  et  suppléa,  mais  aVec 
des^  attributs  beaucoup  moins  larges,  aux  commis* 
rions  que  nous  avdiiS  vues  prodiguer  leurs  jàgë- 
ments  sanguinaires,  âon  installation  k  Atigers 

■ 

(i)  M.  Moreâu  ,  sous  TEmpire ,  fut  commissaire  du  gonvernemenK; 
à  fa  résidence  de  Morlaix.  M  bit  destilaé  lors  delà  Eestauration. 
rendapt  les  Cent  Jours ,  il  habita  Nantes  h  titre  encore  de  commis- 
mUé,  ayktti  «dos  ia.i(ir^1laiiee  irtusieuM  départements  «ôviromiatits. 
Di^isU  s'eipalrîa.,  deip^ara  aux  BtMs-Unis,  puis  s*esrttxèâ  Saint- 
lago  de  Cuba,  où  il  fait  valoir  une  habitation  qui  lui  appartient. 
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eût  lieu  le  18  8^{M6mbre  1795^  et  j'ai  sans  les 
yeux  un  regkrtre  qui  me  semble  complet  ^  et  qui 
déngné  comme,  m  dernière  séance  ceUe  du  81 
novembre  t796.  ^ 

Kotts  avons  dit  la  feinte  pacification  des  roya- 
listes de  la  Vive  gauche  de  la  Loire;  passons  à  celle 
que  Ton  tenta  avec  les  Chouans  :  qçLé  Ton  tenta; 
car  pOuvait-il  y  avoir  en  effet  aucun  traité  solide 
entre  deji  hommes  de  principes  aussi  différents 
qu'étaient  ceux  du  Directoire  et  de  Fancienne 
monarchie  ?  y  avoir  un  rapprochement  sincère 
entre  des  ressentiments  si  prononcés ,  entre  des 
préjugés  d'une  nature  si  opposée  ?  À  moins  de 
diausés  secrètes ,  ces  traités  pouvaieut^ila  être 
atftre  chose  que  des  armistices ,  dont  le  terme 
demeureraitè  la  discrétion  du  parti  enversleqnd 
le  gouvernement  français  faisait  les  avances  ? 

Hoche  fut  chargé  de  la  guerre  de  l'ouest.  Ce 
général^  très,  puissant  par  lui-même,  Tétait 
encore  par  des  forces  imposantes.  11  avait  le» 
moyens  d'amener  les  Chouan  à  lAie  paix  dura- 
ble ;  le  gouvernement  prit  un  autre  parti,  et-des 
commissaires  qui,  après  le  18  fructidor,  furent 
envoyés  pour  les  pacifier,  se  firent  aussi  jouer  par 
eux. 

Les  chefs  àe  l'insurrecUân  ne  donnèrent  pas 
même  tous  la  main  à  ces  •négociations;  mais 
M.  de  Cormatin,  président  du  comité  central, 
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se  dëckra  pour  eBes>  malgré  la  recommandation 
que  lin  avait  faite  le  marquis  dé  Puisaye ,  de  ne 
rien  entreprendre  avant  son  retour  d'Angleterre. 

Pendant  que  M.  de  Cormatin  agissait  contre 
ses  inMructions  formelles,  M.  de  Puisaye,  qui 
d'abord  avait  rencontré  des  obstacles ,  les  avait 
enfm  surmontés,  n  avait  obtenu  pour  son  parti 
des  promesses  d'argent,  d'armes,  de  munitions, 
et  nommait  de  nouveaux  cbefs  prêts  k  débarquer 
en  France  ;  il  prenait  en  même  temps  des  moyens 
pour^eorrespondre  avec  l'Angleterre. 

Xe  capitaine  d'Auvergne,  connu  depuis  sous 
nom  de  prince  de  BeuiUon,  résidait  à  Jersey 
comme  agent  intermédiaire  delà  correspondance; 
na  autre  agent  dirigeiût  sous  ses  ordres  les  com- 
municatians  des  côtes  de  Bretagne  avec  cette  île. 
M.  de.  Prégent  était  spécialement  attaché  à  ces 
missions.  M.  de  Puisaye  rétablit  à  Jersey  la  fa- 
brique de  faux  assignats  qu'y  av^t  montée  Ga- 
lonné. Sa  faveur,  était  à  son  comble  ;  il  se  pro- 
mettait Jes  plus  heureux  succès,  lorsque  son 
étatrmajor  général  brouillait  tout  en  Bretagne^ 

M.  de  Cormatin  s'empresse  de  traiter.  Soi-> 
disant  fondé  de  pouvoirs  par  AL  de  Puisaye  à 
cet  effet,  il  se  constitue  encore  le  représentant 
detous  les  cbefs  royalistes  ;  il  court  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  commissaires  de  la  République  avec 
lesquels  il  puisse  conférer;  il  se  rend  ayantes 
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surtout,  et  de4k  veut  aller  trouver  Charrette, 
mais  il  en  est'  empêché.  Cependant  îl  accède  au 
traité  de  la  Jaunais,  et  obtient  qn'il  y  aura  des  con- 
férences pour  la  paix  parlîeufiëre  des  Chouans  ^ 
au  château  de  la  Mabillais,  %  égtfle  distance  de 
«Rennes  et  du  camp  roy aliéie  de  to  PtJévoJbie:  Les 
Chouans  exigèrent  ^ue  Hdohe  n*y  futfMiâippBlë, 
parce  quHfe  craignaient  son  caracttrre  et  M  péoé* 
tration. 

Les  conditions  de  cette  paix  de  k  Habillais 
étaient  aussi  peu  honorables  pourie  gôuirénie- 
ment  que  celles  des  traités  ^aits  avec'  les  Yen* 
déens  à'  la  Jaunais  et  ii  S.^-Florent;  elles  étaient 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  les  chèft 
instirgés  se  soumettaient  solennellement  h  dék 
lois  qu'ils  avrient  imposées  enk-mémes,  et  juraient 
qu*ils  ne  prendraient  plus  tes  armes  contre  la 
République. 

Ce  traité,  tout  avantageux  qu^  était  aux  in- 
surgés ,  ne  fut  pas  souscrit  par  eux  tous ,  comme 
tiens  Tavons  fait  pressentir.  Quelques  officiers, 
plus  francs  que  les  autres,  aimèrent  nrîeux  pas^ 
ser  en  Angleterre  que  de  s^exposer  k  devenir 
parjures.  IHndigna  des  royalistes  attachés  toort- 
sciencieusement  et  sans  réserve  à  la  cause  des 
Bourbons.  Les  chefe  des  départements  de  la 
Sarthe  et  de  k  M^ènné ,  convoqués  \k  Pont)ron 
parle  vicomte  de  Scépslux,  adhérèrent  au  traité. 
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« 

La  paix  de  la  Mabillais  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  on  s'y  attendait. Selon  quelques  écrivains, 
ee  furent  les  Chouans  qui  les  premiers  la  violè- 
rent; selon  d'autres,  parmt lesquels  on  compte 
i'auteur  des  Lettres  sur  les  Chouans  (1),  leur  re- 
\^tise  d'armes  eut  pour  catisé  des  hostilités  ou 
d'injustes  défiances  de  la  part  des  répnblicaitis. 
ïl  est  certain ,  je  crois ,  qu'ifs  n'avaient  vt)ulu 
que  gagner  du  temps,  et  se  donner  de  plus  fa- 
ciles moyens  de  communiquer  avec  une  armée 
d'anglo-émigrés  prêts  à  descendre  sur  les  côtes 
de  la  Bretagne.  Charrette ,  qui  en  avait  été  averti , 
désirât  que  cette  tmupe  se  joignit  d'abord  k  lui 
et  descendit  sur  celles  du  Poitou;  mais  M.  dé 
Puisaye  remporta.  On  s'en  tint  k  la  première 
résolution,  et  un  envoyé  du  comte  d* Artois  vint, 
par  de  séduisantes  promesses ,  consoler  le  chef 
vendéen  de  cette  préférence  ;  cet  envoyé  récon- 
cilia Charrette  et  StofHet.  ' 

Mais ,  si  Charrette  et  M.  de  '  Cormatin  trom- 
paient la  République,  Hoché  et  Canclaux  n'étaient 
pas  leurs  dupes.  Ces  généraux  .avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  enîpécher'la  pacification^  et 
n'avaient  point  dissimulé  le  peu  de  confiance 
qu'elle  leur  inspirait.  Us  fermèrent  les  yeux  sur 
quelques  intrigues ,  dont  ils  se  promettaient  de 

\^)  Que  l'on  revoie  rc  que  J^al  dît  de  col  ouvrage,  p.  2S  et  16. 
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tiret  avantage.  L'imprudence  de  H.  de  Cormatin 
devint  telle ,  que  les  délègues  conventionnels  se 
virent  dans  la  nécessité  de  Tarrèter  à  Rennes, 
{ivec  plusieurs  of&ciers  dç  son  parti. 

Les  Chouans ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  cess^ 
d'agir  en  secfet  contre  les  trsùtés,  poussèrent 
les  hauts  cris ,  quand  ils  surent  l'arrestation 
de  Contiatin  ;  ils  reprirent  plus  ostensiblement 
les  armes,  sous  le  prétexte  de  ce  qu'ils  appe- 
laient une  odieuse  infraction  au  traité  de  la 
Mabillais. 

Enfin  arrive  le  secours  si  long-temps  attendu , 
embarqué  ^  Southampton  ou  à  PortsmooCh*;  ii 
consiste  en  80,000  fusils ,  en  une  artillerie  de 
toute  espèce  et  ^ufl^sante.  pour  toutes  les  années 
royalistes ,  en  abondantes  munitions  de  guerre 
et  de  boudie ,  en  beaucoup  d'argent  ;  ce  maté« 
riel  est  accompagné  du  régiment  d'Hervifly,  de 
1,800  honmies;  de  celui  de  Dudfesenay,  de  700 
hommes  ;  de  celui  d'Bector  on  de  la  Marine ,  de 
700  hommes  ;  d'un  corps  d'artillerie^  commandé 
par  M.  de  Rotalier ,  de  600  hommes  ;  d'une  bri- 
gade de  18  ingénieurs ,  de  80  gentilshommes  of- 
ficiers ,  de  M.  Tévéque  de  Dol  et  de  50  prêtres , 
de  commissaires  des  guerres,  d'intendants,  de 
trésoriers ,  de  chirurgiens ,  de  médecins ,  etc« 
Le  comte  d'Hervilly,  avec  les  fonctions  de  mare* 
chal-général-des-logis ,  commandait  lés  troupes 
soldées  et  régulières  à  la  solde  de  l'Angleterre. 
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Uamiral  Waren  fut  chargé  de  Fescorte  du 
convoi  avec  deux  vaisseaux  de  74 ,  quatre  fré- 
gates ,  quatre  chaloupes  canonnières ,  deux  cor- 
vettes et  deux  cotres  (1). 

L'escadre  républicaine ,  instruite  de  l'approche 
de  ce  convoi ,  voulut  s'opposet  à  sa  descente  ; 
elle  était  commandée  par  Famiral  Yillaret  de 
Joyeuse.  Un  engagement  eut  lieu  sous  Belle-Ile, 
elle  fut^  dispersée  avec  perte  de  plusieurs  vais- 
seaux ,  et  le  convoi  'se  porta  dans  la  baie  de 
Qniberon.  Le  débarquement  s'opéra  sur  la  plage 
de  Camac,  entre  le  golfe  àù  Morbihan  et  la 
presqulle  de  Quiberon  ,;le  87  juin  1795. 

M.  de  Pnisaye ,  qui  avait  dirigé  la  descente , 
voulait  que  Ton  pénétrât  dans  l'intérieur  du  pays, 
pour  donner  plus  d'assurance  aux  royalistes  de 
l'ouest,  et  les  porte;  à  se  lever  en  masse;  M. 
d^Herv^lly  voulait  donner  nn  moiqs  vaste  champ 
à  l'expédition ,  et  l'on  fut  obligé  de*  céder  à  sa 
volonté ,  sur  l'iexhibition  qu'il  Bt  de  pouvoirs  ab- 
solus que  lui  donnait  l'Angleterre  sur  toutes  les 
troupes  à  sa  solde.  Le  comte  de***  (Yauban  ), 
auquel  j'emprunte  une  partie  de  mes  document», 
représente  M.  d'Hervilly  comkne  un  militaire  de 
peu  d'habileté  pour  la  guerre  doiit  il  s'agissait , 
et  attribue  le  désa^re  de  Quiberon  et  à  cette  cir- 

(i)  Mém.  du  comte  de  •■♦ ,  p.  S4  cl  soit. 
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constance  et  k.la  mésintelligence  déclarée  qui 
régnait  entre  les  deux  chefs. 

M.  d'Hervilly  était  ce  même  ofiicier  qui ,  lors 
de  la  fatale  journée  du  10  août,  avait  été  cliai^ 
de  .la  défense  des  Tuileries.  Bése^éré  de  la  per- 
plexité du  Roi,  il  avait  dû  obéir  aux  ojrdres* qu'il 
en  avait  reçus  de  renoncer  à  toute  résistance. 
Assez  heureux  pour  échapper  au  carnage,  il  était 
sorti  de  France,  avait  passé  en  Angleterre ,  et 
avait  été  chargé  du  commandement  des  troupes 
envoyées  au  secours  de  TinsurrectLon  royaUstQ 
ep  France.  Contrairement  k  Tavis  du  marquis  de 
Puisaye ,  le  sien  *éta(it  que  Ton  attendit  d'autres 
renforts ,  et  que  Ton  se  cantonnât  dans  la  pres- 
qu'île de  Quil\eron.  On  s'en  eixqpaira  en  effet,  et 
Ton  occupa  le  fort  Pe;»thièyre,  situé  à  Tisthoie. 

Hoche  eut  ordre  d'eiilev^er  ce  fort;  et,  si  Ton 
en  croit  Bertrand  de  MoUeville ,  Topérattan  était 
moins  difficile  qu'anae  pensait.  La  garnison  était 
coinposée.de  gentil^honmies  plus  propres  k  com^ 
mander  qu'à  obéir  ;  et  Ton  avait  été  forcé^  pour 
créer  des  soldats  à  cette  noble  Jégion ,  d'enrdler 
sous  le  drapeau  blanc  des  patriotes  français  pri* 
sçuniers  d'Angleterre*  A  peine  ces  soldats,  qui 
ne  servaient  point  de  cœur  la  cause  des  Bour*' 
bons,  se  virent*ils  attaqués,  que,  d'intelligence 
avec  lés  répubUcains,  ils  lâchèrent  pied  et  mirent 
Je  trouble  parmi  leurs  compagnons.  Les^  républi- 
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Gains  s'approclièaceut  k  Taid^  de  deux  transfuge^^ 
L'obscurité  la  plps  cqioplète  régoait.  En  totur- 
nant ,  pour  s'intirpduire  dans  Iç  fort ,  un  roctuer 
qui  leur  présentait  un  périlleux  passage,  la  plur 
paitt  enfpncërent  jusqu'à  la  ceinture^  et  ne  per- 
sistèimt  dans  leur  dessein  qu'au  risque  d'être 
submergés  ou  de  tomber  su]p  la  pointe  des  roes  : 
mais  enfin  ils  arrivèrent  ;  le  fort  Penthièvre  fut 
pris  ;  trois  mille  émigrés,  furent  passés  au  fil  de 
l'épéè  Le  reste ,  à  Texoeption  des^  pmsoujiiers 
auxquels  ils  s'étaient  si  imprudemment  confiés  ^ 
tenta  de  regagner  la  flotte  anglaise  ;  mais ,  par 
une- incroyable  perfidie  ou  par  im  déplorsd>le 
mal  entendu ,  des  décharges  à  mitraille  les  *re- 
^  poussèrent ,  et  il  fallut  qu'ils  s'abandonnassent 
k  la  discrétion  du  vainqueur. 

M*' d'HerviUy ,  ayant  été  blessé  mortellement 
dans  une  affaire  qui, avait  ^u  lieu  le  16* juillet, 
laissait  b  M.*de  &unbreuil  le  commandement  des 
troupei^;  celui-ci,  qui  depuis  trop  peu  de  temps 
éttiit  sur  les  lieux ,  aurait  été  déjà ,  par  cette 
seule  circonstance ,  dans  une  position  d^avo- 
rable  ,  sans  la  perte  des  soldats  et.  le  découra- 
gênent  qu'avait  produit  la  précédente  affaire. 
Troublé  Ipi^méme  de"  la  malheureuse  direction 
que  .prenait  cet  armement  sur  lequel  on  avait 
fondé  tant  d'espérances ,  il  entendit  ou  crut  eti«* 
tendre  .crier  de  la  ligne  des  républicains  :  «  Bas 
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les  armes ,  les  prisonniers  seront  épargnes.  »  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  émigrés  furent 
sommés  de  se  rendre ,  et  de  faire  cesser  le  feu 
de  la  flotte  anglaise.  M.  de  Géry ,  officier  de 
marine ,  se  mit  k  la  nage  pour  en  porter  Tordre 
k  la  corrette  Larck  qui  tirait  k  mitrûUe  sur  les 
républicains ,  et  revint  au  milieu  des  siens  troo- 
ver  la  mort. 

M.  de  -Sombr^Quil  se  rendit.  Le  nombre  total 
des  prisonniers  se  montait  k  4000 /parmi  les- 
quels 8  k  9  cents  gentilshommes ,  tout  Tétat* 
major  des  émigrés.  L'évéque  de  Dol ,  soi>  frère 
et  tout  le  clergé  qui  l'accompagnait ,  tombèrent 
au  pouvoir  des  républicains.  Vingt  mille  fusils  < 
des  effets  d'équipement  pour  30>000  hommes, 
de  grands  approvisionnements  et  dii  milliards  de 
faux  assignats  furent  le  fruit  de  cette  victoire. 
M.. de  Sombreuil  et  les  émigrés  soutinrent "jus^ 
qu'k  la  morfr  qu'il  y  avait  en  une  .capitulation , 
et  qu'ils  devaient  être  traités  en  conséquence. 
Le  comte  de  Yauban  affirme  qu'il  fut  entendu 
réellement  du  côté  des  soldata^e  la  République  : 
«  Rendez^vous,  bas  les  armes,  on  m  vous  fera 
rUn.  i>  Hoche  ,  franc  et  -généreux  ^  semblerait, 
confirmer  ise  fait ,  lorsqu'il  écrit  au  Comité  de 
aalut  public  :  «<  11^  serait  impolitique  et  cruel  de 
détruire  6  k  7000  familles  qui  ont  été  entraînées 
k  Quiberon  par  la  terreur  ou  par  le  prè&tigé.  » 
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Il  pmsait  que  parmi  les  émigrés  il  suffisait  de 
sacrifier  les  chefs.  Mais  le  représentant  Tallien 
et  le  Comité  de  salut  public  n^écoutèrent  point 
ces  conseils  dictés  par  la  )i]»tice  ou  par  l'hu- 
manité. 

Le  29  juillet  1795  ,M:  de  Sombreuil  fut  tra- 
duit devant  la  Commission  noilitaire  de  Vannes , 
avec  MM.  Joseph  de  Broglie  ,  Lalondel  et  l'é^ 
véque  de  Dol. 

«  Prêt  à  paraître  devant  Dieu ,  dit-il ,  je  jure- 
»  qu'il  y  à  eu  une  capitulation ,  et  qu'on  s'est 
M  engagé  à  traiter  les*  prisonniers  comme  ,pri- 
»  sonniers  de  guerre.  »  Se  tournant  vers  les  gre«* 
nadiers  qui  Fentouraient  :  «  J'en  appelle ,  leur 
9>  ditril ,  à  votre  tânoignage  ;  c'est  devant  vous 
^>  que  j'ai  capitulé.  »  Mais  le  lendemain  Som* 
breuil  et  ses  trois  compagnons  d'infortune  étaient 
fusillés. 

On  a  beaucoup  incriminé  M.  de  Puisaye  dans 
cette  circonstance  ;  on  doit  trouver  sa  jnstifica* 
tien  ^ans  ses  Mémoires;  je  ne  les  ai  pas  lus ,  et 
elle  serait  ici  déplacée.  Si  l'on  veut  de  plus  am- 
ples détails  sur  cet  événement ,  si  l'on  veut  juger 
avec  4]uelqua  connaissance  de  cause  Famîral 
Waren  «  le  marquis  de  Puisaye ,  le  comte  d^Her- 
yiUy  j  M.  de  Sombreuil ,  il  faut  lire  les  Mémoms 
du  canUeJe  *** •  Le  comte deVauban  devaitrester, 
afucès  l'eipédition ,  commandant  des  armées*  ca*> 
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thoUqiies  et  royales  ;  il  faisait  partie  de  rarme- 
ment;  il  Ta  décrit  ea  tëmom  ocolûre^et,  j*aîme 
k  le  croire ,  en  ëcriiraiii  impartial. 

Pendant  le  sëjoar  des  émigrés  k  Qniberon , 
nne  tentative  sur  S.'^Malo  devait  fvre  une  utile 
diversion  s  mais  ette  échoua.  M.  de  Tinténiac  « 
dans  la  même  intention ,  engagea ,  contre  les 
républicains ,  une  affiiire ,  près  du  château  de 
Coetlogon ,  et  y  fut  tué  ;  perte  qui  fut  irrépa* 
rable  pour  le  parti. 

L'échec  de  Qniberon  n'avait  pas  enleva  ce* 
pendant  toute  espérance  aux  royalistes.  Le  comte 
d'Artois ,  soUicité  de  se  mettre  k  la  téte,des  dé* 
fenseurs  de  sa  fatniUe,  s'embarque ,  le  25 -août  ^ 
k  Portsmouth^  pour  descendre  au  Pertuis-Breton, 
an  nord  de  l'Ile  de  &hé,  entre  cette  tle  et  la  Ro- 
didle  ;  mais  en  route  il  avait  changé  d'avis.,  et 
ce  fut  k  l'île  d'Houat,  au  sud  de  Quiberon,  qu'il 
débarqua.  Il  reçut  en  ce  Ueu  plusieurs  députa- 
tiens  dont  l'objet  était  de  le  confirmer  dans  le 
dessein  qu'il  semblait  avoir  formé;  il  y  fit  aussi 
célébrer  un  service  funèbre  k  la  mémoire  de 
Sombreuil  et  de  ses  compajgnons  d'infortune.  Leik 
chefii  des  deux  rives  de  la  Loire ,  eu  comble  de 
leurs  vilBux ,  envoient  au  prince  des  députés  qui 
l'assurent  du  dévouement  des  armées  roy ahstes. 
Le  comte  d'Artois ,  animé  lui-même  par  tant  de 
protestations ,  montre  quelque  impatience  de 
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répondre  à  leurs  désirs ,  et  de  tirer  du  fourreau 
répée  que  lui  avait  donnée  Catherine  ii. 

Le  29  septembre  1996 ,  7  ou  800  émigrés  et 
4000  hommes  de  troupes  britanniques ,  débar- 
quent  à  TIsle-Dieu,  et  le  2  octobre,  le  prince  y 
prend  terre  avec  son  état-major.  Mais  tout-&- 
coup  les  troupes  débarquées  remontent  sur  les 
vaisseaux;  le  comte  d'Àrt<ris  quitte  TIsle-Dieu,  et 
tout  finit  par  une  lettre  ée  doléance  qu^il  écrit 
h  Charrette  ,  et  qui  se  termine  ainsi  :  «  Je  n'ai 
aucun  moyen  pour  conserver  ce  poste ,  et  je  me 
retire  aux  iles  de  Jersey  et  Guernesey.  Ce  séjour 
m^a  été  offert  par  les  ministres  britanniques  , 
comme  étant  le  plus  propre  pour  entretenir  les 
correspondances  avec  les  royalistes ,  et  pour  les 
rejoindre'  partout  où  je  le  jugerais  convenable. 
Les  ministres  m'ont  fait  assurer  éh  même-temps  ^ 
que  Tintention  du  cabinet  de  S.^-James  était  de 
secourir  les  Français  fidèles  par  tous  les  moyens 
qui  pourraient  dépendre  d'euxl  » 

Charrette,  foudroyé  par  cette  Aéterminatioa 
imprévue  ,  répondit  à  la  lettre  du  prince  en  di-^ 
sant  à  son  envoyé  :  «  Allez  annoncer  à  votre 
9»  maître  que  vous  m'avez  apporté  Tarrét  de  ma 
»  mort.  Aujourd'hui  je  commande  à  quinze  mille 
»  hommes  ;  demain  il  ne  m'en  restera  pas  quinze 
>v  cents.  En  manquant  à  la  parde  que  l'on  m'a- 
y»  vait  donnée ,  on  m'ote  tout  moyen  de  servÎD 
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»  les  Bourbons.  Je  n'ai  pins  qu^  fmr  on  h  cher- 
»  cber  une  mcHrt  f^oriense  ;  mon  choix  eM  fait, 
j»  je  mourrai  les  armes  à  la  main.  » 

Le  comte  d^Artois  retourna  à  Londres,  et  oh* 
tint  ensuite  pour  résidence  le  château  d^Edim- 
bourg.  Les  M/moires  du  comU  de^^^  contiennent 
à  ce  sujet  des  choses  curieuses ,  sur  Timpartia- 
litë  desquelles  je  ne  puis  absolument  me  pronon- 
cer. Nous  savons  asse»«u^este  le  rôle  que  jouait 
TAngleterre  dans  les  affaires  de  France ,  pour 
soupçonner  que  le  prince  n'était  point  aussi  libre 
que  le  suppose  Yauban  de  prendre  un  parti  que 
lui  commandait  Thonneur  9  et  duquel  dépendait 
peut-être  le  rétablissement  des  Bourbons. 

Après  Tafisure  de  Quiberon-,  Georges  Cadoudal 
avait  pris  sur  la  Chouannerie  Fasceifdant  qu'y 
avait  exercé  Puisaye;  il  commandait  dans  le 
Morbihan ,  comme  Charrette  dans  le  Poitou. 

Hoche  avût  eu  connaissance  de  Taccueil  que 
Stofflet  avait  fait  &  àM  émigrés  an  château  de 
Maulévrier  ;  il  lui  en  fit  ses  plaintes ,  et  Stofflet 
demanda  au  général  républicain  une  entrevue 
qui  fut  fixée  au  May ,  près  de  Gholet  :  le  curé 
de  S.^-Laud  s'y  trouva.  Le  général  royaliste 
protesta  de  sa  fidélité  à  la  pacification  ;  il  alla 
même ,  avec  l'abbé  Bemier ,  jusqu'à  intercéder 
pour  les  Chouams,  et  à  demander  d'être  admis 
comme  médiateur  entre  eux  et  la  République. 
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Hoche ,  qui  les  crut  de  bonuQ  foi ,  promit  de  les 
y  employer ,  sous  la  direction  des  autorités  ré- 
p«blicaines. 

La  persistance  de  SCofflet  à  ne  pas  acquiescer 
il  la  pacification  de  la  Jaunais  donna  lieu  dans 
notre  département  à  plusieurs  actions,  oh  ce 
èkef ,  réduit  à  ses  propres  ressources  et  s'affai- 
blissant  davantage  de  jour  en  jour,  avait  alter- 
nativement des  revers  et  des  succës.  Je  vois 
^lors  figurer  honorablement  dans  Tarmée  répu- 
blicaine Tadjudant-général  HandeviDe.  Cet  offi- 
cier supérieur  était  né  k  Leyr ,  département  de 
la  Meurthe.  Peu  d'hommes  entrèrent  plus  tôt 
dans  la  carrière  militaire.  Né  en  1771 ,  il  était 
déjà  dans  le  9.'  régiment  de  cavalerie  en  1785. 
n*  commença  de  porter  les  épaulettes  d'officier 
en  1793.  Il  vint  dans  les  provinces  de  l'ouest 
aVec  la  garnison  de  Mayence  commandée  par 
Aubert-Dubayet  ;  fut  nommé  capitaine  de  chas- 
seurs le  1."  mai  1793 ,  chef  d'escadron ,  le  19 
janvier  1794  ,  puis  adjudant  -  général  chef  dé 
brigade ,  le  24  août. 

M.  Haude ville,  doué  de  l'extérieur  le  plus 
agréable,  d'un  caractère  doux,  d'une  bravoure 
éprouvée ,  également  aimé  et  jestimé  de  ses  cama- 
rades et  de  ses  chefs ,  eût  fait  un  chemin  brillant 
dans  la  carrière  où  soq  goût  l'avsdt  porté  depuis 
un  si  jeune  âge ,  si  sa  santé ,  naturellement  faible 
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et  déjà  compromise  par  les  fatigues  de  la  goevre 
et  par  des  blessures /ne  Tettt  contraint  h  sortir 
du  service.  Un  mariage  le  fixa  à  Angers;  il  épousa 
Itf."'  Gommeau  dont  il  eut  plusieurs  enfants.  Il 
avait  accepté  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale d'Angers  le  S3  avril  1803  ;  sa  santé  s'af- 
Êiiblissant  de  plus  en  plus ,  il  donna  sa  démis- 
sion en  1807.  Il  mourut  en  1811. 

Un  fils  de  M.  HaudeviUe,  qui  donnait  les  plus 
belles  espérances ,  est  mort  à  Angers  en  dé«- 
cembre  1836  y  âgé  de  34  ans  ,  et  juge  9U  tri- 
bunal d'Angers.  Il  ne  reste  plus  que  M."*  Bou- 
garel  de  cet  honorable  étranger ,  qui  s'était  fait 
notre  concitoyen ,  et  que  nous  sûmions  comme 
un  des  nôtres. 

Le  28  décembre  1795 ,  Hoche  réunit  sous  ses 
ordres  les  trois  armées  des  côtes  de  Brest ,  de 
Cherbourg  et  de  l'ouest  ;  et ,  un  mois  après^ 
StofiQet ,  infidèle  à  toutes  ses  protestations  de 
loyauté,  reprit  les  armes.  Nommé  lieutenant- 
général  et  dievalier  de  S.'-Louis  ,  il  n'avait  pas 
tenu  contre  ces  nouveaux  honneurs ,  et  Colbert 
de  Maulévrier  avait  été  dépéché  par  lui  à  Edim- 
bourg^ pour  en  aviser  Monsieur.  La  lettre  dont  il 
était  le  porteur  mettait  à  nu  toute  la  perfidie  de 
Sto£9et  et  de  Charrette  ;  en  voici  quelques  pas- 
sages :  tt  L'armée  d'Anjou ,  que  des  considéra- 
»  tiens  politiques  et  majeures  avaient  jusqu'ici 
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i>  coweryée^ù  état  de  )[>aîxt  vient  de  se  déelarer 
y»  fidèle  à  Mt  principes  ;  elle  n'a  pas  cru  devoir 
»  hésiter  plus  lonf;*teinps.  Il  fisllait ,  au  noiliett 
>>  de  rhiver,  souteak  et  ranimer  le  canrage  des 
»  défenseurs  du  trône.  En  attendant  ce  moment 
»  pour  se  proikoncer ,  elle  redonne  à  leurs  eotars 
n  nsK  nouvel  élan ,  et  leur  annonce  des  secours  ; 
»  elle  lait  en.  leur  faveur  une  divernon  prassante, 
»  et  porte  à  la  BépuhKque.  des  coups  d'autant 
»  plus  funestes  qu'ils,  sont  moins  attendus.  » 

Stofilet  répandit  ensuite  la  proclamation  sui- 
vante: 

«  Braves  anus,  le  moment  est  venu  de  vous 
3»  montrer.  Le  cri  de  la  conscience ,  celui  de 
)»  riionueur  y  et  la  voa  de  vos  chefs  vous  appel- 
»  lent  aux  Combats. 

»  Plus-  de  pail  ni  de  trêves  avec  la  République. 
»  Eue  a  conspiré  la  ruine  entière  du  pays  que 
»  vous  habitez.  Vous  enchaîner  sous  ses  lois 
»  barbares ,  vous  associer  à  ses  crimes ,  arracher 
»  de  vos  mains  le  firiût  de  vos  travaux,  vos 
i>  grains ,  vos  subsistances ,  vos  dernières  res^ 
»  sources  ;  tels  sent  ses  projets  ;  vous  abandon- 
n  ner  pour  quelques  jours,  pour  écraser  par  la 
f>  masse  de  ses  forces  vos  compagnons  d'armes; 
»  et  revenir  ensuite  subjuguer,  veier,  affinmer, 
>>  désarmer,  vos  contrées  :  tel  est  son  but. 

3»  Mais  le  souffirirez  -  vous  ?  Non.  Les  braves 
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n  soldats  que  pendant  deux  années  j*ai  eondaits 
^  au  combat,  ne  deviendront  jamais  républr- 
.>  cains;  jamais  le  déshônneor  ne  flétrira  les 
»  lauriers  qulls  ont  moissonnés. 

tf  Ressaisissez  done ,  avec  l'énergie  dont  vous 
n  êtes  oapables ,  les  armes  terribles  que  vous  ne 
»  d^N>sfttes  Iju'en  frémissant.  Volez  au  combat  ; 
n  je  vous  précéderai  ;  vous  m^  distinguerez  aux 
>  couleurs  qui  décoraient  Henri  iv  à  ïytyi  puis- 
»  sent-elles  être  pour  nous  comme  ettes  le  furent 
1»  pour  lui  y  le  signal  de  la  victoire  !  Vive  le  Roi  ! 
»  vive  Louis  xviii  !  » 

Hodie  répondit  à  cette  prodamation  fu- 
rieuse par  celle-ci  : 

a  Que  signifient  ces  cris  de  mort ,  de  rage  et 
»  de  vengeance  ?  Le  ciel  ne  punit-il  donc  plus 
»  les  parjures  ?  Au  nom  de  quel  roi  parle-t-on  P 
»  A  quel  Dieu  appartiennent  ces  prêtres  qui  ru- 
»  gissent  comme  des  tigres ,  qui  prêchent  le 
»  carnage ,  le  vol  et  l'assassinat  ?  » 

»  Je  punirai  une  aussi  noire  trahison  ;  je  sau- 
»  rai  arrâcber  Thabitant  des  campagnes  à  la  plus 
»  odieuse  tyrannie  J'avance  à  la  tête  de  30,000 
M  hoDunes  pour  occuper  le  pays  d'Anjou  et  du 
p»  haut  Poitou,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement 
»  désarmé  et  soumis  aux  lois  de  la  République.  » 

Hoche ,  aussi  diligent  qu'habile ,  arrive  la  28 
janvier  1796  h  Chemillé.  Stofflbt,  poussé  trop 
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vivement,  n'avait  pu  rassembler  qu'un  très 
petit  nombre  de  soldats,  et ,  se  voyant  inégal  en 
forces.,  il  dierchait  encore  à  se  ménager  un  ac* 
commodément,  lorsqu'il  fut  arrêté,  le  25  février, 
par  le  chef  de  bataillon  Loutil ,  dans  une  mé- 
tairie près  du  château  de  Souoheran ,  commune 
de  la  Poitevinière.  Ce  ti'était  pas  lui  que  l'on 
cherchait,  mais  le  curé  de  S.'-Laud.  Stofflet  avait 
avec  lui  deux  aides  *  de  -  camp ,  Desvaraines  et 
Charles  de  Liphtenheim,  jeune  officier  alle- 
mand qui ,  pris  sur  les  frontières  et  amené  en 
France,  s^'était  évadé  et  attaché  à  sa  fortune. 
Tous  trois  furent  fusillés  à  Angers  s^ussitôt  leur 
arrivée,  près  les  murs  de  la  manufacture  Jou- 
bert,  dans  le  Champ-de-Mars.  Stofflet  avait  44 
>ans.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Beauchamp. 

«  Cet  homme  extraordinaire  avait  obtenu  par 
sa  témérité  un  pouvoir  sans  bornes  sur  des  mil* 
fiers  de  paysans  dont  il  avait  fait  des  soldats, 
né  dans  un  état  obscur,  soldat  lui-même,  puis 
domestique  et  garde- chasse,  il  cachait  sous  un 
extérieur  commun  une  ame  forte  et  quelquefois 
élevée.  L'un  des  premiers  moteurs  de  la  guerre 
de  la  Vendée,  on  ne  livra  point  de  combats  dans 
la  grande  armée  catholique  auxquels  il  n'atta-» 
chat  son  nom.  Au  mifieu  des  honneurs  qu'on  lui 
rendait  à  son  quartier-général ,  il  sut  conserver 
la  modestie ,  la  simphcité  d'un  soldat.  Doué  d'un 
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eoup*d'œil  sûr,  d'une  tactique  naturelle,  plus 
qu'aucun  autre  chef  insurgé ,  il  sut  maintenir  la 
discipline  et  empédier  le  pillage.  Son  nom  \ivra 
dans  TAnjou  autant  que  ceux  de  d'Blbëe  et  de 
Bonchamps.  » 

Charrette  pouvait  passer  en  Angleterre  sur 
un  vaisseau  que  lui  proposait  Hoche;  mais  ni 
ces  propositions,  ni  les  instances  de  ses  officiers, 
qui  lui  représentaient  ayec  raisim  que  Texistence 
de  la  Vendée  triait  à  la  sienne  propre ,  et  qu'en 
se  conservant,  il  lui  assurait  au  moins  quelque 
espoir,  rien  ne  put  le  fléchir.  Harodé  pendant 
plus  de  vingt  jours  par  les  troupes  du  général 
Travot  chargé  de  Tarréter,  perdant  k  chaque 
instant  quelqu'un  de  sa  £iible  esccnrte  9  tralù  par 
quelques  autres,  traqué  de  bois  en  bois  comme 
une  béte  fauve ,  rédiût  à  n'avoir  plus  qu'un  seul 
compagnon  qui,  arrêté,  se  dit  Charrette ,  pour 
sauver  son  général,  blessé  précédemment  à  la 
tête  et  à  la  main,  enfin  il  succombe,  et  ne 
veut  se  rendre  qu'au  général  Travot  :  ce  fut  le 
S3  mars  1796  (1). 

Travot  âkige  son  prisonnier  sur  Angers.  On 
le  conduit  de  cette  ville  à  Nantes  où  il  est  fusfllé  , 
et  où  il  meurt  en  criant  f^iVe  ie  Roil.  Je  ne  puis 
me  défendre  d'extraire  de  Fonvrage  de  M.  Beaa* 

(I)  fieaiichtimp ,  Histoire  de  la  rendéc. 
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€hainp  le  portrait  suivant  de  Charrette,  coinkne 
je  viens  de  le  faire  pour  celui  de  StofiBet. 

«  Gbarrette  était  maigre,  nerveux  et  d'une 
taille  moyenne  ;  il  avait  le  teint  jaune ,  lès  yeux 
noirs  et  vifs,  la  bouofae  cave,  les  lèvres  glrosses, 
le  mrâton  saillant.  «  Son  nom ,  qui  a  retenti  long* 
temps  dans  toute  TEttrope,  fut  Te^oir  des  roya- 
listes, n  avait  émigré  ;  rentré  Msuite  pour  s'as- 
socîier  à  la  conjuration  de  Bretagne,  il  défendit, 
au  10  août,  le  séjouf  des  rois  au  péril  de  sa  vie. 
Après  avoir  échappé  aux  massacri^s  de  cette 
journée,  il  se  réfugia  dans  la  Yendée  pour  y 
vengw  la  monarchie. 

»  Charrette  était  sobre,  endurci  aux  fatigues, 
poli  avec  ses  officiers,  familier  avec  ses  soldats, 
aimant  la  danse  et  les  femmes  ;  il  était  ennemi 
du  luxe,  mais  recherché  dans  ses  vêtements. 

»  S'il  n'eut  point  tous  les  talents  nécessaires 
h  un  chef  de  partit  s'il  fut  d'ailleurs  jaloux,  hai- 
neux et  souvent  sanguinaire  ;  sa  constance ,  son 
désintéressement  et  surtout  son  adresse  pour 
suppléer  aux  forces  qui  manquaient  à  son  parti 
Tout  élejé  au  niveau  de  sa  renommée. 

»  Sans  conseils ,  sans  boussole,  livré  à  ses  pas* 
sions  4  à  son  orgueil ,  il  abandonna  Bonchamps 
Il  ClisSon ,  il  refusa  de  passer  la  Loire  avec  les 
chefs  de  l'Anjou,  et  d'agir  de  concert  avec  Stofflet; 
mais  il  mérite  une  place  honorable  dans  l'histoire, 
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celai  qui ,  perda  sans  ressource ,  refusa  de  se 
sauver  chez  les  Au^us,  préférant  une  terre 
malheureuse  à  laquelle  il  semblait  ayôr  voué 
son  existence  ;  mais  il  eut  on  noble  orgueil ,  ce- 
lui qui  refusa  la  croix  de  &^<-Louis  au  nom  des 
princes,  en  disant  que  ses  officiers  et  lui  n'en 
voulaient  recevoirque  de  la  main  du  Roi;  mais 
il  fftt  habile  capitaine  celui  qui ,  dans  une  cam-* 
pagne  d'hiver,  avec  une. poignée  de  paysans, 
vainquit  et  dispersa  30,000  hommes  aguerris. 

»  Doué  de  cette  force  d'ame  qui  fait  aperce- 
voir sans  crainte  tous  les  dangers,  il  sut  opposer 
une  inébranlable  patience  aux  événements,  et 
braver  toutes  les  douleurs.  Vaincu ,  blessé^  ma- 
lade ,  il  supporta  sans  donner  le  moindre  signe 
de  fiiiblesse  les  fatigues  d'un  long- voyage,  les 
angoisses  de  la  prison,  les  formalités  d'un  ju-» 
gement  et  l'appareil  du  suppUce.  » 

Après  la  mort  de  Stofflet  et  de  Charrette ,  il 
n'y  eut  plus  de  Vendée.  En  vain  le  curé  de  S.*- 
Laud  et  le. chevalier  d'Autichamp  essayèrent 
d'y  faire  revivre  le  parti  ;  le  découragement,  la 
défection  leur  enlevaient  à  chaque  instant  un 
grand  nombre  d'hommes.  Les  ecclésiastiques, 
revenus  pour  la  plupart  à  leur  ministère  de  paix, 
favorisaient  les  intentions  du  général  Hoché,  ou 
ne  servaient  plus  l'insurrection.  Il  n'y  avait  plus 
moyen  de  tenir  contre  tant  de  difficultés;  M. 
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d'Autichamp  et  Tabbé  Bernier  firent  donc  leur 
paixt  et  ce  dernier  obtint  la  liberté  de  se  rendre 
en  Suisfte. 

Dans  la  Bretagne ,  le  marquis  de  Puisaye ,  soit 
dans  des  vues  d'intérêt  privé»  soit  pour  1-avan- 
tage  du  parti  royaliste ,  recevait  toujours  Targent 
de  r Angleterre,  et  en  imposait  tant  qu'il  pou- 
vait sur  l'état  de  l'insurrection  ;  mais  ses  efforts 
furent  infructueux.  Le  vicomte  de  Scépeaux,  qui 
n'avait  pas  plus  que  les  autrçs  chefs  royalistes 
respecté  le  traité  de  Pontron ,  se  soumit  le  15 
mai  1796 ,  et  ne  reprit  plus  les  armes. 

Avant  tous  ces  succès  des  armées  républi-* 
caines,  et  dans  la  crainte  de  l'issue  que  pouvait 
avoir  le  i^iolent  conflit  d'un  général  tel  que 
Hoche  et  des  ennemis  toujours  prompts  h  ou* 
blier  les  traités ,  toujours  habiles  à  se  ménager 
dés  ressources  nouvelles,  le  général  Baiilot, 
commandant  la  division  dont  Angers  faisait  par* 
tie ,  mit  cette  ville  en  état  de  siège  le  8  janvier 
1796. 

.  Le  général  Hédouville ,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée,  prit  pour  lui  et  pour  ses  aides-de- 
camp  à  Angers  les  hôtels  de  Lantivy  et  de  Ma- 
quillé. Obligé  de  transporter  temporairement  à 
Rejnnes  le  quartier-général  dcT  l'armée,  il  de- 
manda que  les  mêmes  hôtels  lui  fussent  réservés, 
et  au  besoin  au  général  en  chef. 
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Hoohe,  le  9  m^rs,  nomma  le  chef  de  ba- 
taillon Boquet,  angevin,  commandant  de  la  place 
d'Angers,  sous  les  ordres  du  général  Baillo);; 
M.  Boqnet  succédait  à  Delhomme. 

Aprëâ  la  leTëe  de  l'état  de  siège ,  le  16  juin , 
on  rouvrit  la  porte  S.'-Michel,  la  porte  Neuve 
et  la  porte  S.*-Sauvear  que  Ton  avait  murées. 

Le  Directoire ,  qui  connaissait  Tattadieinent 
intime  de  la  majorité  des  Français  au  coite  ca- 
tholique, fit  tous. ses  efforts  pour  les  en  dis- 
traire  par  des  fêtes  emblématiques  et  morales 
propres,  croyait  -  il  ;.  b  les  instruire  en  même 
temps  et  à  leur  faire  aimer  les  institutions  ré- 
pablicainea.  Tous  les  mois  c'était  une  solen- 
nité de  ce  genre  :  on  y  dépUyait  beaucoup  de 
pompe.  Une  musique  parfaitement  dirigée  par 
un  musicien  célèbrc| ,  M.  Yoillemont  (1)  ,  et 
composée  d'un  grand  nombre  d'artistes  et  d'à* 
mateurs ,  contribuait  puissamment  au  charme  de 
ces  rétiniens.  Des  discours  où  le  patriotisme  l'em- 
portait sur  l'éloqujence  et  suppléait  aux  grâces 

« 

(1)  Cet  hoinne,  très  distiqgué  dant  ion  art,  était  né  à  Beima. 
A  iO  ans  il  fat  maître  de  chapelle  de  la  collégiale  de  celte  ville ,  et 
à  24  ans  il  succéda  dans  celle  d* Angers  à  Tabbé  Rose.  Lesueiir. 
laissant  Notre-Dame  de  Paris  pour  diriger  la  mosiqne  do  Roi ,  wn 
concours  fut  étaUi  pouf  son  remplaccmeiil  •  et  M.  -VoilleawBt  rent- 
porla  sur  ses  concurrents  ;  mais  il  ne. put  se  résoudre  à  quiUcrAn^ 
gers ,  où  il  mourut  en  iSi4 .  Agé  de  64  ans.  (  roxez  le  ÏUct.  des 
àfusiciens  célèbres ,  par  Choron»  ) 
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du  s^le ,  s^emparaient  des  âmes  et  les  portaient 
à  renthoustasme.  Pamii  ees  fêtes  dont  Tune 
était  consacrée  cusa:  époux ,  les  autres  aux  vie- 
kmes  p  à  ragricuhute  ,  à  la  vUUlessê ,  etc< ,  on 
remarqua  celle  de  la  libarté ,  divisée  en  deux 
journées  :  void  comment  on  Texécuta  à  Angers. 
Dans  la  première  journée ,  le  9  thermidor  an  iv 
(  27  juillet  1796  ) ,  les  autorités ,  accompagnées 
de  la  garde  nationale ,  se  rendirent  au  mail  des 
Tilleids,  k  l'entrée  duquel  était  un  trône  où  Ton 
voyait  les  emblèmes  de  la  royauté  et  un  cahier 
ayant  pour  titre  ConsiUuiion  de  17^1.  Au  fond 
de  ce  même  mail  s'élevait  un  autre  autel  consa- 
cré à  la  patrie.  Après  qu'on  y  eut  chanté  contre 
la  royauté ,  les  abus ,  le  fanatisme  ;  après  que  , 
dans  des  discours  en  prose  et  en  vers ,  on  eut 
mis  savamment  en  opposition  les  peuples  libres 
et  les  peuples  esclaves ,  la  religion  chrétienne 
et  la  philosophie  directoriale  (1) ,  on  revint  au 
trône ,  que  Ton  démoKt  aux  sons  d'une  musique 
guerrière. 

(1)  Le  Directoire  ne  se  borna  ]>as  à  ces  fêtes  qu'il  adressait  prin- 
cipalement  à  rimagination  du  peuple .  il  voulut  introduire ,  dans 
des  ioteDlioni  plu*  iolimes ,  dans  un  but  pins  profond  et  pins  mo* 
rai  »  à  Tnsage  •  au  besoin  des  esprits  méditatifs,  des  aroes  plus  dis- 
posées au  recueîllenient,  une  religion  où  Ton  professât  d^une  manière 
abtolne  Tamonr  de  Dieu  et  des  hommes ,  sorte  de  religion  appelée 
tfaéophilantropie ,  qu^nn  des  membws  dn  Directoire  eonoevait  pou- 
voir devenir  la  religion  du  monde,  et  à  laquelle  il  donna  tout  le 
secours  de  son  pouvoir  et  de  ses  veilles. 
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M.  Bénaben ,  dans  ces  solennités ,  prononçait 
ordinairement  les  discours  en  prose ,  Tex-cor- 
délier  CoquiBe  ceux  en  vers,  et  d'autres  citoyens, 
plus  patriotes.que  poètes ,  composaient  pour  ces 
occasions  des  chansons  ou  des  hymnes. 

Le  lendemain ,  seconde  journée  de  ce  spec- 
tacle patriotique ,  rassemblée  se  rendit  à  Tautel 
de  la  patrie  ;  puis  revint  à  un  tr6ne  formé  des 
débris  du  premier  recouverts  d'un  manteau  aux 
trois  couleurs ,'  surmonté  des  emblèmes  de  4a  ty- 
rannie décemvirale ,  tm  masque ,  un  bandeau , 
des  poignards  et  un  cahier  intitulé  (Oonstiiuiion 
de  1793.  Après  un  discours  et  des  hymnes,  après 
des  morceaux  de  musique  instrumentale ,  le  pré- 
sident de  l'administration  municipale  prit  un 
flambeau  qui  brûlait  sur  Tautel  de  la  patrie, 
et  mit  le  feu  à  ce  second  trône  d'oii  Ton  avait 
enlevé  le  drapeau  tricolore.  Le  président,  re- 
tournant enfin  à  Tautel ,  y  plaçar  solennelleaient 
la  Constitution  de  Tan  lU. 

Plusieurs  citoyens  avaient  souscrit  pour  Fac- 
quisition  du  bâtiment»,  de  la  cour  et  du  jardin 
des  Minimes ,  dont  on  formerait  un  mail  corres- 
pondant à  celui  des  Tilleuls  ;  mais  la  somme  était 
insuffisante,  etTépoque  du  paiement  approchait. 
On  convint ,  de  peur  d'encourir  la  déchéance , 
que  la  caisse  municipale  y  pourvoirait ,  sauf  le 
remplacement  de  cette  avance  par  des  sous- 
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criptàons  uit^eores.  B  fat  arrAté  que ,  le  16 
juillet  1796,  cette  acqniâtion  serait  accomplie, 
qae  les  bâtiments  seraient  démolis ,  et  que  le 
terrain  serait  prêt  h  planter,  rhiyer  soiyaàt  Pour 
l'exacte  sjrmétrie  de  ces  deux  maib'  qui  allaient 
précéder  le  grand ,  il  fallait  acheter  da  côté  des 
Minimes  ane  portion  de  la  prairie  d^AUemagne , 
et  du  côté  dn  mail  des  Tilleuls  un  coin  du  jardin 
If ancj ,  appartenant  k  M.  Sorin.  Les  proprié- 
taires de  ces  terrains  furent  suifisanunent  in- 
demnisés ;  le  dernier  se  réserva  du  côté  du  mail 
des  Tilleuls ,  comme  moyen  d'exploitation  pour 
Ses  jardins ,  un  espace  aujourd'hui  bien  avanta- 
geux aux  acquéreurs  de  ce  domaine  (  itô7  )• 
Tous  les  travaux  relatifs  à  ces  mails  eurent  leur 
exécution ,  grâce  b  Fabandon  que  firent  un  grand 
nombre  de  citoyens  des  fonds  qu'ils  avaient  p|fé^ 
tés  sur  reconnaissance ,  pour  achats  de  grains. 

Le  même  jour  on  résolut  que  le  grand  maQ 
serait  replanté ,  et  que ,  pour  obvier  h  tout  re- 
tard, les  vieux  arbres  seraient  de  suite  abattus 
et  les  tranchées  ouvertes.  Le  secrétaire  en  6hef 
de  la  municipalité  fut  chargé  de  traiter  de  tous 
ces  objets  avec  M.  Leroy ,  du  Grand-JarcKn. 

Le  10  novembre  1796  eut  lieu  la  cérémonie 
de  la  plantation  du  premier  et  du  second  arbre 
du  grand  mail.  M.  Tïaurays  de  la  Davière ,  offi- 
cier municipal  préposé  spécialement  à  la  police 

7 
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de  Ui  ville  planta  le  |ii(eikiier  axbrè }  le  prëndent 
do  département;  ML*  Lêtetme-Sanliiier ,  le  se-* 

condi  \ 

Mo w  placerons  ici  rhistoire'  de  ce  grand  iniil , 

et  nous  dirons  pins  bas  un  mot  de  chacun  de  ceux 
qiû  existaient  à  Angtts 'avant  la  révolution. 

En  1616 ,  sous  le  mairai  de:  Pierre  Ayranh  , 
il  fut  représenté  que  la  ville  d'Angers ,  quoique 
très  populeuse,  et  riche  des  plus  précieuses 
institutions,  n'avait  pour  la  récréation  de  ses 
habitante  qu'ub  îeu  de  paume  (1),  et  près  de 
k  vUle  qu'une  prcMnenade  de  médiocre  étendue, 
la  prée  d'AUemiagne ,  où  Ton'  faisait  la  monire 
ou  la  Jifevue  des  troupes  ;  que  le  peuple  ne  pou- 
vait se  livrer  à  la  paume ,  qui  d'une  part  était 
un  jeu  tr<^  coûteux,  et  d'autre  part  trop  fatigant 
pour,  que  toutes  les  fortunes  et  toutou  les  con- 
stitutions s'en  accommodassent;  que^  faute  de 
disktraction  honnête  et  à  sa  portée ,  il  se  livrait 
à  la  débauche ,  et  qu'il  fallait  lui  procurer  le  jeu 
du  moU^  en  usage  dans  plusieilrs  grandes  vill^  de 
France  :  on  proposait  donc  d'acheté  des  ter- 
rains d'une  largeur  convenable ,  depuis  le  champ 
de  fwtb  jusqu'au  chbmin  de  la  Croix**HanneIou  ; 
c6s  lorrains  swaient  pris  dans  la  prée 


(1)  Il  y  ea  a?aif  qulUre  iiv  vm^^  «tele  :  l*iid  sus  là  f  Uee  et  la 
Commune  »  le  second  sur  celle  do  Pélican  «  le  troisième  à  rentrée  du 
Ambonif  Bressigny  ,  le  quatrième  amc  Petits-Mors. 
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magne  ^  da|»  une  aptre  appelée  de 
dans  dei  champs  appairtenant  à  la  conmiaiid^îe 
de  &VBlaise  (  la  Rame  ),  etc«;  FestimaUoii  en 
aérait  fahe  par  des  experts ,  et  le  prix  serait  eoii-> 
yerti  en  rentes  perpétuelles.  Il  n^  avait  au  reste 
pas  d'autres  frais  ;  mt  particulier  notable  de  la 
Tille  offirait  de  niveler  le  terrain ,  d'y  fogner  trois 
allées ,  celle  du  milieu  pins  large  que  les  deux 
autres ,  d'y  planteur  quatre  rmga  d'ormeaux  (1) , 
de  les  sabler ,  et  de  dknre  aux  côtés  cette  pro- 
menade par  deux  larges  fossés.,  le  tout  à  ses  dé- 
pens, à  conditions  qu'éljouirût  pendant  quinze 
ans  des  profits  qui  proviendraient  duditjeu  de 
Qiail,  après  lequel  temps  la  ville  ren triait  dans 
cette  propriété,  Les  conseillers  municipaux  ho- 
mqlogeèrent  la  proposition  y  et  bientôt  Angers 
eut  son  premier  jeu  de  mail. 
^  Ce  nom  métonymique  si  souvent  appliqué  à 
des  promenades  plantées  d'arbres,  vient  du  jeu 
d^nt  nous  parlons ,  et  qui  consistait  à,  pousser 
iivep  im  bâton  armé' par  le  bpulr  d'mie  tête  ou 
d'up  iQftillet ,  une  boide  de  buis  que  deux  par* 
Us  de  jououi^  devaient  envoyer ,  chacun  da](i9. 
QM  direction  opposé$i ,  par  ¥A  petîjt  archet  4e 

fw  n0tnmé  la  passe.  Ce  jeu  était  réputé  honnêU^. 

(1)  Moithey,  dans  ses  Recherches  historiques  sur  Angers  ^i» 
trmiV«!QW>4  tliitqpll  n>.  Wf  aJ«S  W«  4ê»»  ranges  d'arbrefi.  il 
se,  tnHppe  «Rçore  quand  il  dit  qu'en  4703  il  fut  planté  de  quatre, 
raîigs:  il  fut  délrait  dans  ce  temps  et  replanté  Tan  1704. 
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mais  U  était  loin  d*étre  sans  périls ,  et  soayeni  la 
boule  oa  le  maillet  allait  frapper  mi  des  joueurs  : 
mais  quelle  comparaison  entre  ces  fatigues  et 
ces  dangers  et  ceux  des  exercices  chevalereaqaes 
du  moyen->âge  ! 

Le  i|iail ,  coitame  nous  Tayons  dit,  commençait 
au  champ  de  foire  ;  les  Minimes ,  qui  s^établîrent 
à  Angers  la  même  année  ou  Tannée  suivante ,  se 
placèrent  dans  ce  même  champ  de  foire  :  com- 
ment furentîls  autorisés  à  s'ayancer  de  manière 
h  masquer  Fentarée  du  mail?  Cette  tolérance  de 
la  part  de  Tadunnistration  municipale  est  éton- 
nante ;  car ,  que  Ton  se  rappelle  bien  que  le 
mail  devait  commencer  au  champ  de  foire  et 
finir  au  chemin  de  la  Croix-Hannelon ,  et  qu^ilrne 
commença  plus  que  derrière  Tenclos  de  ces  re* 
ligieux. 

Un  espace  du  champ  de  foire  restsiit  &  la  suite 
du  terrain  concédé  aux  Minimes  ;  c'était  une  in« 
troduction  au  mail ,  msds  un  recoin  sans  agré- 
ment ,  sans  symétrie.  On  s^avisa  de  te  planter 
de  tilleuls  en  1672.  Malheureusement  le  premier 
mail  n'y  faisait  pas  suite  ;  il  fallait  y  entrer  par  un 
étroit  détour  :  la  révolution  a  réparé  la  faute 
qu'avaient  commise  ceux  qui  avaient  si  mal  placé 
les  Minimes. 

En  1703,  les  ormeaux  du  mail  étaient  dans  on 
tel  état  de  dépérissement ,  qu'il  n'y  avait  à  pren- 
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dre  d'aatre  parti  que  de  le  replanter  en  entier. 
Les  arbres  forent  dëradnëa  et  vendus  k  Tenehère 
pour  la  somme  de  2400  et  quelques  livres ,  et  k 
condition  que  les  arbres  seraient  enlevés ,  et  que 
le  terrain  serait  nétojë  pour  que  l'on  plantât  en 
1704.  En  1706,  deux  arcades  furent  construites 
au  coDunencement  et  à  la  fin  ;  il  n'existe  plus 
que  celle  qui  termite  le  mail  du  côte  du  chemiii 
de  la  (koix-Hannelou. 

L'avantrmail^  pour  la  même  cause  que  le  grand 
mail ,  fut  replanté  de  tilleuls  en  1740. 

En  Tan  iv ,  la  société  de  Médecine  demanda 
et  obtint  de  l'administration  centrale ,  l'autorisa- 
tion de  donner  à  S«'-Serge  des  leçons  publiques 
et  gratuites.  L'anatomie  fut  professée  par  MM. 
Caâmir  Lachèse  et  Garnier  (1)  ;  la  physiolo- 
gie ,  par  M.  Esnault }  l'hygiène,  par  M.  Pantin  ; 
la  pathologie ,  par  M.  Maillocheau  ;  la  médecine 
dinique ,  par  MM.  Guérin  et  Bergçr  ;  les  accou- 
chements ,  par  M.  Chevreul  (2)  ;  la  chimie 
expérimentale  et  la  matière  médicale ,  par  M. 
Hossard  ;  la  botanique ,  par  M.  Merlet  de  la 
Boulaye. 


(1)  M.  Garnier ,  médecin  habile  et  «itrtont  d*une  inépuisable  phi- 
làntropie ,  vient  de  receToir  la  Croix  d'Honneur  pour  prix  de  ses 
longs  et  honorables  services  (1836). 

(S)  M.  Chevreul,  connu  surtout  par  la  pratique  de  Vaecoucbement 
et  par  des  ouvrages  sur  cette  matière,  a  précédé  d*un  an  son 
confrère  dans  la  décoration  de  hi  Légton-d'Honneur. 


192  ANGERS  BT  LB  DÉPAATEMBIIT. 

En  avril  1796 ,  on  estima  1m  appomtemenfs 
ûeê  employa ,  les  jocîmées  des  uuvriers ,  et  les 
denrées  d^utilité  prennère  en  argent,  prix  fixe , 
avec  la  facidté  de  s'acquitter  en  asngnats ,  soi^ 
yant  une  échelle  de  prcqportiion.  Ces  ëdieUes 
étaient  fréqnenunent  rectifiées,  à  caose  de  la  dé- 
préciiation'qu'éprouvait  de  joor  en  jour  le  papier 
Bdonnaie.  Des  tableaux  étaienft  exposés  chez  tous 
les  officiers  publics ,  afin  qn^dn  les  pût  consulter 
an  besoin.  Le  27  mars  1796.,  la  liVre  tnétallique 
était  à  25'4  livres  en  assignats ,  et  cette  dispro- 
portion ne  pouvait  aller  qu'en  croissant,  jusqu'à 
ce  que  le  numéraire ,  reparaissant  un  peu ,  le 
papier  monnaie  n'eût  plus  en  effet  d'^risteneè. 

En  vertu  d'une  loi  du  commencement  de  Tan  v 
{  fin  de  1796  ) ,  on  leva ,  à  Angers  comme  par- 
tout en  Frsmoe ,  deux  sous 'pour  livre  sur  Im 
billets  d'entrée  à  tiNis  les  spectacles,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent.  L'administration ,  en  eixpli- 
-cfuant  cet  impôt  nouveau  exclusivement  destiné 
à  soulager  l'indigence ,  invoquait  la  générosité 
des  citoyens ,  et  les  excitait  à  faire  plus  encore. 

Sur  la  fin  de  décembre  1796 ,  on  trïinrféra  sur 
la  place  du  Ralliement  les  marchés  qui  se  te- 
naient dans  la  place  Neuve  et  dans  la  place  de 
S.»*-Croix. 

Pendant  que  nous  nous  livroi^s  Si  ceb  modestes 
détails  relatifs  à  notre  ville ,  la  nouvelle  de  la 
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prise  de  Maatdue  y  est  l'<)b)et;  d' we  .pr^iawl- 
galion  brillante  (  14  février  1797 .): 

la  joie  et  les  iÀai«»&  purement  sociaux  y  ié^ 
parassent ,  après  «ne  lon^e  et  triste  mteixupi- 
tion  ;  dea  redoutes  et  des  bals  sont  rétabliït.à  la 
salle  de  spectacle  de  la  pbce  de  la  Commune, 

Enfin  les  assemblées  électorales  nonusaiffiettt 
pour  députés  au  conseil  des  Anciens  ,  M«  Dês^ 
mazières,  ex-cobstitnant;  et  au  conseil  des  Gijaqi- 
CentSf  MM.  J-^-Leclerc^  J.-B.-Michel  Delerm^  » 
Talot^  éx-CQnventÎQimel;  Mamert  CoulUon,  né- 
gociant; Jean  -  Julien  -  Canaille  Say«ry.,  Louise 
Pierre-Anne  Lorier ,  Jpij^ert-Boqnaiire ,  négo^ 
ciant. 

M.Joubert  était  officier  municipal;  lesA^seno^ 
bléês  primaires  nommèrent  %  sa  place  M*  JFarran 
alnd,  /cpie  WB  collègues  ékirent  ensuite  .pré«i- 
denit  de  Taditiinistration  municipale.  - 
•  Pufànt  la  .même  année  1797,  jeTois.se  ^w^ 
céder  dans  la  présidence  du  conseil  municipal , 
MM.  Rigobert  Piv^ftut  et  Pjintin  ;  Tau  1798 , 
Rf.  bourgeois ,  et  M.  M^aslin  en  A79I9. 

Cette  période  appartient^aiu  gpuvernemient  di* 
rectorial.  Le  Directoire  avsât  swcè^es^ept  lim- 
prouvé  les  fureurs  de  la  démagogie ,  mais  il  était 
loin  d'abjurer  une  république  qu'il  croyait  enr^ 
core  praticable ,  tout  en  la  discréditant  par  son 
désaccord  et  Tincertitude  de  sa  conduite.  Le  18 
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frnctidor  prouva  qull  ne  prenait  pas  le  ohangd 
8or  le  rbyaliame  sorgissant  de  toutes  parts  ;  mais 
il  le  témoigna  d*nne  manière  trop  séyère ,  trop 
rëyolutionnaire.  Il  eût  été  digne  du  Directoire 
de  résoudre  ce  problème  difficile ,  mais  non 
pas  insoluble  :  maintenir  liât  R^nblique  en  sni-* 
▼ant  avec  fermeté  une  marche  légale ,  et  en 
évitant  avec  soin  les  moyens  odieux  et  arbi- 
traires (}u'il  avait  blftmés  dans  tes  régimes  pré- 
cédents, n  ne  le  fit  pas.  Il  fut  tranchant  et  cruel 
au  18  fructidor  ;  il  fut  minutieux  et.  puéril  dans 
les  départements ,  en  y  faisant  une  guerre  à  on* 
trance  aux  prêtres  rentrés  qui  parcouraient 
la  France ,  y  exerçant  en  secret  leur  nnnis- 
tère  (1) ,  et  aux  signes  féodaux  ou  catholiques 
qui  avaient  échappé  au  terrorisme.  On  tint  ri- 
goureusement au  maintien  du  calendrier  de  la 
République  ;  il  fut  défendu  d'y  joindre  expUca- 
tivement  Tère  ancienne ,  même  avec  la  précau- 
tion d'employer  les  mots  vieux  style.  Les  fétos 
décadaires  étaient  sofennisées  avec  tout  ee  que 
Tadministration  pouvait  y  mettre  de  pompe  et 
de  génie  ;  nous  en  avons  vu  plus  haut  un  exemple* 
n  était  défendu  aux  ménétriers  de  faire  dapsœ 


(1)  L*«dimDi8tratioD  d'Angers  prit  la  chose  au  sérieux  ;  des  pa- 
trouilles noctornes  ftirent  ordonDées;  on  deraiC  arrêler  quiconque 
■'aurait  pas  de  lanterne ,  ou  qui ,  dans  ses  réponses  à  la  ganle, 
montrerait  le  moindre  embarras,  la  moindre  leisiferHtion  :  teie 
sont  les  termes  de  rarrèlé. 
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pendant  d'autres  jours  que  les  qnintidis  et  dé- 
cadis  ;  on  fit  des  'visites  donacîBanres  pour  tAeher 
de  déeouirô  des  émigrés  on  des  prêtres  disst^ 
dents  9  des  agents  de  TAngleterre  ou  des  égor^^ 
geurs,  des  Vendéens  ou  des  Chouans.  Ces  visites 
eonmencèrent  à  Angœs  le  22  juillet  1798,  à 
ttx  heures  du  matin  ,  dans  ^ingt-neuf  maisons 
désignées  ;  un  journal  d'Angmi ,  édité  par  Tim- 
primeur  Jahier  sous  le  titre  de  XAmi  des  prin- 
cipes fut  supprimé ,  pour  contenir  des  choses 
daagweuses  et  pour  être  le  dépôt  habituel  de 
réclamations  injustes.  Les  scelléâ  furent  mis  sur 
les  presses  de  Jahier. 

Et  pendant  que  le  Directoire  croyait  échdrer 
les  hommes ,  élever  leurs  esprits  et  les  mettre  par 
ses  fêtes  dans  la  voie  d'une  métaphysique  utile 
et  raisonnable  y  ce  qu'il  appelait  la  superstition 
se  jouait  de  tous  ses  soins ,  et  lui  échappait  dans 
nos  pays  par  les  miracles  de  la  Fontaine  qui 
bout  (  ou  qui  bouHk ,  pour  parler  comme  on 
parlait  alors) ,  par  ceux  du  Qhamp  des  Martyrs 
et  par  une  quantité  d'autres.  Après  le  siège  d'An- 
gers, quelques  royafistes  avaient  été  enterrés 
dans  une  fossé ,  à  une  demi-lieue  d'Angers ,  sur 
la  route  du  Mans  ;  le  peuple  crut  voir  bouillon- 
ner l'eau  dans  le  lieu  de  cette  inhumation  ,  et 
pour  lui  ce  fut  un  miracle.  Comme  on  s'y  portait 
en  foule ,  l'administration  fit  combler  la  fosse  ; 
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raais^  «i  cet  ordi»  sopprûna  le  ^uîraele  .y  il  ne 
si^ipnnia^pas.k  foi  «^'et^y  iamîi'ëd^ 

Penidant  le  lègne  4e  la  Xemeur,  nous  aiFOos 
TU  que  la  Gommisfiion  militaire  ftvait  fait  immoler 
un  grand  nombre  de  viittimes  dans  un  champ 
près  la  Haie  des  Bons^iommes.  lie  :penple  est 
ce  champ  en  vénération  ,  ^rénâration ,  oçrtea 
bien  légitimel  U  crut  qu^on  }r  faisâitidea  mÎDaeies, 
Ule  croit  encore  ;  on  y  va  fréquenuMint  en  piér 
léiinage  :  c'est  le  Champ  dfs  Martyrs. 

Le  18  firudàdor  an  vi ,  oh  oétâ)ra  :k  Angers 
Tanniversaire  du  coup  d'état  directonal ,  et  le 
conseil  municipal  fit  une  prodamation.  contre 
les  hommes  qui  en  avaient  été  les  victimes.  Qu'on 
se  riqppeUe  qudsjbpommes  c'étaient  pour  lapin- 
part  ,  et  qu'on  gémisse  de  la  /dore  nécessité  do 
eôifseil  municipal , -réduit  k  écrire  l'emphalique 
p^osopei^  suivante  :  i<  Retombez  encofiedims 
le  néant  politique  ,  hommes  dasgerew .  dent 
l'exiatenee  n'est  autre  chose  qu'un  fléau  pour 
l'hamanité.  Yos  machinaUons  îdEifernaledâQnt  dé^ 
|puée&9  votre  astuce  est  dévoiljéetlO'flwibcAiide 
la  vérité  vous  met  au  grand  jonr;  et,  en  dépit 
de  vos  crimioels  effiûfts^  la  JÛierté  est  jp<MV  ja- 
mais le  trésor  précieux  qu^e  le^  JPra«[(iEii^  n'^nl 
pas  en  vam  juré  de  conserver  «t  4^  dé£w4re«  i» 
Et  l'on  touchait  Ji  la  révolaticrn  CQiisulai|i&!:£t 
ce  irésQt  était  sur  le  point  de  s'évanouir  !  Et 
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Tadiniiiistration  d'Angers  dhit  atoir  du'  hlAme 
h  verser  snr  le  Direct<»re,  et  ^  â<iges  à  pro* 
digoer  h  son  vainqueur  ! 

Après  la  mort  de  Robeapierre,  la  Convention, 
témoin  de  ce  qu*av^t  produit  en  France  ie  tanr 
dalifltne  et  la  barbarie  ^  s'oCCKpa  non  seuleinent 
d'en  arrêter  les  actes  «  mais  emcore  d'y  remédier 
et  de  les  prévenir  déswmms.  Le  14  octobre  1794^ 
snr  un  rapport  de  Lakanal  au  nom  du  Comté 
de  salut  public,  il  fut  créé  pour  Paris  une  Ecole 
Normale ,  oh  forent  appelés  de  tontes  les  parties 
de  la  France  des  élèves  instruits  d^à  »  pour 
qu'ils  apprissent ,  sous  de  célèbres  professeuns;, 
Tart  d'enseigner ,  et  un  mode  uiiiforaio  d'ensei^ 
gnement.  Les  administrateurs  dv  ^strict  en-^ 
voyèrent  un  individu  sur  une  population  de  vingt 
miile  âmes  ;  il  fut  au  m(Hn8  âgé  de  21  ans.  Les 
cours  devaient  ^urer  quatre  mois  ;  les  prof esrr 
seurs  qui  avaient  assisté  à  ces  'hautes  leçons  > 
toujours  improvisées ,  et  à  des  conférences  mrik 
moins  utiles,  devaient,  à  leur  retour  dans  leurs 
i£stiîc(s  ,  y  {ffrmer  des  Eeelte  J?îormalea  d'u^ 
^é»  'Secondaire.  Parmi  les  mfaîtres  de  ÏEqoh 
rt0iBldal^.éteit  Ydney  ;  il  y  fit  entendre  des  con? 
pdérati<ms  sur  Thistoire  philosqpbique  des  peut- 
pies  ,  qui  fuF€tat'}ttStement  applaudies',  et  qui» 
tr<q»  hypotbétîqttes  peut-être ,  settt  «dphcoirer  aifir 
joiâd'hui  uaa  des  plus  beaux  titces  hi^érsf^^r  é» 
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Yolney.  Les  hommes  instmits  d^ii  (jne  les  dis- 
tricts da  département  de  Maine  et  Loire  en- 
voyèrent h  Paris ,  furent  MM.  Araox ,  Bënaben , 
Héron  ,  Papin ,  Denas  et  Poisson.  L'Ecole  Nor- 
male de  Paris  subsiste  encore ,  msds  ayeo  des 
modifications  ;  TScole  Normale  primaire  n'a  été 
formée  à  Angers  que  le  1.*'  décembre  1831 ,  par 
les  soins  de  M.  Lebas ,  qui  en  fut  le  premier 
directeur. 

*  Quatre  mois  après  la  proposition  de  FEcole 
Normale ,  le  25  fémer  1795 ,  Lakanal ,  au  nom 
da  Comité  d'instruction  publique  et  des  finances, 
fit  une  nouvelle  proportion  d'établissements  aux- 
quels il  donne  le  nom  d'Ecoles  Centrales.  Elles 
devaient  se  composer  des  chaires  suivantes  : 
mathématiques,  physique  et  chimie  expérimen- 
tale ,  histoire  naturelle ,  méthode  des  sciences 
on  logique ,  analyse  des  sensations  et  des  idées, 
économie  politique  et  légiriation ,  histoire  pluh 
losophique  des  peuples,  hygiène»  ails  et  métiers, 
grammaire  générale ,  belles-lettres ,  langues  an- 
dennes ,  langues  vivantes  les  plus  appropriées 
aux  localités  ,  dessin.  Auprès  de  chaque  école 
devait  être  une  bibliothèque  pubfique,  un  jardin 
botanique  ,  un  cabinet  d'histoire  naturelle ,  un 
cabinet  de  physique  ei^érimentale ,  une  collec- 
tion de  machines  Qt  de  modèles  pour  les  arts  et 
métiers.  Un  jury  central  d'instruction ,  con^osé 
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de  trois  mewbteB  nommés  par  le  Comité  d'ins- 
traction  publiqae,  deyail  eiaminer  les  persomies 
qoi  se  présenteraient  pour  être  admis  à  l'Eeole 
Centrale. 

n  7  eut  9  le  95  octol>re ,  quelques  change- 
ments h,  la  rédaction  de  ce  projet  et  h  la  déno«- 
mination  des  chaires  ;  mais  c'était  à  peu  près 
la  même  chose  quant  au  fond.  On  divisa  Técole 
en  trois  sections  :  la  première  comprit  les  pro- 
fesseurs de  dessin,  d'histoire  naturelle ,  de  langues 
anciennes,  de  langues  vivantes;  il  fallait  que  les 
élèves  eussent  plus  de  12  ans  :  la  seconde  section, 
les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires , 
de  physique  et  de  chimie  ;  les  élèves  devaient 
avoir  14  ans  :  la  troisième ,  les  professeurs  de 
grammaire  générale ,  de  belles-lettres ,  de  légis- 
lation ,  d'histoire  ;  on  n'y  recevait  que  des  élèves 
âgés  de  16  ans.  Il  y  eut  une  école  par  département 

L'installation  de  l'Ecole  Centrale  d'Angers  eut 
lieu  le  81  mars  1796,  et  l'ouverture  des  classes, 
le  lendemain ,  dans  l'ancien  Collège  de  l'Ora- 
toire. 

On  pensa ,  dans  ce  temps ,  à  réunir  à  ce  lieu 
la  maison  qu'avaient  occupée  les  Pères  ,  à 
placer  le  jardin  botanique  dans  celui  de  l'Ora- 
toire ,  auquel  on  joindrait  le  jardin  des  Ursulines 
et  une  partie  de  celui  des  Cordeliers ,  qui  étaient 
contigus;  à  comprendre  enfin  dans  cette,  cir- 
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eooscriptâoA  Thôtel  de  ^vois,  dant  on  fwait  la 
galerie  d'histoire  natnretta  et  des  tableaux  ;  ain»i 
tous  les  établissements  sôtnlififnes  ek  d'arts  se 
seraient  trouyés  rassemblés.  Ce  projet  ne  fol  pas 
réalisé  ;  TEcole  Centrale  ne  resta  méaœ  an  Cet 
lège  que  depuis  le  22  mars  1796 ,  jusqu*Mt  oe- 
tobre  1797.  A  cette  époque  elle  fat  transférée 
ao  grand  Séminaire*  Une  ^tribotîon  solennelle 
de  prix  se  fit  le  5.*  complémentake  an  Tt  (  2t 

w 

septembre  1798  }  dans  le  temple  décadaire ,  en 
présence  de  toutes  les  autorités  citiles  et  miE^ 
taires. 

H.  Leterme-Saulnier  prit  d'abord  la  parole  ; 
M.  Bénabèn  ensuite  prononça  un  discours  offi- 
ciel et  savamment  élaboré ,  où  il  exposait  com- 
bien les  institutions  pofitiques  des  peuples  ont 
^influence  sur  leur  instruction  (  le  contraire  eût 
peut-être  été  plus  juste  ) ,  et  combien  par  con- 
séquent les  Grecs  et  les  Romains  réimportent  à 
cet  égard  sur  les  peuples  modernes.  M.  Bénaben 
était  donc  enfin  revenu  &  son  incontestable  spé- 
cialité. La  révolution ,  selon  M.  Bénaben ,  allait 
faire  triompher  les  études  des  nombreuses  en- 
traves qu*on  leur  avait  imposées.  Les  premières 
années  de  cette  révolution  formèrent  et  virent 
briller  à  la  tribune  de  dignes  émtdes  de  Cicéron 
èl  de  Dânosthënes  ;  mais  d'autres  temps  ame- 
nèrent d'autres  pensées  sur  l'instruction;  dés 
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homntos  ernêk  jugëi^ent  incompaiiMes  les  lo- 
mières  et  la  Uberhé  ;  ool  persécuta  les  gens  de 
lettres  et  les  sabrants ,  et  Von  détruisit  les  in* 
sàtatioàs  scientifiques;  On  gém&sast  sons  cette 
ténébresse^oppredsion,  lotsqne  le  gMiTéifnement 
rappela  les  miises  exilées ,  créa  les  Bceles  Nor* 
malês^  ensuite  les  Bcoles  Centrales. 

L'orateur  conyieut  qu'il  faudrait  aux  élèves  de 
ces  derniëres  éepïes ,  d'antres  établissements 
préparatoires  ;  o^était  en  effet  le  vice  de  cette 
création ,  car  il  n'était  guère  posâble  qu'entre 
les  Ecoles  iS^coiu&iir^^  et  Gefi^trales  il  y  eàt  cet 
accord ,  cette  gradation  nécessaire  pour  que  les 
disqiples  passassent  sans  diute  des  prennères  à 
cdlefrHsi. 

«  Ce  défaut  de  connaissances  préliminaires , 
»  disiait-il  en  finissant ,  a  dû  nuire  aux  succès 
>s.  de  certains  élèves^  et  à  l'effet  que  l'on  devait 
»  attendre  des  Eoolea  Centrales.  Malgré  cet  in- 
»  convéniwi  néanmeins^ ,  malgré  la  pénurie  de 
j^  nos  finances  qui*  les  a  privées!  jusqu'à  ce  jour 
r^  des  <)fbjèts  les  plus  essentiels  ;  malgré  les  ob- 
»  stades  de  tout  genre  qui  ont  environné  leur 
«  berceau ,  eHei»  ont  produit  des  sujets  d'un 
«  mérité  distingué.  ^Gê  discours  apprend  que  la 
distribution  de  prix'dMft  il  s'i^t  était  la  pre- 
nnère. 

Le  nombre  *des  élèves  n'était  pas  grand  encore 
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dans  de  eertames  Csiciiltéft;  qadquet  diairM 
furent  flans  aères  ;  U  grammaire  géniale,  lliis- 
toire  natorelle  omnrirent  trop  tard ,  pour  qaH,  y 
eût  eoncoors  ;  la  physique  fut  enseignée  seule 
et  non  la  diimie ,  faute  d*nn  locd  couTenable , 
de  matières  et  d'instruments  nécessaires.  Ce 
fut  recelé  des  mathématiques  qui  produiôt  les 
élèves  les  plus  remarquables. 

Comme  c'était  sous  les  auspices  du  jury  d'in- 
struction que  se  faisait  cette  dirtribntion,  M.  Cou- 
touly ,  Tun  de  ses  membres,  prononça. un  dis* 
cours,  et  la  solennité  se  termina  par  une  courte 
allocution  qu'adressa  aux  éièyes  M.  Bourgeob , 
président  de  Tadministralion  municipale.  Le  pro- 
cès-verbal ,  avec  le  nom  des  lauréats ,  fut  .im- 
primé le  23  septembre  1798. 

En  yertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  Natio* 
nale,  le  département  prit  un  arrêté  portant  que, 
dans  la  vente  des  biens  nationaux ,  ecdésiasti- 
ques  ou  de  nobles ,  tout  ce  qui  pourrait  entrer 
dans  des  dépôts  publics  de  sciences ,  de  littéra- 
ture ou  de  beaix-arti  aérait  distrait  des  ventes 
mobilières. 

L'abbé  Grégoire,  au  nom  du  ceoonitéd'insmo^ 
tien  publique  d<mt  il  étaitmembre,  avait fait,le 
11  avril  1794 ,  un  rapport  sur  la  bibliographie , 
dans  lequel  il  avait  signalé  les  immenses  ri- 
diesses  dont  la  nation  se.tfOttvait  en  possession , 
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mais  où  il  exposait  en  même  temps  la  nëcessité 
de  mettre  de  l'ordre  dans  ces  richesses,  et  d^exi- 
ger  de  chaque  district  des  catalogues  exacts  ou 
plutôt  des  inventaires  par  le  moyen  desqnds  le 
ministère,  ea  pleine  connaissance  de  cause ',  pût 
repartir  les  livres  sans  double  emploi  et  conve- 
nablement ,  autant  que  possible ,  aux  localités. 

Le  6  jnln  1794 ,  la  Convention  ordonna  qu'il 
serait  procédé  au  triage  des  titres  ,  ^  diplômes  , 
Chartres ,  capitulaires  que  l'on  trouverait  dans  les 
mionastères  et  les  châteaux  ;  et  le  département 
nomma  pour  cette  fonction  trois  préposés ,  MM. 
Desbié,  Gastineau  et  Renault  Ces  préposés  com- 
posèrent  un  mémoire  sur  l'importance  de  leur 
mission ,  sur  la  manière  dont  ils  en  concevaient 
TaccompUssement,  et  sur  le  besoin  qu'ils  avaient, 
eux  et  leurs  collaborateurs ,  d'instantes  recom- 
mandations auprès  de  tous  les  corps ,  de  tous 
les  particutiers  qui  pourraient  leur  donner  quel- 
ques documents» 

Le- département  applaudit  aux  intentions,  à 
l'intelligence  et  au  zMe  des  préposés ,  fit  im- 
primer à  ses  frais  leur  mémoire ,  et  y  joignit 
l'autorisation  et  les  recommandations  qu'ils  dé- 
siraient :  ce  fut  l'objet  d'un  arrêté  du  25  novembre 
1795 ,  signé  Yilliers  ,  président;  Leterme-Saul- 
nier,  Gaudais,  Baranger,  Brichet,  administra- 
teurs ;  Monnier  ,  commissaire  provisoire  ,  et 
Letourneau,  secrétaire.  8 
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Dans  ce  mémoire  on  rappelle  combien  il  exis- 
tait en  Anjou 4  et  particulièrement  à  Angers, 
d'établissements  religieux  d'une  ancienne  origine 
et  richement  dotés  par  nos  comtes ,  nos  ducs  et 
les  seigneurs ,  leurs  vassaux  ;  combien  ces  éta- 
blissements devaient  être  ou  avoir  été  abondants 
en  titres  curieux  et  importants  pour  Thistoire; 
on  y  représente  que  la  guerre  civile  de  la  Ven- 
dée et  des  Chouans  (1),  l'ignorance ,  les  préjugés 
des  individus  ont  anéanti  déjà  un  grand  nombre 
de  chartriers  et  d'archives  ;  qu'il  est  donc  pres- 
sant de  soustraire  au  vandalisme  et  à  l'aveugle 
esprit  de  parti  tout  ce  qu'on  peut  lui  dérober 
encore,  et  de  ne  faire  qu'un  dépôt  central  de  ces 
pièces  intéressantes  (2). 

Dès  le  mois  de  janvier  1791  «  le  conseil  de  la 
commune  d'Angers  avait  vu  la  possibilite.de 
compoter  une  bibfiothèque  publique  des  biblio-^ 
thèques  des  monastères,  des  livres  de  Blanchard 
de  Pégon ,  receveur  particulier  des  finances ,  et 
qu'avait  achetés  la  municipalité.  La  confiscation 
des  meubles  des  émigrés  avait  encore  ajouté , 

(1)  Les  deux  partis  n*épargnaient  pas  plus  Tun  que  Tautre  ces 
monuments.  «Nos  paysans,  selon  leur  goût  invariable,  briUéreat 
les  papiers  des  adoiinistraiions ,  »  dit  M.*>^*  de  la  Rocbejaqaelein , 
dans  ses  Mémoires. 

(2)  Ce  dépôt  est  aux  archÎTes  de  la  préfecture ,  mais  on  ne  s*a- 
perçoit  que  trop ,  en  le  parcourant  •  combien  de  pièces  ont  été 
déiniiles  ou  soustraites  pendant  les  temps  orageux  de  la  Révo- 
lu tion. 
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par  Tachât  qu'on  avait  fait  de  leurs  Uttos  ,  aux 
nohesses  bibliographiques  de  la  ville  ;  on  de- 
manda, pour  les  recueillir,  Tëglise  de  S.^f&lien , 
qui  cependant  n'eut  pas  cette  destination  ;  ils 
furent  déposes  dans  l'église  S.** Martin.  On 
assembla  dans  S.' -Serge  ce  que  TonaTait  tiré 
des  églises  d'Angers  en  tableaux,  statues,  et 
antres  objets  de  Tart  dignes  d'être  conservés, 
et  qu'avait  épargnés  la  fureur  des  temps. 

Le  23  février  1792 ,  le  gouvernement  mit  des 
fonds  à  la  disposition  des  administrateurs  du 
département  pour  former  un  Muséum  selon  la 
plus  large  acception  du  mot ,  et  M.  Merlet  de  la 
Boulaye  fut  chargé  de  le  commencer ,  et  de 
faire  un  tout  de  ces  divers  membres  épars.  Je  le 
vois]autorisé  à  traiter  a^ec  des  ouvriers  employés 
&  préparer  les  rayons  où  seraient  placés  les 
livres ,  et  à  faire  les  autres  dispositions  néces- 
saires au  rassemblement  et  au  classement  des 
sujets  d'histoire  naturelle  :  les  livres ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  étaient  alors  à  S.'^Martin. 

M.  Merlet ,  aprbs  le  9  thermidor ,  eut  des  at- 
tributions plus  étendues ,  et  put  exercer  avec 
plus  d'avantage  son  zèle  pour  les  sciences  et  les 
beaux-arts.  Le  représentant  Bézard  le  chargea. 
de  composer  une  commission  dont  il  aurait  la 
présidence  ,  et  dont  l'objet  serait  de  rechercher 
tout  ce  qui  dans  le  département  de>  Maine  et 
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Loire  conviendrait  à  Finstractian  publiqne.  M. 
Merlet  remplit  les  vues  an  représentant  ;  il  forma 
une  commission  qu^il  divisa  en  trois  sections. 
La  première  dut  s'occoper  de  l'histoire  nata- 
relie ,  de  la  physique  et  de  l'agriculture  ;  eHa 
eut  pour  membres  MM.  Gabriel  Huard  et  Pré- 
seaux ,  qui  prirent  p^ur  aide  M.  Héron.  La  se- 
conde section  fut  préposée  aux  manuscrits  et 
aux  livres  ;  elle  fut  composée  de  Dom  Braux , 
aidé  de  Dom  Locatelli ,  jeune  bénédictin  de  la 
ci-devant  maison  de  S.'-Aubin.  La  troisième  fut 
confiée  aux  soins  de  MM.  Giraud  et  Donas. 
M.  Huard  fut  spécialement  tenu  d'assister  aux 
inventaires ,  de  requérir  les  objets  propres  k 
l'instruction,  et  de  les  faire  transporter  dans  les 
dépôts;  M.  Préseanx  veilla*  au  Jardin  des  Plantes, 
aux  serres ,  aux  réparations ,  aux  réfections  de 
l'établissement. 

Les  membres  de  la  cotnmission  durent  se  réu-^ 
nir  dans  le  plus  bref  délai  pour  se  concerter , 
et  prendre  les  moyens  de  remplir  le  plus  promp- 
tement  possible  leurs  importantes  fonctions.  Ce 
fut  dans  la  maison  d'Andigné  de  Mayneuf ,  rue 
du  Pilori  >  qu'ils  eurent  leurs  bureaux. 

Ces  commissaires  durent  rendre  compte  cha-* 
que  jour  au  président  de  leurs  opérations  ;  et 
si  celui-ci  se  trouvait  absent ,  lui  conmiuniquer , 
chaque  décade ,  l'état  des  dépôts ,  et  lui 
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conaaitre  quek  moyens  ils  avaient  employés 
pour  se  conformer  aux  dispositions  du  règle- 
ment. La  comptabilité  fut  confiée  à  M.  Giraud; 
il  eut  le  titre  de  trésorier  de  la  commission  des 
Sciences  et  Arts ,  et  reçut  une  indemnité  de  300 
livres  par  an.  Il  tint  deux  re^stres ,  Fun  pour 
le  Jardin  dés  Hantes ,  l'autre  pour  les  dépenses 
relatives  au  Muséum. 

Ces  dispositions  arrêtées  par  M.  Merlet ,  le 
20  décembre  1794 ,  furent  approuvées  le  len- 
demain par  le  représentant  Bézard. 

Cette  confiance  en  M.  Merlet  de  la  Boulaye 
datait  déjà  d'assez  long- temps ,  comme  on  le 
voit.  Le  Sfi  juillet  1794 ,  il  exposait  à  Tadminis^ 
tration  centrale  que  les  objets  de  sciences  et 
d'arts  trouvés  dans  les  maisons  des  gens  mis  hors 
h  loi  avaient  rempli  la  maison  d'Andigné ,  et 
il  demandait  qu'une  maison  voisine  (1)  fût  mise 
k  sa  disposition ,  maison ,  selon  lui ,  propre  à 
contenir  les  tableaux'  déj&.  recueillis  et  ceux  de 
la  galerie  de  M.  Eveillart  de  Livois.  Le  dépar- 
tenïent  accueillit  favorablement  la  demande  de 
M.  Merlet ,  et  lui  permit  de  faire  dans  l'une  et 
l'autre  maison  tout  ce  qu'il  jugerait  nécessaire. 

M.  de  Livois  était  mort  en  décembre  1790  ; 

(1)  Elle  est  située  me  S.t-Georges;  et  appartient  aojoiird*hui  k 
M.  Mordret,  qui  Thabite;  les  commonicatioiis  dareot  avoir  été 
établies  par  les  derrières  de  la  maison  d'Andigné. 
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sa  soccession  fat  réglée  ;  il  y  eut  an  partage  entre 
ses  héiiliers  présents  et  le  goaTevoement  poor 
les  absents  prévenus  d'émigration  ^  des  tableaux 
oomposant  sa  galerie ,  an  nombrede  337,  estimés 
ensemble  par  experts  k  la  somme  de  30,612 
francs.  M."^  d'Antichamp ,  héritière  poor  moitié 
de  la  partie  advenant  k  la  famille,' eut  50  ta- 
bleaux estimés  5,258  franes  ;  une  jeane  fille , 
que  M.  de  Livois  avait  légitimée  en  épousant 
sa  mère ,  avait  des-  droits  à  eiercer  ;  elle  ven- 
dit à  l'administration  les  tableaux  qui  lui  re- 
venaient Après  la  radiation  des  émigrés,  de 
nouveaux  héritiers  se  présentèrent  et  furent  en^ 
tendus  ,  mais  plusieurs  se  content^ent  de  re- 
cevoir de  la  viUe  une  indemnité  fixée  de  gré 
à  gré. 

Tai  dit  que  les  tableaux  de  la  galerie  de  Livois 
appartenant  à  la  ville ,  durent  être  transportés 
dans  la  maison  de  Yilliers;  je  tiens  de  quelqu'un 
qui  fit  partie  de  la  commisaion  dès  Sciences  et 
Arts ,  qu'ils  restèrent  dans  le  même  lieu  jusqu'à 
leur  translation  dansia  diapelle  du  grand  Sémi- 
naire, où  se  voit  actuellement  le  Muséum  de 
peinture* 

Ces  tableaux ,  ceux  que  Ton  avait  acquis  par 
l'événement  de  la  faillite  Pégon ,  ceux  que  Ton 
enleva  des  monastères  et  des  églises  formèrent 
donc  le  fond  de  notre  Muséum ,  un  des  plus  pré- 
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cieux  de  France.  M.  Larevellière-Lépeanx,  qui 
aimaU  Angers  où  il  avait  le  plus  souvent  vécu 
et  où  il  comptait  un  grand  nombre  d'amis ,  en- 
voya dans  cette  ville ,  quand  il  était  membre  du 
Directoire ,  plusieurs  tableaux  et  choses  appar- 
tenant aux  sciences  et  à  la  littérature. 

De  l'église  S.* -Martin  où  les  livres  avaient 
d'abord  été  rassemblés ,  ils  furent  transportés 
dans  la  grande  salle  synodale  et  dans  quatre  ap- 
partements de  l'évéché  alors  vacant.  On  pense 
bien  que  Dom  Braux  les  y  suivit  avec  Dom  Lo- 
catelli.  Ce  fut  donc  enfin  qu'ik  mirent  de 
Tordre  dans  ce  chaos  ;  et  bientôt  les  Angevins 
enchantés  eurent  la  première  bibliothèque  pa- 
blique  qu'eût  possédée  leur  ville. 

Ainsi  s'évanouissait  le  projet  que  l'on  avait 
conçu  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  de 
rassembler  tous  les  objets  scientifiques  et  d'arts 
dans  les  maisons  de  rOhratoire  et  de  Livois  ;  mais 
ces  nouvelles  dispositions  n'étaient  point  encore 
immuables ,  et  nous  verrons  des  changements 
occasionnés  par  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique. 

Indépendanunent  des  fêtes  qui,  chaque  mois, 
se  célébraient  hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  tous 
les  déca£s  il  y  en  avait  une  que  Ton  appelait 
pour  cela  décadaire  ;  elle  avait  lieu  dans  l'église 
de  S J -Maurice.  J'ai  déjk  dit  la  bonne  musique 
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dont  pouvait  disposer  raatorité  municipale  , 
grâce  aux  soins  de  H.  Yoillemont  et  d'un  jury 
musical.  On  y  exécutait  les  môUeures  sympho- 
nies du  temps ,  on  y  chantait  des  hymnes  pa- 
triotiques et  philosophiques;  on  y  proclamait  les 
mariages ,  les  divorces ,  les  nussances  >  les  morts  ; 
on  y  lisait  les  lois  portées  durant  la  décade  ; 
S«*'Maurice  s'appela  temple  décadaire  ;  il  avait 
comme  on  voit,  ses  vicissitudes  ausâ ,  ce  temple 
métropolitain  de  TAnjou  qui ,  depuis  huit  siècles 
jusqu'à  la  révolution  n^avait  guère  été  qu'en 
progrès  de  gloire  et  d'honneurs. 

L Inauguration  de  la  bibliothèque  eut  lieu  le 
31  mai  1798.  Cette  fête  était  par  excellence 
celle  de  l'esprit  et  du  cœur  ;  tous  deux  pou- 
vaient s'ouvrir  à  des  jouissances  pures ,  à  des 
jouissances  libres  de  dissimulation  et  de  con- 
trainte y  aucun  nuage  n'oSbsquait  l'horizon  im- 
mense qui  s'offirait  devant  eux  ;  bonheur  d'autant 
plus  vif ,  situation  d'autant  plus  chère ,  que  de* 
puis  long-temps  on  ne  les  connaissait  plus ,  et 
qu'on  avait  désespéré  d'y  revenir  jamais.  Les 
discours  ne  manquèrent  pas;  la  circonstance 
était  trop  favorable.  MM.  Leterme-Saulnier  (1), 

{i)  M.  Lelcrnie-Saaioier .  que  nous  avons  vu  fignrûr  dès  rori- 
giiie  de  la  Révolution  dans  les  administrations  municipale  et  de 
département;  qui  toujours  s'est  montré  I>ad  admtolstralear  et  ci- 
toyen humain  et  sage,  n*a  pas  cessé  de  remplir  des  fonctions  pu- 
Idiques,  et  est  encore,  au  moment  où  j^écris  (4837) ,  conseiller  de 
la  préfecture  de  Maine  et  Loire. 


président  de  Tadmiiiistration  centrale ,  Villiers , 
professeor  dlûstoire  à  Fécole  centrale ,  et  dont 
Tinstallation  eut  lieu  le  même  jour  ,  et  Braux , 
le  bibliothécaire ,  prirent  tour  à  tour  la  parole. 
Je  ne  puis  me  défendre  de  citer  quelques  pas- 
sages du  prenûer  de  ces  discours ,  ob  le  rènou* 
veUement  des  études ,  après  une  interruption 
déplorable ,  était  signalé  dans  une  suite  d'idées 
heureuses  et  bien  exprimées. 

«  L'inauguration  de  la  bibliothèque ,  Finstal- 
1»  lation  du  professeur  d'histoire  de  Fécole  cen- 
y>  traie  sont  les^notifs  de  cette  réunion.  Ces  deux 
»  événements  influeront  sur  l'instruction  pu- 
»  blique ,  et  par  les  secours  qu'elle  y  doit  trou- 
y»  ver ,  et  par  la  morale  des  personnages  qu'ils 
»  mettent  en  évidence.  Puissent  nos  concir 
»  toyens  sentir  le  prix  de  ces  nouveaux  efforts  ^ 
»  et  se  Uvrer  avec  plus  d'ardeur  aux  maximes 
n  qu'il  convient  à  un  peuple  libre  de  connaître 
y>  et  de  pratiquer. 

»  Aurai -je  besoin  de  combattre  ce  sophisme 
»  né  de  l'ignorance  et  de  la  perfidie ,  qu'il  ne 
»  faut  aux  républiques ,  pour  être  heureuses  et 
»  respectées ,  que  du  pain  et  du  fer  ?  Le  ridi-^ 
»  cule  en  eût  fait-  justice ,  si  l'expérience  du 
»  passé  ne  nous  avait  appris  combien  ces  faux 
»  raisonnements ,  quand  ils  simt  accrédités , 
»  peuvent  être  funestes  k  la  prospérité  des  na- 
»  tiens. 
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»  Non,  la  République  française,  quelque  puis- 
»  saute  qu'eUe  soit ,  quelques  triomphes  qu^elle 
»  ait  obtenus,  ne  peut  subsister  long-temps  sans 
»  le  secours  de  Tinstruction.  Le  rang  qu^elle 
1»  tient  dans  la  balance  de  TEurope ,  sa  popu- 
»  lation ,  ses  mœurs ,  son  commerce  ,  le  soin 
9>  de  sa  gloire  ,  tout  lui  fait  un  besoin  de  cul- 
»  tiver  les  lettres.  Malheur  à  celui  qui  prêcherait 
»  une  autre  doctrine  !  Elle  serait  celle  d'un  yan- 
»  dale  ou  d'un  traître. 

»  Nous  sommes  loin  de  ces  temps  déplorables 
»  où  l'homme  de  lettre  proscrit ,  poursuivi  d'à- 
'r^  sile  en  asile,  n'échappait  à  la  persécution  qu'à 
»  l'aide  d'un  obscur  déguisement;  où  les  monn- 
i>  ments  des  arts ,  l'ouvrage  de  plusieurs  siècles 
»  étaient  mutilés  et  détruits  en  un  instant  ;  où 
?»  les  chefs-d'oeuvre  des  connaissances  humaines 
)>  étaient  la  proie  de  l'ignorance  et  du  brigan- 
»  dage  le  plus  effréné.  Un  jour  plus  riant  luit 
»  sur  la  République  ;  il  est  pur  et  sereih  ,  tel 
>'  qu'il  brille  après  la  tempête.  y> 

Ces  douces  peintures  du  président  de  l'admi- 
nistration centrale ,  ces  accents  des  fêtes  déca-* 
daires  témoignaient  du  bonheur  de  n*étre  plus 
aux  funestesy?/^^  de  la  Montagne  ,  mais  ne  cons^ 
tataient  point  un  bonheur  bien  réel  encore  et 
bien  solide.  Le  gouvernement  montrait  beaucoup 
de  méfiance  pour  nos  pays  ;'des  administrateurs 
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dignes  d'estime  encourorent  sa  disgi'ftceé  II  s'en 
.ptenait  aux  Angevins  des  ^résultats  de  sa  marche 
incertaine  et  sinneuse.  Së'fèf e  et  facile ,  inquiet 
cet  sans  pénétration ,  composé  d'éléments  dispar 
rates  de  goûts  ,  de  mœurs  et  de  politique  ,  le 
Directoire  avait  plus  qu'un  indàvidu  ses  dissimu- 
lations ,  sa  fougue  et  ses  caprices.  L'ouest  bien- 
tôt  ne  le  laissa  pas  sans  de  sérieuses  alarmes.  Un 
grand  nombre  d'ennemis  surgissaient  de  toutes 
parts ,  excités  par  l'espoir  que  le  gouvernement 
;leur  ménageait  un  Bourbon ,  ou  qu'il  n'aurait  pas 
la  force  de  s'opposer  au  rétablissement  de  la 
monarchie.  Georges  Cadoudal,  dans  le  Morbihan, 
Louis  de  Frotté ,  en  Normandie ,  MM.  d'Auti- 
ohamp  et  Suzannet,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire ,  avaient  repris  les  armes  ,  et  leurs  pre^ 
miers  efforts  n'avaient  pas  été  sans  gloire  ;  M.  de 
Bewrmont  occupait  tout  le  Maine  et  s'était  em- 
paré du  Mans  ;  M.  Odet  de  Chàtillon,  le  20  oc- 
tobre ,  était  entré  à  Nantes  avec  3000  Chouans^ 
et  y  avait  répandu  l'alarme  ;  S.^^Brieuc  avait  été 
pris  ;  les  Chouans  instruits  du  dénuement  du 
département  de  Maine  et  Loire,  s'en  prévalaient 
pour  infester  les  propriétés  publiques  et  parti- 
culières ,  pour  assassiner  les  patriotes ,  enlever 
des  otages ,  désarmer  des  habitans ,  arrêter  les 
diUgences  et  faire  main  -  basse  sur  les  fonds  de 
l'état  Dans  ces  circonstances  critiques ,  M.  Du- 
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boys ,  professeur  de  législation  à  Técole  centrale 
d'Angers ,  fat  envoyé ,  le  24  août  1799  à  Paris , 
pour  peindre  le  danger  où  se  trouvaient  nos 
eontrées  et  demander  de  prompts  seconrs.  En 
attendant  les  fruits  de  la  mission  de  M.  Duboys, 
il  fut  pris  des  mesures  pour  la  sûreté  de  la  ville 
et  relativement  ii  ses  moyens  4e  défense  et  par 
rapport  à  Texcës  de  sa  population  actuelle.  Il 
était  important  de  veiller  à  èe  dernier  article  : 
un  grand  nombre  d'habitants  des  lieux  occupés 
par  les  insurgés  s'étaient  réfugiés  à  Angers  ;  il 
pouvait  s'y  trouver  des  malveillants  et  des  trai* 
très. 

L'aditiinistration  provoqua  d'elle-même  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  ville  d'Angers  et  du  dépar- 
tement; et  les  habitants,  toujours  confiants  dans 
le  patriotisme  jet  Fhonneur  de  leur  commandant 
de  place,  demandèrent  néanmoins  au  général 
Yimeux ,  qui  commandait  dans  l'Ouest ,  et  ob- 
tinrent de  lui  qu'il  serait  donné  k  M.  Boquet  un 
capitaine  adjoint 
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Détails  topographiqaes.  —  Félicitatioiis  de  la  ville  por- 
tées à  Napoléon,  aa  sujet  de  la  naissaace  du  Roi  de 
Rome. 


Pendant  que  la  ^ille  d'Angers  était  livré  k 
ces  inquiétudes ,  Bonaparte ,  de  retour  d'Egypte, 
opérait  une  révolution  dans  le  gouvernement  de. 
France.  Le  Directoire  était  aboli ,  les  deux  con- 
seils étaient  cassés  :  le  19  brumaire  an  vin  (  10 
novembre.  1799)^  il  n'y  avait  plus  de  représen- 
tation  nationale.  Avant  de  rien  statner  définili- 
vementsur  le  régime  de  la  France ,  il  y  eut  un  gou- 
vernement provisoire  composé  de  trois  Consuls , 
Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos;  et  de  deux 
commissions  législatives ,  chargées  de  préparer 
une  constitutioUi  Un  nouveau  serment  fut  exigé; 
il  fut  exprimé  dans  les  termes  les  moins  propres 
&  effaroucher  les  passions ,  mais  qui  faisaient  avec 
les  événements  une  si  bizarre  disparate ,  qu'ils 
n'empêchaient  personne ,  chacun  selon  sa  pen- 
sée, de  tout  espérer  ou  de  tout  craindre.  On  ne 
pouvait  rassembler  des  mots  plus  en  désaccord 
avec  l'apparence  des  choses  ;  le  voici  :  «  Je  jure 
»  d'être  fidèle  à  la  RépubUque  une  et  indivisible 
»  fondée  sur  l'égaUté ,  la  liberté  et  le  système 
»  représentatif.  »  C'était  presque  une  dérision  , 
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mais  on  ne  riait  pas  ;  tont  le  monde  était  dans 
Tattente ,  même  les  partisans  des  Bourbons  :  ces 
derniers  se  figuraient  que ,  nouveau  Monck , 
Bonaparte  ne  prendrait  en  main  l'autorité  que 
pour  la  passer  au  frère  de  Louis  xyi. 

La  mise  en  état  de  siège  pour  Angers  n'eut 
pas  de  suite ,  et ,  parmi  les  .grands  événements 
dont  la  France  était  et  allait  être  témoin,  cette 
ville  ne  devait  pas  voir  sa  tranquillité  troublée. 

Alors  parut  à  Angers,  à  titre  de  commandant 
de  la  place  et  du  département ,  le  général  Girar* 
don.  Il  avait  fait  la  campagne  du  royaume  de 
naples,  et  revenait  de  Gaëte  dont  il  avait  été 
gouverneur. 

Le  15  décembre  1799 ,  Lecointe-Puyraveau , 
délégué  par  les.  Consuls  dans  la  22/  division 
militaire,  mit  sous  les  yeux  du  conseil  municipal 
d'Angers  une  série  de  questions  auxquelles  il  fut 
invité  de  répondre ,  afin  de  donner  aux  Consuls 
des  documents  sur  l'esprit  public  passé  et  pré- 
sent de  la  commune  (1). 

La  municipalité ,  soupçonnant  que  la  consti- 
tution nouvelle,  toute  républicaine  qu'elle  parais* 
sait  devoir  être ,  causerait  des  changements  dans 
l!organisation  de  la  France  ,  fit  aux  Consuls 
une  adresse  dans  laquelle  elle  exposa  les  droits 
d'Angers  k  ne  pas  cesser  d'être  le  chef-lieu  d'une 

(1)  Pièces  justificatives  (N.o  29). 
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-eMameffce,  etc.  ftefagtoltcAhtftry^e^wriiTiiBiBe, 

itaeft9a;]i-ttvi»i  JbeK  ide  |»^iNiidre'dm»»M^<^à- 

en  deitds  ffiib  d*M  nsar  éiq^ifMV  a&  êta^àmr 
n'avait  pas 'lëtë  pour  ^le-dii^i^^  im^âie^^dSte  le 
fiit  pbi^dkoie  fàk^cafaMV.9Jitf  v^W'si^^  etitr»- 
prenaiile  A  redotHable  :  flK)inial8hiMi(  ^âftiw 
-ft^ait  i»t  de^Mii  eM.dM^4«ittQi£ftMi^i4irwÉiM 

de  d^paîÉnapai^  mi$iS««t  &'  ^«H^iik(i"dîé|^ 
des  distÎMiliotts  pméXkééji^^eSiâêqt^^ 
nàit^if^MfgmÊrMuiffr  k  àCii^H^vi^^iMftfN  ^  la 

deijiiièite.^€et{ed,  le  d^tttéttjMÂ  ^e  iMkhan»^ 
ii«^e  eftt  £elr  'dTti»  «héT^btt  d^  Bem^4ÊIU^tge 
^qné^BMMè.-  '-  '  '       '  '  ■.  ■'  •-'>^^-;'•  '  ^•/-*^  v- 
:  ta  ^^mn«ffèii|«^      rM  «t^?  iift  ;^^ 
19  diécembrèiri^  ftifr  e^ort^td^t^  lestiÉ^, 
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soumise  au  libre  «affirage  du  peuj^le.  Les  registres 
d'Angers  donnèrent  436  acceptants  et  seule- 
ment deux  votes*  négatifs  :  comment  est-ce 
qu'on  interprétait  le .  aiteice'  du  grand  nraal^re 
de  ceux  qui  étaient  resl^  muets  dans  cette  im- 
putante question  ? 

On  avait ,  depuis  la  fin  delà  Terreur,  flatté  le 
peuple  de  la  liberté  du  cidte  religieux;  ptuiaeurs 
soumissions,  plusieurs  demandes  d'églises  avisent 
été  faites  ;  mais  la  tolérance  de  la  CoBventioa 
et  du  Directoire-  n'avût  ét^  qu'une  tolérance 
simidée  pu  perfide;  toujours  il  s'était  trouvé 
çH^ique  raison  secrète  pour  suqp^iidre  l'exécu*- 
tiiHK  de  ces  psomafses.  Le  r^igmie  eomulaise  s'y 
pK^ta  de  meilleure  ^ice.  Le  7 -février  1800» 
l'église  Ser^eXi)  î^X  mke  à  Is^,  dispositiopi  des 
habitants  «<  et  l'office  catholique  put  y  être  célé- 
bré aux  conditions  exprimées  dans  un  arrêté 
des  consids,  du  7  nivdse  an  vm  (28  décembre 
1790). 

;  J^^iétes  déc^aîcea,  que  Ton  cèlerait  tou- 
^opm;  allaient rcéder  À  l'antique  religion,  te  ca- 
kaidrier  è^  la  fiépubiique  mp  calendrier  Gré- 
gprîan.    v 

Le  2  mws  1800,  >9I^  Bfcmtault-DesiUes,  meiDh 
bre  du  corps  lé^slatif ,  fut  nommé  préfet  de 

{\\  Oo  n  os«iit  pas  encore  user  du  mot  Saint  d«ns  les  délibéralîon!» 
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Maine  et  Loife,  et  fat  instaUé  le  29  du  même 
mois. 

Le  19  juin,  le  préfet  à  son  tour,  installa 
maire,  M.  Farran  atné,  avec  ses  trois  adjoints 
MM.  Fapian  de  la  Yenie,  Giraud  et  Chesneau* 
CouUion. 

Le  peuple  ne  nonmia  plus  sesTeprésèntants,  ce 
fut  une  oc^mission  constituante  ^réunie  ensuite 
au  sénat  conservateur.  Les  premiers  élus  d'a- 
près ce  nouveau  mode  furent  SIM.  Chassebœuf- 
Yolney,  au  sénat;  trouvé,  de  Chalonnes,  au 
tribunat;  Desmazièrés,  ex-constituant;  Pilastre 
et  Lederc  au  corps  lé^latif.  Ces  trois  derniers 
furent  successivement  remplacés  par  MM.  Mils- 
cent ,  le  comte  de  Lauberdière  et  Joubert-Bon- 
nidre.  MM.  le  baron  Deurbroucq^  Duclaux,  et 
Tharreau ,  négociant  à  Gholet,  furent  aussi  meoh- 
bres  du  corps  législatif. 

La  fête  décadaire  du  20  thermidor  an  yni  (  8 
août  1800)  fut  la  dernière  qui  se  célébra  à  Angers. 

Dans  une  assemblée  du  conseil  municipal,  le 
17  février  1801 ,  il  est  présenté  un  mémmre  oji 
on  lui  recommande  de  la  manière  la  pins  in- 
stante les  réparations  de  la  maison  de  Facadéihie 
d'équitation,  Fentretien  des  cinq  hospices  d*  An- 
gers, un  examen  plus  soigneux  que  jamais  des 
ri^ères ,  des  ponts  et  des  chaussées  de  la  com- 
mune ;  Fachèvement  du  quai  commencé  depuis 
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si  long- temps,  la  désioKtion  des  maisons  qui 
chargeaient' les  gtands  ponts,  et  les  travaux  k 
faire  à  ces  mêmes  ponts  qui  menaçaient  ruine 
en  plusieurs  endroits;  enfin  une  sérieuse  atten- 
tion aux  rjOutQs,  qui  étaient  dws  le  plus  mauvais 
état  On  conçoit  que  les  gouvernements  passés 
n'offrant  pour  la  {^upart  que  dHnquîètes  ou  san- 
glantes factions  «  jquB  la  guerre  civile  occupant 
les  hommea  k  toute  heure  et  dissipant  sans  cesse 
les  finances  de  k  commune  9  les  routes,  les  ponts 
^iJea  éhausaées  avaient  êû  prodigieusement 
soufiBrÎTide  ces  malhenreasés  circonstances. 

M.  Farran  moiumt  en  'août  1801  ;  ses  obsèques 
finrtet  ééUbrées  le  18 ,  à  la  grande  salle  de  la 
maison  (loAimune.  Dabs  le  programme  de  cette 
pompe  fim^e  an'  Ut  ces  mots  simples  et  natu- 
rels sur  le  Aiagistrat  qu'Angers  venait  de  perdre  : 
«La  mmrtiious  a  enlevé,  dans  la  capitale,  le 
citoyen  Farran>  mûre  de  notre  ville,  rions  étions 
loin.de  pensnr  qbe  le  terme'd^  la  vie  de  cet  ho- 
nok'able  magistrat  fût  aussi  rapproché;  mais  ses* 
jours  étaieitt  ceuptés'  :  il  a  payé  sa  dette  à  la 
nature,  donnonb  des  iarmttilïaa  mémoire,  nous 
les  lui  devons  k  plua  d'un*  titre. 
;  p  En  effet,  adtainistrateur,  il  en  a  parcouru  la 
carrière  à  différentes,  ép^oques,  avec  touta  la 
dignité,. tout  l^a  discernement  pt  le  caractère  qui 
oomriennen&'ii  O^tto  hante  jfo^tion;  négociant, 
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la  justice ,  rëqoitë ,  la  bonne  foi  forent  toojonr» 
869  guides  ;  simple  dtoyen ,  il  sut  s'environner 
de  Testime  des  gens  de  bien ,  et  ses  vertus  mo- 
rales firent  le  bonheur  de  sa  famille.  » 

Les  autorités  eiviles  et  nnlhaires  se  réunirent 
dans  la  salle  de  la  mnnicipaKté  ;  les  adjoints  et 
le  secrétaire  en  chef  allèrent  chercher  les  mem- 
bres de  la  famiHe  rassemblés  à  la  maison  du  dé- 
font et  les  conduisirent  au  lieu  de  la  cérémonie, 
où  leur  était  réservée  une  place  auprès  des  offi- 
ciers municipaux.  Alors  la  garde  nationale  entra. 
Tanne  basse ,  au  ronlemetft  des  tambours  cou- 
verts de  crêpes ,  et  se  plaça  autour  du  cortège. 
Les  drapeaux  furent  déposés  en  sautoir  denière 
le  siège  vacant  du  maire  placé  au  fond  d'une  en^ 
ceinte  tendue  de  noir ,  au  milieu  de  laquelle  était 
un  aiitel  de  la  patrie  couvert  d'un  crêpe  et  en-^ 
vironné  de  cyprès;-  quatre  lampes  antiques  éclai- 
raient un  cénotaphe  ;  au  poortour  de  renoûnte 
on  lisait  ces  cinq  inscriptions  ;  la  première,  en 
face -de  l'assemblée  et  au-dessus  du  siège  :  a  lot 
mort  du  vrai  magistrat  est  pour  son  pays  un 
sujet  de  deuil  et  d'ailKctron  publique  »  :  sur  les 
deux  côtés  les  quatre  inseriptièn»  suivantes  r 
tf  II  fut  humain ,  il  fut  juste ,  il  fut  coiirageus,  il 
fut  constant  è  faire  le  bien.  » 

H.  Giraud  prononça  un  discours  dans  lequel , 
à  propos  des  devoirs  qu'avait  si  constamment 
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remplis  le  maj^strat  dont  on  cU^lorût  k  perte , 
il  ri^ela  le  dëvonement  de  M.  Cheaneau ,  offi- 
cier municipal ,  tué  sur  les  murs  d'Anc^èrs^  pen- 
dant le  siège. 

H.  Grille  ensuite  prit  la  parole.  Professeur  de 
i>elles4ettres  et  d*élocJTienoe  à  l'Ecole  Centrale 
4e  Maine  et  Loire,  il  fit  une  oraison  funèbre 
dans  les  formes ,  et  dëTeloppa  successivement 
les  quatre  deirnières  inscriptions  dont  nous  ve- 
.Bons  de  parler;  humain  ,  juste  ,  courageux  y  con- 
siani  à /aire  le  bien. 

Ces  obsèques  pompeuses  rappdaient,  mais 
sans  y  atteindre  encére,  celles  dont  on  honorait 
anciennement  les  maires  qui  mouraient  pendant 
leur  magistrature  ;  nous  ayons  de  ces  dernières 
an  exemple  remarquable  dans  les  funérailles  de 
M.  Jean  Barbet  du  Hartray ,  l'an  1688  (1). 

Le  23  août  1801,  Angers  vit  commencer, 
devant  son  tribunal  criminel  spéeial,  une. affaire 
qui  fut  pour  tous  un  suîet  et  d'intérêt  et  de  eom- 
passioa,  soit  à  cause  de  la  jeunesse  et  du  rang 
des  principaux  accusés,  soit  pour  la  forme  in- 
acccNitumée  du  tribunal  auipiel  elle  était  portée  : 
c'était  rappel  d'une  sentence  du  tribunal  de 
Tours,  que  l'on  taxait  de  corruption  ou  de  fai- 
blesse. Le  mystère  qui  planait  sur  la  poursuite , 

{i)  Voyet  le»  Privilèges  ds  ia  ville  d: Angers,  page  il87. 
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le  Mractère  politique  ^fue  Ton  attaGhuJit  à  cotte 
canse ,  le  talefit  des  défenseurs ,  donocataiettft  en- 
eorp  k  émoù^mr  .les  espiits.  Nous  n'en  donae- 
roDS  qu'un  précis  ;  ce  sera  presque  nous  borner 
à  consi|;ner  Tévéneinent  :  il  suffira  de  ce  sonve- 
ntr^  k  ceux  qui  fureni  présents  k  ces  débats; 
peut-être  donnera-t^il  Tenvie  k  d^aiitres^-pour  de 
plus  amples  détails,  de  recourir  aux  feiulles  pé- 
riodiques du  temps. 

he  sénateur  C21ément-de*Ris  fut  enlpvé  de  sa 
maison  de  campagne  nommée  Beauyais,  près 
de  Totors,  oh  il  était  avec  son-époilue  malade, 
et  convalescent  hii-^ménaie  ;  on  lui  ra^t  iSOD 
francs  qu'il  avait  cbez  lui,  ses  bijoux,  son 
argenterie  ;  le  grand  nombre  des  assatUanta  ne 
laissa  aux  gens  de  la  maison  a«eane  possibilité 
de  résistance.  Il  est  conduit  daas  une  maison 
appelée  r£baupinais,  commune  de  Ferrières, 
près  de  Loches,  oè  psasaîeat  une  partie  de  la 
bette  saison  M.  Daroattiu,  M*"*  Lacroix ,  ta  fille , 
etsoa  gendre;  àeAk  Glément^de-Ris  est  mené 
k  pied  dans  la  ferme  du  Portail,  propriété  de  M. 
DerottUin,  et  distante  d'un  quart  de  fiew  de 
FEbaupinais.  Lacroix ,  qui  avait  accompagné 
les  ravMseurs  au  Portail ,  y  retourne ,  après  avoir 
été  ebercber  des  provisions  k  i'Bbaùpdnais,  et 
Ton  dépose  le  sénateur  dans  une  cave  étroite, 
humide,  abandonnée,  avec  un  nommé  Petit, 


offioier  de  santé  qu^ila  avaieot  rencontré  lors 
4e  O0tte  tranqlatioQ,  auquel  Us  aTaient  bandé 
.les  yeux  ^  et  que ,  par  précaution»  ils  avaient 
renlenné  avee  leur  victime. 

Ceiiendant  la  nouvelle  de  cet  attentat  arrive 
•jbndla  vUle  de  Tours;  les  autorités  donnent  des 
<Hndre8',  h  toosin  sonne,  on  fait  les  plus  sorur 
puletoms  r.ecbiEirebes.  Les  traces  des  ravissseurs 
uvaidnt  4té  suivies  jusqu'h  l'entrée  de  la  forêt  de 
Loches;  tout  ^st  en  mouvement,  vétérans,  gen- 
darmés v  gardes  nationaux  ;^  on  fouille  cette  forêt 
et  les  environs» 

Les  ravisseurs  intimidés ,  et  qui  déjà  pensaient 
ë  quitter  le  Portail,  voyant  TimpossibUi^,  p^w 
le  mosient ,  de  s'évader,  descendent  ^ux-mémes 
dans  la  cave  qh  est  le  sénateinr,  pour  y  laisser 
piaasêr  le  fort  de  Forage ,  et  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre. 

Madame  LacrcHX  se  rend  ^  Loches  sur  ces 
jBntrefaites»  achète  d^  vivres  et  les  conduit  m 
Cortail» . 

La  nuis  «rrive  i  les  ravisseurs  soupent  et  per-r 
tout,  laâsant  k  la. garde  de. Clément-de-^Rîs  et 
du  chîiïurgiefiPetit4in  seul  homme  dont  là- figure 
est  constamment  couverte  d'un  mMqué  d'étoffe 
noire,. avec  des  ouvertures  pour  manger  et  pour 
respifi^ ,  et  une  répondant  k  l'eeii  droit.  Dans 
la  nuit  même  du  départ  des  attf  res. ,  l^omme  au 
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masque  noir  descend  danslg  cave ,  muni  d^encre , 
de  pafMer  et  de  plumes ,  dicte  au  sénateur  une 
lettre  par  laquelle  celui-ci  recommande  h  sa 
femme  de  porter,  dans  la  huitaine,  U  somme  de 
80,000  firancs  à  Taubérge  des  Treis-M«rchands, 
à  Blois ,  et  loi  prescrit  le  silence  le  plus  absolu 
sur  ce  qui  se  passe.  Il  charge  de  cette  lettre 
Petit ,  qa\t  rend  à  la  liberté.  Petit ,  au  sortir  du 
Portail ,  est  promené  par  de  longs  et  nombreux 
circuits.  Arrivé,à  Tours,  il  s'acquitte  de  son  mes- 
sage ,  mais  il  n'a  que  de  bien  faibles  indices  h 
donner  sur  le  lieu  d'où  il  vient ,  puisqu'il  était 
entré  au  Portail  et  en  était  sorti  sans  avoir  Tu- 
8a|;e  de  ses  yeqx. 

De»  objets  trouvés  sur  la  route  suivie  par  les 
ravisseurs ,  objets  perdus  dans  le  désordre  d'une 
fuite  précipitée ,  mettent  d'abord  sur  la  voie  d^ 
la  maison  de  TÉbaupinais. 

Clément*de^Ris  est  toujours  au  Portail  ;  mais , 
inquiets  du  cas  dans  lequel  ils  se  sont  engage , 
et  ne  sachant  plus  que  faire  de  leur  prisonnier^ 
ses  ravisseurs  l'extraient  de  son. caveau,  comme 
pour  le  transporter  aiUeurs,  et* le  font,  dans 
cette  translation,  délivrer  par  quelques  chefs  de 
Chouans  s  après  une  feinte  résistance  de  9on 
escorte. 

Tel  est  brièvement  le  sujet  de  ce  procès  qui 
surprit  d'autant  plus  que  Bonaparte  s'occiipttt 
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activement  dans  le  temps  même  k  d'éteindre  la 
gfiense  civile,  que  les  prinoipa^^  aeensés  tenaient 
au  parti  royaliste,  et  que  les  moyens  qu'il  sem*- 
blait  résolu  d'employer  eivrers  le  parti  étaient 
ceux  de  la  persuasion  et  de  Fininlgenee^  pkrtAt 
^e  ceux  de  la  sévérité. 

Parmi  les  accusés  on  remarquait  Jean-David- 
Charles  Manduisson,  âgé  de  96  ans,  ex«4mpitaine 
de  Chouans,  né  à  Préval,  département  de  la 
Sarthe  ;  Anguste^Bmilie-Mcolas  Canchy ,  igé  de 
28  ans,  né  commune  de  Chartres;  René-Louis 
LaeriMx,  Agé  de  33  ans,  né  à  LuzilKer,  dépar- 
tement d'In^ve  et  Loire  ;  Matie*Françoîse^Ade* 
laide  PeronUin,  femme  Lacroix,  âgée  de  2S  ans. 
La  jeunesse  des  deux  premiers,  les  grâces  et 
l'esprit  de  Madame  Lacroix  touchaient  d'autant 
plus  puissamment  qu'en  définitive  le  sénateur 
était  sorti  sain  et  sauf  de  cette  aventure ,  qu'on 
n'était  point  encore  libre  entièrement  de  ces 
troubles  civils  dont  la  nature  est  d'exalter ,  de 
fausser  les  esprits,  sans  prouver  rigoureusement 
la  dépravation  du  ccsur  ;  que  l'on  pouvait,  pour 
peu  qu'on  le  voulût,  n'envisager  cet  enlèvement 
que  comme^  un  acte  d'étourderie ,  une  équipée 
digne  seulement  d'une  détention  temporaire  et 
d'une  grave  réprimande.  Mais  le  tribunal  devant 
lequel  ils  comparaissaient  était  un  tribunal  re- 
doutable ,  dont  le  sévère  président  avait  ordre 
de  juger  strictement  selon  la  loi. 
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Le  défenseur  de  Maudinsson  et  de  Gaocliy 
était  Ghaoweik-Lfigarda ,  qui,  dfms  dea  temps 
affreux^  amit  osé  défendre  la  ReiDe  k  la  harw 
du  tribond  révi^tkmnaire  de  Paria;  celui  de 
.«é.  «M.»  .««*««.•  M.  P»*»^.  V-  é^ 
puis  s'est  rendu  célèbre  .(lar  d'iitilea  ouvrages^ 
jumpruimce,  Hoîre  opneitoyen»  H^  Duboys, 
ne  se  chargea  qu^aprte  l'affinre  éoniiMaicée,  de 
la  cause  de  M.  et  de  M«"^^  Lacroix.  L'intérêt  que 
fioi^t  M.  Duboysk  raccôsé  Lacroix  son  ann  de 
eoUège ,  celui  qa'inspbàit  néoaiaaîreBient  M."* 
Lao^oix  i  ceux  qui  pouvaient  la  toilr .  et  l'en- 
tendre^ une  noble  émulation  en  présence  des 
deux  orateurs  devant  lesquels  il  aUait  parier  « 
fiuppléètent  à  de  plus  l4}ngiteB  prépantions^  ai- 
hardirent .  adn  éloquence  et  loi  nuftitèrent  d V 
nammea  applaudiisementa.    .     . 

Tai  Imn  été  tenté  d'occupçr  daiwitmetuea 
lecteurs  de  ce  procès  Céiyure-,  de  donner  des 
exti^aita  de  ces  platdinriesqni' firent  tant  d'iu- 
preasîon  à  Angers;  une ^considéi^tiQn  m'a  re* 
Um^  :  j'ai  craint  que  ce  ae  Mt  regwdé  cMume 
ua  bora  d'oeuvre  dans  un  ouwage  oji  réellement' 
oe  procès  n'avait  de  plaCe  h  réclamer  que  parce 
que  ce  fut  danff  cette  ville  qu'il  sb  temmia 
d'une  manière  â  déplorable ,  et  que  les  Ange* 
vins  en  suivirent  les  débets  avec  une  symparr 
thie  extraordinaire.  Je  renvoie ,  pour  les  détails 
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que  j -omets,  aux  Affiches  d^Ang£rs  ^  4^  ^V^ 
époque; 

Malgré  leurs  prodigieux  efforte ,  les  jbroîs:  ora- 
teurs ne  purent  empéder  que  Gaudin  (  c'est 
celui  qui  portait'  le  masque  k  «une  seule  ouver- 
ture ,  il  étût  borgne  en  effet)  fiaudin  ^  Mauduis- 
son  et  Canchy  fussent  condanmés  à  mort,  que 
Lacroix  et  sa  feilune  le  fussent  à  six  ans  de  gêne, 
et  k  être  exposés  quatre  heures  sur  la  place  pu- 
blique d'Angers« 

Ce  trîbttDal-criimnel  spécial,  quant  k  sa  con»- 
positioii^  était  le  même  que  le  tribunal  criminel 
orifinaire ,  excepté  qu'on  y  adjoignait  trois  miUr 
taires  et  deux  citoyens,  et  que  les  affidres  qu'on 
y  portait  étaient  d'une  nature  plus  grate  que 
ceUes  déférées  au  tribunal  ciiminial  simple,  Le 
pressent  était  M.  Delaunay ,  les  deux  juges  Mm. 
Bqullet  et  Baraager,  le  commbsaire  du  gouver- 
nement M.  Gazeau,  et 'le  grefi&er  M.  Guîhertr 
Audio. 

H.  Joubert-Bonnaire- remplaça  M.  Farran ,  par 
wi  arrêté  du  premier  Consul,  le  25  s^temhre 
1801 ,  mais  son  installation  n'eut  lieu  ^ue  le  21 
mars  de  l'année  suiyaBte« 

Dians  une  séance  du  17  décaaibre  1801^  la 
municipalité  adressa  au  conseiller  d'ét^  f  our- 
croy ,  chargé  d'organiser  rinstruction  publique, 
im  mémoire  où  elle  sollicitait  un  Lycée,  faisant 
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valoir  toos  les  titres  qu'elle  avait  aUégués  tant 
de  fois,  et  nommément  k  l'occasion  dei'JBooie 
Centrale.  On  xoH  dans  ce  mémoire  qa^elle  avait 
conçu  le  dessein  de  réunir  en  un  voisinage  très 
rapproché  tout  ce  qui  constituait  un  établisse- 
ment de  cette  nature  (  le  gracnd  séminaire ,  Tab- 
baye  de  Toussaint  et  T Académie  ).  Pensionnat, 
école  d'équiUtion ,  dépdts  scienlifiMpies  et  d'arts, 
rien  ne  devait  manquer  à  1^  jeunesse  ;  si  cette 
heureuse  idée  eût  été  mise  à  exécution,  nous 
n'aurions  pas  ii  regretter  la  belle  é^tse  du  moine 
Yulgrin  (  Toussaint  ) ,  et  les  dasses  n'eussent  pas 
été  aussi  loin  des  coUecticms  précieuses  dent  les 
secours  leur  sont  si  nécessaires. 

Nous  «voas  déjà  parlé  de  cette  partie  de  IV 
vant-mail  formée  presque  en  totalité  de  remr 
placement  des  Minimes;  on  prend,  à  T^p^^que 
dont  il  s'agit  ici  de  nouveUes  mesures  pour  que 
ravant-maîl  tout  enâer  et  le  mail  que  Ton  vient 
d'achever  soient  bientôt  une  des  plus  agréables 
promenades  des  départemests  :  .M.  Leroy  du 
firandJardin  est  encore  diargé  de  ces  travaux 
de  dernière  main. 

Outre  cette  promenade  du  Groad-rMai/ , 
Angers  en  possédait  plusiens  d'un  ordre  infé- 
rieur, que. les  boulevards  allaient  faire  dispa- 
raître. Je  ne  crois  pas  inutile  de  consigner  ici  le 
nom  et  l'origine  de  ces  mails ,  dont  il  ne  reste 
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phis  de  traces,  et  que  bientôt  on  aura  compté*- 
tèmeiit  oaUiés  : 

Entre  la  porte  S*t-Aubm  et  la  porte  Meuve, 
le  mail  '  Martinean ,  planté  en  1668,  sous  le 
mairat  de  M.  Martineau  de  la  Bertîère  ;  il  fut  re^ 
planté  l'an  1752. 

Entre  la  porte  Neuve  et  la  porte  S.t-Michel,  le 
mail  Romain ,  nommé  ainsi  de  M.'  René  Romain 
de  la  Possonnière,  maiïe  en  1743. 

Le  mail  des  Lices  ou  de  TAèadémie ,  vis-k-vis 
la  maison  qu'occupe  actuellement  M.  Loré , 
conseiHer;  il  fut  jdanté  en  1753« 

La  promenade  des  Lices,  le  long  des  fossés  de 
la  ville ,  depuis  la  porte  &'- Aubin  jusqu'à  la  porte 
Toussaint ,  plantée  sous  le:  mairat  de  M.  Jean- 
François' AUard,  en  1773. 

Le  concordat  de  JuiHet  1801  réorganisa  la 
hiérarchie  eciclésiastique  ;  M.  MontaHlt,'frère4d)i 
préfet,  fut  promu'à  i'évéché  d'Angjers. 

Le  18  avril  1802 ,  M.  Montault,  avec  plusieurs 
archevêques  et  évéques ,  dans  une  solennité  qui 
eut  lieu  à  Notre-Dame  de  Paris,  ptéta  serment 
entre  les  mains  du  premier  Consul.  Le  cardinal 
légat  officia  et  entonna  un  Te  Deum  de  Paë- 
siello,  qu'eiécutèrent  deux  orchestres  dirigés  par 
Méhul  et  Chérubini,  puis  fut  clmnté  Doniihé, 
saham  foc  Rempublicam  ,  Domine ,  salvos  foc 
Consùiâs. 
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L'arrivée  de  M«  Chartes  Montault ,  que  le  préfet 
avait  été  chercher  à  Loudun ,  fut  annoncée  pour 
le  83  avril;  on  lut  alors  dans  lé  journal  d'Angers  : 
«  Le  nouvel  évéque  esiici  devancé  par  la  répu- 
ti^dn  la  i^us  holiorbble  ;  il  la  justifiera  pleine- 
ment. La  pureté  de  ses  mœurs,  la  droiture  de 
ses  intentions ,  la  senmbilité  de  son  Goenr^  la  na- 
ture même  de  sa  piété  douce ,  onctueuse ,  péné- 
trante ,  tout  lui  promet  les  plus  grands  succès 
dans  son  administration,  tout  lui  garantit  Tes- 
time  et  la  vénération  de  son  troupeau  (1).  » 
Voilà  ce  que  Ton  disait  ;  6e  pouvait  n^étre  qu'une 
flMtèrie  d'usage  ;  j&mais  portrait  cependant  ne 
se  trouva  plus  vrai ,  jamais  prévisions  ne  se  réali- 
sèrent mieiix^Bito  d^s  années  se  sont  écoulées, 
et  M.  Montault,  jusqu'à  ce  Jour ,  n'a  pas  démenti 
le  oartfctèrei  qu'on  lui  donnait  trente  -  cinq  ans 
wp^ravânt 

M*  Charles  Montault,  le  lendemain  de  son  ar- 
mée, reçut  la  visite  dœ  autorités.  Son  instal- 
lation eut  lieu  le  7;  on  l'aUa  chercher  à  la 
préfecture ,  où  iV  était  descendu  ;  il  fut  harangué 
par  l'abbé  de  Villeneuve,  l'amcien  doyen  du 
chapitre  de  I^^MatmoQ.  Après  tant  de  malheurs , 
après  une  doidoureuse  exportation ,  il  était  tou- 
chant de  voir  ce  vieillard  vénéf  aUe  faire  à  un 
nouvel  évéque  les  honneurs  d'un  traiple  dont 

(ï)  /t fiches  d'j4ngcrs,  10  prairial  an  x.     ♦  • 
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U  a^aH  été  le  premier  dignitaire.  M.  Montaplt 
officia,  poiitiealement,  et  Tabbé  Beniie.r,  déjk 
évéqae  d'Oiiéanff,  Tassièta  dans  cette  solen- 
nité. . 

Le0  premiers  ^caires  généràax  organiques 
furent  Tabbé  de  ViUeneuve ,  qui  ne  mourut  que 
plusieurs  années  après,  et  Tàbbé  Prieur,  excel-* 
lent  eedéôastiqae,  Tami  de  M.  Montault,  et  dont 
les  eonséâs  furent  long^temps  pour  lui  un  trésor 
dont  il  sentit  et  le  {frix  et  la  perte. 

Durant  les  troubles  de  là  révolution  et  Tin- 
terruption  du  culte  cathc^que,  radministration 
diocésaine  avait  été  entre  les  mains  de  MM. 
MeilloG  et  Courtin ,  sulpiciens. 

L'abbé  fiernier  ne  voulut  pas  quitter  Angers 
sanp  adresser  partionlièremetit  ses  adieux  à  ses 
wûmm  paroisaieas.  Le  mérite  personnel  de  Té- 
i^éque  d'Orléans ,  le  râle  qu'il  aTaitjoué  dans  la 
gnerre  de  la  Vendée ,  cetxà  qn'il  venait  de  jouer 
dans  ràffirâre  de  lapacifieation  et  dans  raocom* 
plissement  dn  concordat,  la  confiance  que  lui 
montrait  le  gouvernement,  sa  singubëre  et  aven- 
tureuse dtestînée,  tout  concourait  à  f  cire  éminem* 
ment  de  ce  personnage  un  objet  d'intérêt  et  «le 
curiosité. 

L'abbé  Bertiier  n'a  pas  été  loué  sans  restric- 
tion par  les  écrivains  de  la  guerre  de  la  Vendée  : 
voici,  entre  autres  jugements,  celui  que  porte 
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de  lui  de  M."'  de  Larodiejaqnelein..  «•  De  tovtes 
les  personnes  qui  se  sont  mèlëès  des  aiairos 
pendant  la  guerre  civile ,  aucune  peut-^tre  n'a- 
vait plus  d'esprit  que  Tabbé  Bemier.  Il  avait  une 
admirable  facilité  à  parler  et  ii  écrire;  il  prêchait 
toujours  d'abondance.  H  avait  toujours  de  l'a-- 
propos  dans  ce  qu'il  cBsait,  ses  textes  toujours 
bien  cboisis  et  ramenés  heureusement;  janaîs  il 
n'hésitait;  et,  bien  que  son  éloquence  n'etift  rien 
de  fougueux  9  il  paraissait  iiispiré. 

»  Peu  à  peu  on  le  jugea  autrement;  on  en- 
trevit un  but  d'ambition  dans  toute  sa  conduite. 
Dès  qu'il  eut  acquis  de  la  domination ,  on  sV 
perçut  combien  il  y  tenait,  et  cond^ieii  il  crai- 
gnait de  la  voir  .diminuer  en  quetqi^e  chose.  On 
découvrit  qu'il  semait  la  discoïde  partout  et  qu'il 
flattait  les  uns  uix  dépens  des  autres,  pour  ptnre 
davantage  et  gouverner  plus  sûrement.  Le  resr 
pect  et  Festime  qu'on  avait  pour  «lui  allaient 
toujours  en  décroissant;  et,  aprèsrla  guerre,  leis 
Vendéens  lui  reprochaient  avec  raison  des  dé« 
«ordres  de  mœurs,  uitis  aae  intéressée,  une  es^ 
tréme  ambitipn  et  même  des  crimes  qiuinelattsent 
pas  d'avoir  quelque  probabilité  (I).  » 

(l)^e  cite  voloDti#rs  cette  4aiBe  Afml}i»  Mémoires  ^  tétiféi  ptr 
M.  <lé  Barante,  m'ont  para  gënéraleiueqt  impartiaux.  Je  convien» 
nvec  elle  de  ce  qo^elle  dit  de  Vabbé  Bernier;  seolanent»  eûl-elle 
été  auni  fnmclie ,  ««ni  abaolimieiiC  eaipliciie  sur  son  compte  dnt  te 
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Cet  ecclésiastique  était  d'uoe  taille  épaisse  et 
courte,  d'une  figure  peu  distinguée ,  de  manières 
peu  gracieuses.  H  fallait  le  fréquenter  pour  ap- 
précier son  mérite.  Curé  de  S.'-Land,  il  avait 
la  réputation  d'un  homme  très  versé  dans  les 
seienoes  de  Féglise,*  et  d'un  des  théologaux  les 
pha  renommés  de  l'école  d'Angers.  Il  mourut  il 
Orléans  peu  de  temps  après  sa  promotion,  et 
Ton  dit  que  ce  ne  fut  pas  de  mort  naturelle. 

A  M.  Montault ,  démissionnaire ',  succéda  M. 
Ifordon,  nommé  préfet  de  Maine  et  Loire  le 
17  septembre  180S  :  il  fut  installé  le  10  mars 
1803. 

C'était  mal  à  propos  qu'Angers  avait  eu  des 
inquiétudes  au  aujet  d'un  Lycée;  il  en  obtint 
un  sans  la  moindre  objection  ;  mais  le  premier 
Consul  n'eut  pas  égar^  aux  arrangements  que  le 
conseil  municipal  avait  imaginés  dans  sa  sagesse. 
Bonaparte  était  jaloux  de  son  initiative.  Le  con- 
seiller d'état  Régnant  de  'S.^Jean  d'Angeli  vint 
à  Angers,  présida  le  conseil  et  lui  représenta 
qu'il  avait  des  vues  dispropoitionnées  avec  les 

«econd  |^«r«graphe  du  pQr|rail  qu'^l«  «i|  bit,  si  Tabbé  Beroier  im 
se  fût  pas  dévoaé  A  Aonaparte  et  Q*cût  pas  accepté  ses  faveurs?  que 
l'on  relisie  avec  quelle  hidulgence ,  après  avoir  dit  sa  faute ,  elle 
traite  le  préumdu  éféqot  d*Agra»  qui  moariit  pour  la  cause  Mpt- 
liste;  partialité  bien  f^ardonnable  au  reste,  et  tont-à>faît  daus  le 
cœur  humain  :  justice  à  tous  »  mais  justice  et  indulgence  à  ceux  que 
nous  aimons. 

10 
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rcissources  de  la  eomnmne  ;  qu'il  ne  faudrait  pas 
moins  de  220,600  francs  pour  les  réaliser,  et 
que  la  Rossignolehe ,  qu'il  avait  visitée  avec  beau- 
coup de  soin ,  pouvait  à  peu  de  frais  être  mise 
en  état  de  convenir  parfaitement  i  il  fut  donc 
arrêté  que  l'on  demanderait  au ,  gouvernement  ^ 
par  la  voie  de  Régnant,  la  maison  de  la  Rossi* 
gnolerie  pour  j  placer  le  Lycée,  et  le  grand 
Séminaire  pour  la  bibliothèque,  la  galerie  des 
tableaux  et  celle  d'histoire  natarelle.  On  trams* 
fera  au  château  les  détenus  ^e  fa  Rosaigno- 
lerie  ;  et  ce  lieu ,  qui  avait  autrefois  servi 
pour  l'instruction  pubUque,  aux  Frères  de  la 
Doctrine  ;  qui ,  dans  le  plus  fort  de  la  révolu- 
tion ,  avait  servi  d'asile  à  quelques  Frères  qm  y 
continuèrent  l'espèce  d'instruction  propre  à  leurs 
statuts,  eut  occasion  de  s'enorgueillir  des  nou-» 
veaux  honneurs  qu'il  .dut  au  système  plus  com- 
plet et  plus  libéral  de  l'instruction  lycéenne. 

Ainsi  le  Lycée  remplaça  l'Ecole  Centrale.  Tous 
deux  étaient  un  grand  bienfait  pour  la  ci vilisation^ 
morale  et  l'humanité  ;  tous  deux  tendaient  k  re- 
placer la  France  au  rang  qu'elle  avait  si  digne- 
ment occupé  dans  l'Europe  sous  le  rapport  des 
sciences  et  de  la  littérature ,  ils  furent  marqués 
tous  deux  au  coin  des  temps  où  ils  naquirent. 

L'Ecole  Centrale,  après  la  barbarie  de  1793 
et  les  agitations  politiques  des  deux  années  qui 
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suivirent ,  était  un  très  heureux  retour  aux  prin« 
eipes,  aux  lumières  et  à  la  raison;  mais  les 
hommes  d'un  mérite  éminent  qui  en  furent  les 
créateurs  conçurent  Tinstruction  sur  une  trop 
vaste  échelle  pour  que ,  dans  l'exécution ,  il  ne 
s'introduiat  pas  de  notables  abus.  Au  mépris 
des  intentions  de  l'Ecole  Normale,  chaque  maître 
fut  libre  à  peu  près  de  suivre  une  marche  arbi- 
traire et  son  système  propre.  Seul  pour  profes- 
ser le  cours  dont  il  était  titulaire,  il  eût  fallu 
que ,  nouveau  Prothée ,  il  prit  toutes  les  formes 
indispensables  pour  s'acconmioder  aux  divers 
degrés  d'âge,  d'intelligence  et  d'acquis  des  élèves 
qui  se  présentaient  à  lui.  Un  seul  professeur  de 
mathématiques  avait  à  s'occuper  de  toutes  les 
branches  de  cette  science ,  qu'il  est  si  nécessaire 
de  traiter  dans  ses  parties  avec  le  temps  et  la 
réflexion  convenables.  Cependant  cette  chaire 
eut  des  succès ,  grâce  à  l'excellent  professeur  qui 
l'occupa.  L'histoire  et  la  géographie  étaient  con- 
fiées h  un  maître  habile ,  M.  Yilliers ,  ancien  ad- 
ministrateur,  ancien  professeur  de  l'Oratoire, 
et  connu  par  d'utiles  ouvrages  scolaires,  mais  il 
suffisait  à  peine  k  la  confection  de  tant  de  cahiers , 
et  à  tant  d'élèves  de  capacités  et  de  conditions 
différentes,  disposé  qu'il  était  à  monter  son  cours 
au  ton  de  la  philosophie  de  l'époque.  C'était  sur« 
tout  le  professeur  des  langues  anciennes  que 
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devait  accabler  le  fardeau  de  son  enseignemeift. 
Il  avait,  il  est  vrai,  divisé  son  cours  en  deux 
sections  ;  la  première  Foccupait  deux  heures  de 
suite ,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  onze  ;  la  se* 
conde  succédait  immédiatement  depuis  onze 
jusqu'à  une  heure  :  ainsi  le  même  professeur  de* 
vait  interroger  sur  les  leçons  de  la  journée ,  cor- 
riger des  devoirs  de  deux  différents  degrés,  en 
dicter  de  nouveaux,  mettre' par  des  explications 
orales  ses  élèves  en  état  de  bien  faire,  et  dans 
une  séance  continue  de  quatre  heures,  dans  la* 
quelle  il  fallait  encore  introduire  le  grec  ,*  le 
grec  !  auquel  il  n'eût  pas  été  trop  de  consacrer 
tout  le  temps  dont  nous  parlons,  supposé  qu'une 
vacation  aussi  longue  ne  fatiguAt  pas  excessive* 
ment  le  professeur. 

L'Ecole  Centrale ,  telle  qu'elle  était  conçue , 
aurait  bien  été  une  école  de  perfectionnement, 
une  reprise  méthodique  et  raisonnée  de  docu- 
ments amassés  déjà  ;  une  espèce  de  synthèse  in- 
tellectuelle :  mais  elle  fut  chargée  d'enseigner 
les  éléments  des  sciences,  mais  elle  manqua, 
contré  l'intention  de  l'Ecole  Normale,  d'une  règle 
commune ,  et  ce  fut  son  grand  défaut  Enfant 
de  la  démocratie,  elle  avait  tout  le  caractère 
de  son  origine  ;  elle  devait  avoir  le  destin  de  sa 
mère. 

L'Ecole  Centrale  d'Angers  a  vu  d'excellents 
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élèves  sortir  de  so|i  s^in  :  il  est  des  esprits  aux- 
quels convient  ce  mode  large  et  philosophique 
d'instruction;  esprits  auxquels  répugne  essen* 
tàellement  la  marche  lente  et  graduelle  usitée 
pour  l'ordinaire  dans  les  collèges  ;  mais  esprits 
rares  ot  exceptionnels,  qui  ne  doivent  pas  ser- 
vir de  mesure  aux  institutions  publiques. 

Les  Lycées,  plus  sages  dans  leur  organisation 
et  dans  leur  enseignement ,  plus  complaisants 
pour  les  intelligences ,  moins  empressés  d'éman- 
ciper la  jeunesse,  se  [uroposant  de  l'assujétir, 
par.  un  enchaiaMsent  moins  précipité  de  leçons 
graduées,  au  frein  de  l'obéissance,  au  travail  et 
à  la  réflexion;  les  Lycées,  imaginés  par  l'homme 
de  génie  alors  à  la  tète  de  la  France  y  devaient 
être  des  propagateurs  de  ses  doctrines ,  et  des 
pépinières  d'hommes  qui  en  sortiraient  persua- 
dés que  les  lumières  peuvent  avoir  leur  direction 
et  la  docilité  sa  récompense  :  ce  furent  des  insti- 
tutions monarchiques  et  guerrières  où  indépen-- 
dance,  Uberté  n'étaient  plus  que  des  mots  bons 
è  lire  seulement  dans  les  livres  classiques  de  Ja 
Grèce  et  de  Rome. 

Comme  nous  l'avons  dit ,  la  bibUolhèque  pu- 
blique avait  été  disposée  à  l'évéché  par  les  soins 
de  MM.  Braux  et  Locatelli  ;  elle  y  était  depuis 
1798;  le  lieu  semblait  c<mvenir  parfaitement  à 
cette  destination,  mais  il  convenait  trop  à  Té* 
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véque  pour  que  M.  Montault  ne  désirât  pas  le 
voir  entièrement  k  sa  disposition  :  il  fut  donc 
résolu  que  la  bibliothëque  serait  transportée  au 
grand  Séminaire,  ob  étaient  déjà  les  galeries 
d'histoire  naturelle  et  de  tableaux.  Le  24  février 
1804,  le  préfet  Ifardon  ordonna  cette  transla- 
tion ,  dont  Fépoque  fut  fixée  au  6  mars  suivant. 
Les  livres  furent  charroyés  sans  préparatifs, 
sans  dispositions  convenables  ;  ils  furent  dépo- 
sés ,  avec  le  moins  de  désordre  possible  ^ans  des 
salles  basses  et  humides  et  dans  une  salle  haute 
tellement  insuffisante,  qu'on  ne  put  lui  donner 
que  le  nom  de  Salle  provisoire  de  lecture  qu'elle 
porte  encore  ;  un  grand  nombre  de  manuscrits , 
peut-être  prédeux,  furent  entassés  dans  un 
grenier. 

Ce  dérangement  d'une  bibliothèque  qui  lui 
avait  coûté  beaucoup  de  soins  fut  pour  M.  Braux 
un  coup  auquel  il  ne  survécut  pas;  il  en  mourut 
peu  de  temps  après,  entre  les  bras  de  son  ami 
et  entouré  des  professeurs  de  TEcole  Centrale 
auxquels  il  adressa  de  touchants  adieux. 

M.  Braux  était  un  hoDune  également  versé 
dans  la  littérature ,  dans  les  mathématiques  et  les 
sciences  naturelles;  mais  timide,  simple,  d'une 
docilité  d'enfant,  il  ne  vivait  que  par  les  livres, 
n'avait  de  pensées  réelles  que  par  les  livres,  et  de 
volonté  sociale  que  celle  de  ses  amis.  Tout  l'é- 


L1VBB  X.  15i 

tonnait,  tout  Fenchantait;  personne  n'eût  été 
plos  facile  à  tromper,  à  conduire  dans  un  piège, 
n  n'aurait  pu  se  tirer  sans  atteinte  des  temps 
ombrageux  de  la  Terreur  où  l'homme  du  monde 
le  plus  inoffensif,  lliomme  à  qui  tout  faisait  peur 
alors  aurait  fini  par  sembler  redoutable ,  si  un 
ami  n'avait  pourvu  k  sa  conservation  :  ce  fut  M. 
Leterme-Saolnier  qui  le  rassura ,  qui  le  recueillit 
dans  sa  maison ,  et  qui ,  dans  des  temps  meil- 
leurs, le  rendit  au  bonheur,  je  dirais  presque  à 
la  vie,  en  le  faisant  charger  du  soin  de  composer 
une  bibliothèque  publique. 

M.  Locatelli  fut  employé,  peu  de  temps  s^rès 
la  mort  de  M.  Branx,  à  former,  avec  les  o»* 
vrages  doubles,  un  fonds  de  bibliothèque  pour 
Tévéchë,  le  séminaire  et  les  corps  de  justice. 

Lors  de  la  suppression  de  l'Ecole  Centrale, 
M.  Grille ,  ci*  devant  professeur  de  belles-lettres , 
établi  d'abord  conservateur  provisoire  de  la  bir 
bliothèque ,  fut  nommé  bibliothécaire,  le  3  août 
1805;  sa  nomination  fut  sanctionnée  par  le 
ministre  le  26  octobre  :  la  bibliothèque  fdt  ou^ 
verte  le  22  novembre. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  29 
juillet  180  i,  autorisa  le  maire  à  convoquer  les 
fabricants  et  manufacturiers  d'Angers,  podr 
nommer  au  scrutin  secret  les  membres  d'une 
Chambre  Consultative  de  commerce  y  d'arts  et  de 
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métUn,  La  preimère  compesitioa  offre  les  noms 
de  MM.  Sibon,  mataufaeturier  d'indiennes;  Mo* 
rea«amë,maniïfaoturier  de  mouchoirs;  FoiuAuix* 
Cesbron ,  fabricant  de  bas  ;  Giraud ,  manuf a^tarier 
de  toiles  à  voile  ;  Chavrier  aine ,  tannenr  ;  Batile , 
marchand  d'ardoises. 

Cette  chambre  donna,  le  14  février  1804^  une 
statistique  Commerciale  sijûr  plusielifs  objets  de 
fabrication,  prouvant  que,  grâce  à  Tintérét  qu'y 
prenait  le  g<N)iveraemeât,  l'industrie  angevine, 
d^uis  peu  d'années ,  avait  fait  des  progrès  sen- 
sibles. 

La  Chambre  Consultative  fut  encore  chargée 
de  se  faire  donner  par  les  manufacturiers  de  la 
ville  et  du  département  des  échantiUons  qni  la 
missent  à^méme  de  juger  d'avance  du  mérite  des 
mftrdiandises  ifjx  seraient  envoyées,  te  S5  mai 
1806,  k  Paris,  pour  la  prenûtee  exposition  des 
produits  de  l'industrie  française.  Cette  chambre, 
qui  a  éprouvé  des  modifieatÎQns  depuis  son  ori-> 
glne ,  existe  encwe ,  et  n'a  cessé  de  rendre  des 
services  à  l'industrie  et  au  connnerce  d' Ajiigers  et 
du  département. 

Le  8  mars  1805,  il  fut  arrêté  par  la  munici- 
palité qu'elle  donnerait  au  rabûs  l'entrq^rise  des 
fondements  sur  lesquels  s'âéveraient  les  façades 
uniformes  du  quai.  Peu  de  temps  après ,  les  ter* 
rains  compris  entre  le  nouvel  alignement  et  ks 
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maisons  anotennes  forent  cédés  grataîtement 
aux  propriétaires  de  ces  maisons ,  à  la  conditiim 
unique  de  faire  ckoîx  d'un  hon  «rclulecle  pour 
rélévalion  de- la  façade  qu'ils  s'engageraient  è 
moater  de  suite  au-dessus  dé  la  plinthe,  et  d'a- 
cheter au  plus  tiurd  dans  le  cours  de  ratinée 
suivante ,  en  se  conformant  exacteinent  aux  lois 
imposées  à  lentrepreneur  général,  et  aux  plans , 
Aérations  et  profils  tlont  copie  leur  serait  donnée 
par  risgénienr  en  chef ,  sans  pouvoir ,  sdis  au- 
cun prétexte ,  y  rien  changer.  Les  propriétaires 
qu»  n'auraient  pas  profité  de  l'avantage  qu'on 
leur  offirait  sêraîest  obligés,  lorsqu'ils  voudraient 
enfin  hâtir ,  de  rembourser  à  la  munknpaKté  le 
prix  des  fondations,  et  de  pajrer  la  valeur  du 
terrieim  concédé. 

Le  S6  mai  1905 ,  on  fit  à  la  mairie  une  bril- 
lante réception  à  M«  Lotnercier,  nommé  k  la 
SénatOTericde  Maine  et  Loîfto.  On  aurait  désiré 
qu'il  habitât  Angers ,  et  la  ville  fan  fit  Foffire  de 
l'Académie  d'équitation ,  ma» ,  pour  cette  fois , 
Sanmifr  l'emporta,  et  le  sénateur  choisit  pour 
sa  réttèence  la  maison  abbatiale  de  Saint-Flo- 
fent. 

Une  école  de  dessin  avait  été  attachée  à  l'Ecole 
Centrale;  un  maître  habile,  M.  Marchand,  en 
avait  été  le  professeur  :  il  a  laissé  trop  de 
souvenirs. à  Angers',  pour  que  nous  ne  placions 


154  ANGBBS  BT  LB  DÉPÀRTBMENT. 

pas  ici  ce  que  nous  ayons  pu  recueillir  sur  son 
compte. 

M.  Marchand,  né  k  Constantinople  d^une 
femme  du  pays  et  d'un  Français ,  avait  reçu  de 
Tëducation  plus  qu'il  n'est  d'usage  d'en  donner 
aux  hem  où  il  avait  pris  naissance.  Doué  d'une 
imagination  toute  orientale ,  la  beauté  du  ciel , 
l^s  merveilleux  aspects  de  ces  lieux  dévelop- 
pèrent en  lui  de  bonne  heure  le  goût  du  dessin 
et  de  la  peinture.  Une  double  raison  le  porta  k 
visiter  la  France;  demi-français  par  son  origine, 
c'était  encore  en  France  qu'il  espérait  perfec- 
tionner ses  talents.  Il  ^arrêta  d'abord  k  Marseille, 
qui  lui  parut  une  ville  de  transition  entre  les 
charmes  enivrants  et  fantastiques  delà  Turquie, 
et  les  beautés  plus  rationnelles  et  plus  positives 
des  contrées  où  il  avait  l'intention  de  se  fixer, 
entre  Paris  et  Constantinople.  Arrivé  k  Paris,  le 
hasard  le  fit  connaître  k  M.  de  Contades  qui  ap- 
précia ses  talents,  goûta  son  esprit,  et  le  déter- 
mina k  venir  k  Angers,  pour  y  donner  des  leçons 
k  ses  enfants.  M.  Marchand  ne  tarda  pas  k  s'y  faire 
avantageusementconnaitre;  il  eutbientôt  denom* 
breux  élèves  des  deux  sexes  dont  les  progrès  lui 
firent  honneur  :  telle  fut  son  existence  k  Angers 
avant  qu'il  dirige&t  le  Musée  de  peinture,  et 
pendant  qu'il  remplit  ces  fonctions  ;  ce  fut  lui  qiû 
composa  le  premier  livret.  M.  Marchand  unis* 
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sait  le  talent  de  la  gravure  à  celui  de  la-  prin- 
ture  et  du  dessin. 

Le  Lycée  conserva  Técole  de  dessin  { les  le-* 

« 

çons  se  donnèrent  comme  auparavant  et  comme 
elles  se  donnent  encore  aujourdiini  dans  la  cha-» 
pelle  du  petit  Séminaire. 

A  la  mort  de  M.  Marchand,  M.  Delusse,  d* 
devant  professeur  à  FEcole  Centrale  de  la  Cha- 
rente Inférieure,  lui  succéda;  hon  dessinateur, 
élève  de  Vien ,  condisciple  de  quelques  hommes 
qui  prirent  un  essor  plus  hardi  que  lui,^  du  peintre 
David  entre  autres  ,>  il  était  d^e  de  continuer 
les  leçons  de  M.  Marchand  et  de  préside)*  à  la 
galerie  des  tableaux.  Parmi  ses  disciples,  il  comp- 
tait avec  gloire  notre  compatriote  David,  qui 
avait  commencé  sous  son  prédécesseur.  M.  De- 
lusse pré^t  ses  succès,  s'en  réjouit  et  conserva 
pour  son  jeune  disciple  un  attachement  que  M. 
David  lui  rendit  avec  toute  la  sincérité  de  son 
caractère.  . 

La  galerie  des  tableaux  ne  fut  ouverte  au  pu- 
blic que  le  15  avril  1807. 

Dans  cette  impulsion  de  plus  en  plus  heureuse, 
imprimée  aux  sciences  et  aux  beaux  arts,  le  jar^ 
din  des  plantes  et  la  galerie  d'histoire  naturelle 
ne  demeurèrent  pas  en  arrière  ;  MM.  Merlet  de 
la  Boutaye  et  Renou,  ci-devant  professeurs  k 
l'Ecole  Centrale ,  en  eurent  la  direction. 
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.  Enfin  eut  lieu  Tinauguration  du  Lycée  dans 
l'église  de  S.*-Joseph,  le  10  noyenibre  1806.  Le 
préfet,  M.  Bourdon  de  Y atry ,  prononça  le  pre- 
mîw  discours;  H.  Ferri  de  SZ-Gonatant  parla 
ensuite  sur  les  principes  de  Téducaiion  lycéefme 
et  les  moyens  d*en  assurer  les  o^antages.  Il  exposa 
que  le  sy st&me  des*  Lycées  embrassait  non  seu- 
lement réduoation  intellectuelle  ou  rinatrnction, 
mais  encore  Téducation  morale  et  TéducaUcn 
physique,  cette  dernière  trop  négligée  dans  les 
anciennes  écoles. 

Le  Lycée  s'était  déjà  mis  en  activité  dès  le 
11  août  1806  ;  les  études  étaient  ainsi  distribuées  : 
une  chaire  de  béBes-lettres  latines  et  françaises  ; 
six  classes  d'humanités,  un  pfofesseur  d'élé- 
ments, trois  idasses  de  mathânaûques.  Au  Lycée 
étaient  attachés  en  outre  un  aumâniw,  un  o&r- 
cier  instructeur  et  des  maîtres  d'wrts  d'agrémMift 
de  toute  espèce. 

Bonaparte,  premier  consul,  avait,  le  19  nars 
1804,  ordonné  qu'il  serait  établi  à  Beaupreau 
une  école  d'Arts  et  Métiers  à  Tinstar  de  celle  de 
C&ttoiisr«ur^llame^  et  pourtant  ce  ne  fut  que  le 
16  mai  1807  que  l'Empereur  mit  à  exécuttoa 
cette  pensée  si  heureuse  pour  notre  départe- 
Bsent.  Le  ministre  de  Tint^ieur  chargea  M.  Mo- 
lard,  directeur  des  travaux  de  Chftlons,  de  faire 
préparer  pour  cette  destination  les  bâtiments  de 
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Beaupreau  qui,  d'après  les  docoments  du  préfet, 
pouvaient  contenir  de  150  à  160  élèves.  L'en- 
seignement mécanique  y  devait  être  le  même 
qu'à  Châlons;  il  y  aurait  des  ateliers  de  for- 
gerons ,'^*  de  charpentiers,  de  tourneurs.  Il  fut 
mis  cent  mille  francs  h  la  disposition  de  M. 
Molard  pour  Tan  1807.  M.  Cailleau  de  Saumur 
fut  chargé  des  réparations  et  confections  ;  elles 
n'étaient  pas  encore  entièrement  faites  en  avril 
181S. 

La  reprise  d'hostilité  de  la  part  des  royalistes 
en  1815  inquiéta  pour  FÉcole  d'Arts  et  Mé- 
tiers. Dans  une  de  leurs  promenades ,  les  élèves 
accompagnés  de  leurs  mattres  furent  attaqués  ; 
on  tira  sur  eux  à  balles,  plusieurs  furent  blessés. 
Le  proviseur  et  le  sous -préfet  de  Beaupreau 
instruisirent  de  cet  événemrent  le  préfet  Galéaz* 
sini,  qui,  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  par  le  direotear-gén^al  de  Tagniculture ,  com* 
merce,  arts  et  manufactures,  arrêta,  le  13  mai 
18|5,  que  l'Ecole  d'Arts  et  Métiers  de  Beau- 
preau serait  transférée  dans  l'ancienne  abbaye 
du  Ronceray,  destinée  précédemment  à  une 
caserne  de  cavalerie ,  dont  on  avait  posé  la  pre- 
mière pierre  le  87  mai  1806,  mais  dont  les  con- 
structions n'étaient  pas  très  avancées;  et  que  tous 
les  moyens  swaient  fournis  au  proviseur  de  la 
part  du  soufr-préfet  et  des  chefs  de  la  force  ar- 
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mée,  pour  la  translation  des  personnes  et  du 
matériel  de  TEcole.  Le  maire  d'Angers  dut  mettre 
sans  retard  les  bâtiments  de  la  Visitation  à  la 
disposition  du  capitaine  commandant  du  génie 
à  Saumur ,  et  du  commissaire  des  guerrcrs  du  dé- 
partement ,  pour  qu'ils  y  fissent  passer  tout  ce 
qui  occupait  le  Ronceraj. 

Plaçons  ici  l'institution  du  dépôt  des^talons 
de  la  ville  d'Angers ,  et  essayons  détonner  quel- 
que intérêt  à  ce  sujet ,  en  le  reprenant  d'un  peu 
plus  haut. 

Bien  anciennement  en  France  on  connut  l'a^- 
vantage,  pour  la  propagation  des  belles  espèces 
de  chevaux,  de  placer  des  étalons  de  choix  che^ 
des  particuliers,  qui,  pour  le  soin  qu'ik  en  pre- 
naient, étaient  exempts  de  plusieurs  impôts,  de 
logement  de  gens  de  guerre  et  de  garde  soit  de 
la  ville  soit  des  côtes  ;  le  fils  ou  le  valet  de  ce 
garde  étalon^  ne  tirait  pas  à  la  milice;  et,  pour 
ces  privilèges,  on  recherchait  la  faveur  de  pa- 
reik  dépôts  :  afin  de  les  posséder  en  Anjou ,.  il 
fallait  un  brevet  spécial  de  l'intendant  de  Tours. 
Des  inspecteurs  particuliers  ou  généraux  étaient 
chargés  de  surveiller  ces  étalons  épars. 

Au  conunencement  de  la  révolution  les  étalons 
furent  dérobés  ou  vendus,  quoique  l'Assemblée 
Constituante  songeât  à  prendre  en  considération 
cet  objet  Bi  important  sous  le  rapport  du  com- 
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merce ,  de  ragricultore  ou  du  luxe.  Un  particu- 
lier cependant  eut  à  S.^-Serge,  en  1793,  pour 
le  compte  de  Tadministration  départementale, 
un  étalon  d'abord ,  puis  jusqu'à  sept.  Ce  parti- 
culier, nommé  Foveau,  en  conserva  le  soin  jus- 
qu'en 1796,  qu'il  fut  destitué. 

Par  arrêté  de  l'administration ,  le  4  janvier 
1797,  Jes  étalons  placés  à  S. '-Serge  en  furent 
retirés  pour  raison  d'insalubrité  du  lieu ,  et  furent 
transférés  à  l'hospice  des  Incurables,  dont  la 
plupart  des  bâtiments  avaient  été  brûlés  au  temps 
du  siège  ;  il  n'en  restait  que  pour  loger  une  dou- 
zaine de  chevaux. 

Alors  M.  de  Charnacé,  ancien  lieutenant-co- 
lonel dé  cavalerie ,  fut  mis  à  la  tête  de  ce  dépôt, 
qui  devait  prospérer  grâce  à  son  savoir  et  à  son 
expérience  dans  l'hippiatrique.  Douze  miUe  fr. 
furent  accordés  d'abord  au  directeur  par  AI. 
Mardoii ,  pour  les  besoins  les  plus  pressants.  Le 
préfet  pourvut  ensuite  aux  frais  d'achat  de  nou- 
veaux étalons,  et  le  dépôt  prit  de  l'importance, 
mais  sans  avpir  encore  celle  qui  lui  était  réser- 
vée ,  lorsqu'il  cesserait  d'être  à  la  charge  seqle- 
ment  de  l'administration  centrale  et  deviendrait 
dépôt  impérial. 

Le  14  mars  1805 ,  le  ministre  demanda  au 
préfet  de  Maine  et  Loire  des  instructions  sur  les 
ressources  qu'oflrait  le  département  pour  l'en- 
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tretien  d'un  dépôt  bien  plos  considérable  ;  les 
renseignements  du  préfet  ne  pouvaient  être  que 
très  favorables.  La  lettre  du  ministre  était  la 
suite  d'un  projet  qu'avait  conçu  Napoléon,  d'é* 
tablir  des  dépôts  d'étalons  et  des  haras  de  pre- 
mière classe  dans  les  départements  formant  sé- 
natorerie  ;  il  devait  y  avoir  en  France  six  haras  et 
trente  dépôts.  L'ordonnance  de  leur*  institution 
parut  en  juillet  1806  ;  ce  furent  des  établisse* 
ments  impériaux,  et  H.  de  Chamacé  reçut  son 
brevet  signé  à  Ejlau  en  février  1807.  Alors  le 
nombre  des  étalons  à  Angers  s'accrut  beaucoup  ; 
le  directeur  l'éleva  jusqu'à  3S.  Parmi  les  acqui- 
sitions qu'il  fit ,  je .  ne  ferai  mention  que  d'un 
superbe  sujet  arabe  que  M.  Deurbroucq  voulut 
bien  échanger  contre  un  simple  cheval  de  race 
normande  :  c'était  évidwimeftt  un  don  que  faisait 
M.  Deurbroucq  à  l'établissement  De  l'étalon 
dont  Qous  parlons  résulta  Sofyman^  qui  parut 
au  directeur  assez  beau  pour  être  offert  à  l'Em* 
pereur  lors  de  son  passage  à  \ngen  ;  l'Empereur 
se  défendit  de  l'accepter ,  mais  fit  témoigner  à 
H.  de  Charnacé  combien  cfitte  offire  lui  avait  été 
agréable.  Soljrman  resta  au  dépôt  d'Angers  et 
n'a  été  vendu  que  depuis  peu,  comme  hoi's  de 
service. 

M.  de  Charnacé  excita  l'émulation  des  agro- 
nomes ,  par  des  primes  d'encouragement  décer- 
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nés  en  pubUc  aux  plus  beaux  résultats  des  sail- 
lies des*  étalons  d'Angers  :  cet  usage  a  été  con- 
tinué depuis,  et  subsiste  encore. 

Les  bâtiments  des  Incurables,  quoique  réparés 
et  augmentés ,  ne  suffisant  pas ,  le  directeur ,  en 
attendant  que  Ton  suppléât  à  ce  défaut  par  des 
constructions  nouveUes ,  fut  autorisé  à  se  servir 
de  r Académie;  il  y  logea  plusieurs  cheyaux  et 
une  partie  des  hommes  attachés  à  ce  service. 

lie  général  Wimpfen,  inspecteur  des  haras, 
avait  visité  ce  bel  édifice  de  F  Académie;  il  en 
avait  été  enchanté ,  et  Tavait  trouvé  on  ne  pou- 
vait plus  convenable  à  contenir  Tensemble  du 
dépôt  ;  Tadministration  en  avait  fait  la  demande 
au  ministère,  en  alléguant,  par  rapport  aux  In- 
curables ,  qulls  étaien^t  une  propriété  des  hos- 
pices auxqfuels  il  faudrait  Tacheter  ;  qu'ensuite  les 
Incurables  exigeaient  des  réparations ,.  des  aug- 
mentations très  dispendieuses;  enfin  qu'il  existait  ' 
un  projet  de  faire  passer  par  leur  enclos  une  rue 
qui  le  partagerait,  et  en  diminuerait  l'étendue.  Ce 
fut  en  vain  :  l'administration  échoua  dans  sa  de  - 
maiide ,  et  l'Académie  demeura  au  ministère  de 
la  guerre. 

A  mon  grand  étonnement  je  vois  l'adminis- 
tration porter,  pour  le  dépôt,  ses  regards  sur  la 
Baumette;  e\  une  correspondance  épistolaire, 
en  1813,  apprend  que  le  préfet,   M.  Hely- 

11 
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d'Oyssei  fut  près  de  traiter  pour  ce  couvent  avec 
M.  de  Jully. 

Mais  enfin  le  dépôt  est  resté  au  lieu  des  In- 
curables où  l'on  a  fait  tous  les  frais  nécessaires 
pour  le  rendre  complètement  propre  à  sa  des- 
tination. 

Il  y  avait  aussi  au  château  de  Craon  un  dépôt 
d'étalons  qui  subsista  jusqu'à  la  Restauration.  A 
cette  époque,  le  château  de  Craon  ayant  été 
rendu  à  ses  anciens  possesseurs,  le  dépôt  fut 
supprimé  :  la  plupart  des  étalons  vinrent  è  An- 
gers. 

L'an  1811 ,  M.  de  Charnacé ,  pour  prix  des  soins 
qu'il  avait  donnés  à  l'établissement  d'Angers,  fut 
nommé  directeur  d'un  haras  de  première  classe 
qu'il  devait  former  à  Langonnet,  dans  le  Mor- 
bihan. Ce  fut  entièrement  son  ouvrage  :  il  y  avait 
tout  à  faire,  bâtiments,  achats  de  sujets,  orga- 
nisation de  service,  correspondance;  et  le  dir^c^ 
teur  s'en  tira  de  manière  à  faire  du  haras  de 
Langonnet  un  des  établissements  les  plus  beaux 
et  les  plus  nombreux  de  ce  genre;  .il  a  compté 
quatre-vingts  étalons. 

Lors  de  l'occupation  de  notre  ville  par  les 
troupes  prussiennes,  on  trouva  prudent  d'en  éloi- 
gner les  étalons;  ils* furent  envoyés^à Langonnet. 

Avant  la  révolution ,  Angers  possédait  un  de 
ces  rendez-vous  de  commerçants  qu'on  appelle 
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une  bourse.  Instituée  le  8  juillet  1755,  elle  était 
tombée  en  désuétude.  Le  4  mai  1807 ,  le  corps 
des  négociants  d'Angers  demanda  qu'on  rétablit 
cette  bourse^  et  qu'on  y  attachât  deux  courtiers. 
Elle  leur  fut  accordée;  elle  dut  se  tenir  dans  la 
salle  où  siège  le  tribunal  de  poHce  municipale;  ce 
fut  dans  celle  des  pas-perdus  du  palais,  pendant 
quelque  temps  :  aujourd'hui  elle  n'est  nulle  part. 
On  dit  cependant  que  quand  sera  achevée  la  Cour 
d'Assises ,  le  palais  sera  consacré  à  la  bourse  et 
aux  séances  du  tribunal  de  Commerce. 

Un  décret  impérial  du  18*  mars  1808  nonuna 
M.  Boreau  de  la  Besnardière  maire  d'Angers^  en 
remplacement  de  M.  Joubert-Bonnaire.  L'instal- 
lation eut  lieu. le  12  mai  suivant  par  M.  Bourdon 
de  Yatry,  successeur  de  M.  Nardon. 

Napoléon  et  l'Impératrice  José{^hine  passèrent 
à  Angers  le  11  août  1808;  ils  revenaient  d'un 
voyage  en  Vendée.  A  fiantes,  où  ils  s'étaient 
arrêtés,  un  courrier  leur  arriva  qui  leur  appor* 
tait  d'Espagne  la  nouvelle  de  la  capitulation  avec 
l'armée  anglaise.  Cette  nouvelle,  qui  d'abord  né 
transpira  pas  dans  lepublic,  retarda  .de  quelques 
heures  leilt  départ.  Ils  devaient  dîner  et  coucher 
à  Serrant  ;  le  château  était  remph  des  personnes 
les  phis  distinguées  du  département,  et  les  cours, 
des  habitants  de  S.'-Georges  et  communes  envi*- 
ronnantes;  les  courriers,  les  officiers  apparte- 
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nant  aux  différents  services  se  succédaient  rapi-« 
dément,  s'arrêtaient  un  moment  pour  dîner  k 

• 

Serrant,  et  continuaient  leur  route.  Enfin  Napo^ 
léon  et  Joséphine  arrivèrent  à  huit  heures  du 
soir ,  et  furent  reçus  par  le  comte  et  la  comtesse. 
Bientôt  la  cause  du  retard  fut  connue,  mais  seiH 
lement  de  ceux  k  qui  Ton  pouvait  confier  ce  se- 
cret. C'était  un  mauvais  moment  pour  recevoir 
un  homme  du  caractère  de  Napoléon  et  lui  don- 
ner des  fêtes  ;  cependant  il  sut  se  composer ,  et 
parut  affable  aux  personnes  qui  lui  furent  pré« 
sentées  par  M."'  de  Serrant,  en  sa  qualité  de  dame 
du  palais  (1). 

A  Angers  ;  ils  descendirent  à  Thôtel  de  la  pré- 
fecture, où  les  reçut  M.  Bourdon  de  Yatiy.  L'Im^ 
pératcice  ne*pnt  que  faire  venir  à  eUe  les  enfants 
de  M."'  Gaspard  de  Contades  marte  depuis  quel- 
ques années ,  et  qu'elle  avait  beaucoup  connue  ; 
elle  lés  traita  avec  cette  amabilité,  cette  bien- 
veillance qui  caractérisaient  son  heureux  naturel. 
•Bientôt  après  Kapoléon  et  Joséphine  prirent  la 
route  de  Saumur. 

Ifapolëori  eut  à  Angers  une  garde  d'honneur 
b  cheval  commandée  par  M.  de  Contades,  un 
de  ses  chambellans;  et-  une  garde  à  pied,  par 
M.  de  YiUebois. 

(1)  Bodin ,  Recherches  sur  le  Bas  ,4njou ,  tome  IX ,  p.  467. 
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M.  de  laBesnardièrepriarËmpereur  d'accorder 
•eux  AngeviDs  la  permission  de  démolir  les  murs 
de  leur  ville;  c'était  lin  tcbu  qu'avait  exprimé 
le  conseil  municipal,  dans  un  mémoire  lu  en 
séance  extraordinaire,  dès  le  9S  septembre  1806. 
Ce  mémoire  portait  que  la  ville  d'Angers  n'étant 
pas  mise  au  rang  de»  places  de  guerre ,  ses  murs 
et  ses  fossés  étaient  une  propriété  de  son  admi- 
nistration municipale,  mais  que  leur  entretien 
passait  de  beaucoup  en  frais  lea  jouissances  que 
Ton  y  pouvait  trouver  ;  •  qu'en  plusieurs  endroits 
ces  murs  menaçaient  ruine,  que  quelques  portes 
étaient  déjà  démolies  ou  écroulées ,  que  des  ou- 
vrages avancés  avaient  été  détruits  pendant  la 
révolution,  que  ceux  de  la  porte  S.*- Aubin  l'é- 
taient dès  1772,  que  rien  n'était  donc  plus  inu- 
tile que  ces  murs,  qui  affligeaient  la  vn.e  sans 
laisser  cette  sorte  d'impression  que  font  des  mo- 
numents anciens,  Igrsqu'ib  ne  compromettent 
la  sûreté  de  personne^  et  qu'ils  ne  sont  aucun 
obstacle  à  des  améliorations  et  à  des  embellisse- 
ments;  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  point,  l'em-* 
bellissement ,  la  ville  avait  un  grand  désir  de 
remplacer  par  des  boulevards  ces  ruines  noires 
et  disgracieuses. 

Ainsi  s'exprimaient  les  Ailgevins  :  ils  avaient 
dès  lors  l'idée  de  ces  promenades  charmantes  qui 
ont  si  heureusement  changé  l'aspect,  ex^rieur  de 
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leur  cite.  Le  ministre ,  en  1807 ,  satisfit  à  cette 
demande  de  la  part  de  TEmpereur  :  la  oonces^ 
sion  qae  fit  Plapoléon,  k  son  passage  en  1808, 
n'était  donc  qu'an  double  emploi ,  une  de  ces 
pompeuses  paroles  dont  les  souverains  aiment 
il  occuper  la  renommée. 

n  fut  encore  présenté  à  l'Empereior  une  re- 
quête tendant  à  obtenir  l'exécutibn  d'un  canal 
qui,  joignant  le  Loir  et  l'Eure  à  la  Seine,  éta- 
blirait une  communication  nouyelle  de  la  mer  à 
Angers  ;  et  une  autre  de  K-est  dans  là  même  ville, 
au  moyen  des  canaux  projetés  de  Brest  à  Nantes 
par  TErdre,  et  'de  TErdre  h  la  Mayenne  par 
rOudon. 

r^apôléon  et  Joséphine ,  arrivés  à  la  Croix- 
Verte  ,  faubourg  de  Saumut ,  y  trouvèrent  le 
conseil  municipal  et  Te  maire.  Ce  dernier ,  M. 
Sailland ,. offrit' à  Napoléon  les  clefs  de  la  ville, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  llionôrer  de  sa 
présence.  «  Je  ne  puis  m'arréter ,  répondit  sè- 
chement l'Empereur  ;  »  diais  s'apercevant  aus- 
sitôt que  sa  réponse  avait  mortifié  tous  'Ceux  qui 
Favaient  entendue ,  il  ajouta  d^un  ton  moins  dur  : 
«  Combien  la  ville  contient-elle  d'habitants  ?  >» 
—  «  Douze  mille ,  répondit  le  maire  ;  et  tnainte- 
ri  nant  cinquante  mille  acceufus  des  environs 
»  avec  leurs  maires,  ajouta'itf.  Cailleau,  membre 
»  du  conseil  municipal..»  —  «  Centrerai,  ré- 
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pliqua  r£mpereur  (1).  »  Napolëon  ne  fat  qu'uae 
heure  à  Saumur. 

A  M.  Bourdon  de  Yatry  succéda  M.  Hély- 
d'Oyssel,  le  10  avrU  1809. 

A  la  mort  de  M.  Renou,  conservateur  de  la» 
galerie  d'histoire  natureUe  4* Angers ,  M.  Bastard 
obtint  cette  place  le  19  juillet  1809. 

M.  Renou  était  né  à  la  Pommeraie*  Il  avait 
^të  directeur  des  mines  de  Chàtelaison  depuis 
1776  jusqu'en  1784.  En  1793,  il  fut  pharmacien 
en  chef  de  Tarmée  de  Touest^  enfin  professeur 
d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  Centrale  de  Maine 
et  Loire.  Ami  des  isciences  et  de$  lettres ,  il  em- 
ploya sa  vie  à  des  recherches  sur  Fhistoire ,  l'ar- 
chéologie ^  la  minéralogie  de  notre  départeinent. 
Il  avait  amassé  des  matériaux  intéressants  ;  le 
temps  seul  lui  a  manqué  pour  composer  sur 
l'Anjou  et  sur  le  département.de  Jttaine  et  Loire 
un  ouvrage  qui  lai  aurait. fait  honneur.  Il  y  a 
quelques  parties  rédigées  qu'il  eût  ensuite  con- 
venablement coordonnées  à  jl'autres  qui  ne  sont 
enjcore  qu'en  brouillons. 

Le  15  août,  jour  de  la  S.^-Napoléon ,^  et  au 
miUeu  des  solennités  d'usage  k  cette  époque ,  fut 
inauguré  le  portrait  en  pied  de  l'Empereur ,  par 
M.  de  la  Besnardièr.e  assisté  du  sénateur  Lemer- 

[i)  Boilin,  ibiiL,  p.  169., 
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ner ,  de  H.  Henard  de  la  Groie ,  premier  prësi* 
dent,  de  BL  Hely,  préfet,  etc.  Deux  ans  aa- 
parayant,  la  Tille  avait  demandé  ce  portrait; 
Kapoléon  avait  consenti  à  ce  qu'elle  le  possé- 
dât, mais  c'avait  été  toot.  Le  conseil  mnnicipal 
avait  traité  d'ailleurs  avec  M."*  Benoit  (1) ,  femme 
d'un  Angevin,  alors  chef  de  £vision  au  ministère 
de  l'intérieur ,  honmie  considérable  par  ses  ta- 
lents adminisU^atifs  et  son  influence.  M.  Joubert 
avait  été  autorisé  k  s'entendre  sur  ce  sujet  avec 
la  dame  artiste ,  et  le  budget  municipal  fit  les 
frais  de  cet  ouvrage ,  qui  se  montèrent  à  6000  fr. 
Le  ministre ,  au  demeurant ,  fut  prié  de  mettre 
au  pied*  du  tr^ne  l'eipression  dé  hi  reconnais-, 
sance  du  conseil  de  la  commune. 

M.  de  la  Besnardière ,  dans  un  discours ,  fit  un^ 
éloquent  éloge  et  de  l'Empereur  et  de  M.**  Be- 
noit ,  puis ,  revenant  au  souverain ,  il  finit  par  ces^ 
mots  :  i<  Qu'un  mortel  ordi&tfire  cesse  de  vivre, 
y*  on  cherche  en  vain ,  après  quelques  lustres  y 
n  la  trace.' de  son  passage;* cet  incomparable 
y>  héros ,  quoique  jeuBe^  encore ,  compte  déjà 

>}  plusieurs  siècles  ;  ils  se  pressent  autour  de  lui , 
"*•       • 

(1)' Emilie  Roux  DelaVille,  femme  de  VL  Benoit,  et  p4iur  kqaelle 
Bcnidoitier  a  écrit  tes  Lettres  à  Emilie  sur  lu  Mythologie,  «Tait 
do  talent  dans  la  peinture  ;  c*est  un  ^loge  que  fait  d*elle  Madame 
Lebrun  qui  s'y  connaissait;  mais  elle  en  montra  peu  dans  la  physio- 
nomie el  la  pose  de  téle  de  TEmpereur  :  on  peut  en  juger ,  ce  pQr- 
trail  figure  actuellement  au  Musée  d*Angers. 
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»  notre  imagtnatîon  peut  à  peine  le  suivre  :  il 
»  servira  d'époque  à  Funivers.  Nous,  ses  con-> 
»  temporains,  à  peine  osons-nous  croire  aux 
»  merveilles  qu'il  enfante.  » 

Tant  que  régna  le  modèle,  ce  portrait  fut 
une  des  décorations  les  plus  respectées  de  la  salle 
des  délibérations. 

Le  conseil,  en  1806,  avant  la  demande  du 
portrait,  avait  voulu  ériger  quelque  monument 
à  la  gloire  de  Napoléon  ;  le  ministre  répondit  que 
l'Empereur  daignait  voir  avec  bienveillance  la 
marque  d'attachement  de  sa  bonne  ville,  mais 
que,  accoutumé  à  refuser  les  hommages  que 
Vadmiration.  du  siècle  s'empresse  de  rendre  à 
sa  gloire ,  il  n'attendait  que  de  la  postérité  la  ré- 
compense de  ce  qu'il  faisait  sans  cesse  poiir  la 
France. 

TJn  buste  de  marbre  blanc  i  représentant  Bo-^ 
naparte  au  temps  de  ses  premières  campagnes 
d'Italie ,  précieux  ouvrage  de  Canova ,  ornait  la 
saUe  de  la  préfecture  :  quand  vint  la  restauration, 
ce  buste  fut  rélégué  dans  un  grenier ,  06  on  le 
couvrit  des  plus  sales  ordures.  Heureux  que  le 
retour  des  Bourbons  n'ait  pas  causé  la  destruction 
de  ce  chef-d'œuvre-!  Comme  si,  dans  les  révo- 
lutions, on  devait  considérer  les  monuments  des 
arts  autrement  que  sous',  le  rapport  des  arts  ! 
Qobmie  »'ils  devaient  jamais  partager  l'humeur 
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OU  la  Jiaine  des  partis  !  Puisse  enfin  ce  buste  être 
à  jamais  sauve  dans  l'asile  de  notre  Musée  ! 

Le  30  noyembre  1809,  la  municipalité  d'An- 
gers établit  en  son  budget ,  conune  plusieurs 
autres  municipalités  de  TEmpire,  une  somme 
de  600  francs  pour  la  dot  d'une  Rosière.  Cette 
aimable  idée  fut  réalisée  pour  la  première  fois  & 
Angers  le  S  décembre,  jour  de  Fanniversaire  de 
l'Empereur,  jour  aussi  ob  Ton  cbanta  un  Te 
Deum  pour  la  paix  signée  avec  l'Autriche,  le 
14  octobre  précédent.  A  pareille  époque,  600 
francs  eurent  la  même  destination  tant  que  dura 
TEmpire. 

A  l'occasioa  du  mariage  de.  l'Empereur  avec 
l'Archiduchesse ,  toutes  les  bonnes  villes,  par  un 
un  décret  du  Si5  mars  1810,  eurent  ordre  de 
marier  et  de  doter  dix  filles.  Elles  furent  con- 
duites à  la  préfecture  par  le  maire,  les  adjoints 
et  une  commission  tirée  du  conseil  municipal, 
précédés  de  la  musique  et  des  tanneurs  ;  le  pré* 
fet  délivra  les  dots,  signa  les  actei,  et  l'on  se 
rendit  b  la  cathédrale  où  l'évêque  donnaJa  bé* 
nëdiction  nviptiale. 

Angers  avait  autrefois  posséd^des  armoiries , 
concession  de- nos  rois;  elles  indic^uaient  l'im- 
portance dont  ils  considéraient  cette  ville^entre 
celles  du  royaume  :  c!était  une  clé  d'argent  sur 
un  champ  de  gueule.  La  révolution  avait  sup- 
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prijné  cet  emblème  héraldique ,  comme  partout 
ailleurs.  Angers  demanda  k  l'Empereur  que  ses 
armes  lui  fussent  rendues,  et  qu'il  daignât  y 
ajouter  quelques  pièces  de  faveur.  L'Empereur 
satisfit  aux  désirs  des  Angevins ,  en  leur  envoyant 
le  supplément  qu'ils  demandaient.  Ces  armoiries 
nouvelles  furent  «  de  gueule ,  &  la  clef  en  pal 
d'argent;  pour  ornements  extérieurs  une  ceu* 
ronne  murale  à  sept  créneaux,  sonunée  d'une 
aigle  naissante  d'or  pour  cimier,  soutenue  d'un 
caducée  de  même,  auquel  sont  suspendues  deux 
festons  servant  de  lambrequins,  l'un  à  dextre, 
de  chêne,  l'autre  k  senestre,  d'olivier,  aussi 
d'or,  noués  et  rattachés  par  des  bandelettes  de 
gueule.  »  On  dira  peut-être  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  mal  k  ce  que  ce  style  fût  aujourd'hui  plus  in- 
telligible ;  mais  c'était  celui  des  âges  depuÎ9  long- 
temps passés,  et  traduit  il  n'aurait  plus  ce  parfum 
que  bien  des  gens  aiment  k  y  trouver.  Le  conseil, 
au  reste ,  donna  des  preuves  publiques  d'une 
grande  satisfaction  en  recevant  ces  armes. 

A  la  restauration ,  les  armes  premières  furent 
seules  admises  :  u  une»  clé  d'argent  sur  un  champ 
de  gueule ,  surmonté  au  chef  de  «deux  fleursrde- 
lis,  sui;  un  champ  d'azur,  avec  une  couronne 
ducale.  » 

Le  9  mai  lêlO,  il  fut  question ,  dans  le  conseil 
municipal;  de  niveler  le  Champ-de-Mars  et  l'es- 
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pace  compris  entre  la  porte  S.*-Michel  et  la  porte 
S.^Aubin  :  c'était  une  préparation  nécessaire 
des  boulevards.  L'ingénieur  des  ponts  et  chaus-* 
sées  promit  que  le  gouvernement  ferait  les  frais 
du  pavage  de  la  chaussée  de  traverse ,  si  la  ville 
prenait  rengagement  de  former  ces  boulevards 
et  de  les  planter  d'arbres.  Le  conseil  délibéra 
sur  ce  sujet,  et  vota  pour  qull  j  eût  un  boule- 
vard planté  d'arbres  depuis  la  porte  Cupif  jus- 
qu'à la  Basse-Chaîne,  que  de4à  il  j  eût  une 
communication  avec  le  quai  en  aval  de  la 
M^ne;  et  l'on  demanda  que  M.  Havet,  ingé- 
nieur en  chef,  qui  avait  fait  déjà  le  dessin  du 
boulevard  depuis  la  porte  Cupif  jusqu'à  la  porte 
S.*-Aubin,  fût  prié  de  continuer  ce  travail,  de  la 
porte  S^Aubin  à  la  rivière  (1). 

Peu  de  mois  après ,  le  conseil  de  la  commuhe 
s'occupa  d'un  autre  projet ,  la  translation  de  la 
.mairie  dans  la  maison  du  collège ,  et  l'établisse- 
ment de  la  booi^  impériale  dans  le  lieu  qu'elle 
quitterait.  Cet  arrangement  n'eut  son  exécution 
que  tbng-tempâ  après. 

A  la  naissance  du  fils  de  Pfapoléon ,  le  maire, 

M.  de  la  Besnardière ,  MM.  de  Yijlebois  et  Paruit 

d'Esmery  furent  chargés  par  le  conseil  d'aller 
•  # 

(1)  Ce  bonle?ard  n'est  point  fait,  et  l'on  ne  pourra  s^en  .occuper 
que  quand  le  pont  suspendu  auquel  on  travaille  depiiis  un  an  sera 
acberé. 
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porter  k  TEmpereur  les  félicitations  de  la  ville 
d'Angers;  telle  était  l'adresse  dont  ils  étaient 
porteurs  :  «  C'est  aux  pieds  du  plus  grand  des 
»  monarques  que  nous  venons  exprimer  les  sen- 
»  timents  de  transport  et  d'allégresse  qu'é- 
»  prouvent  les  habitants  de  votre  bonne  ville 
»  d'Angers  sur  l'heureux  événement  qui  vient 
»  combler  les  vœux  de  tous  vos  sujets,  que  le 
»  ciel  a  protégés  dans  leurs  espérances.  Dai- 
»  gnez,  Sire,  agréer  leur  vivp  et  très  respec- 
n  tueuse  félicitation  sur  la  naissance  du  Roi  de 
»  Rome.  Cet  illustre  rejeton  du  plus  étonnant 
»  des  hommes ,  digne  héritier  des  vertus  de  son' 
»  auguste  mère ,  en  fixant  Tî^mour  des  Français , 
»  s'élève  déjà  aux  vastes  destinées  de  Napoléon- 
»  le-Grand. 

»  L'enthousiasme  des  Angevins,  dans  cette 
»  circonstance.  Sire,  égale  celui  dont  vous  avez 
y*  été  témoin ,  lorsqu'ils  ont  eu  le  bonheur  de 
»  recevoir  dans  leurs  murs  votre  Majesté  Impé- 
»  riale  et  Royale.  Ce  jour  ne  s'effacera  jamais 
»  de  leur  mémoire,  puisqu'ils  ont  obtenu  la 
»  faveur  de  jouir  de  la  présence  de  leur  souve* 
Tfy  rain ,  de  lui  prouvef  leur  entière  soumission 
y*  et  leurs  très  profonds  respects.  » 
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SaMMAIRE. 

AifciBiorss  représentations  dramatiques  à  Angers.  —  Pre- 
qiière  salle  de  spectacle.  —  Divers  projets  pour  en  éleyer 
une  autre.  —  M.  Papiau  de  la  Teirie ,  maire.  —  Adresse 
de.  déyouement  à  rimpératrice  Marie-Louise.  —  Dé- 
chéance de  Napoléon.  —  Adresse  à  Louis  xjm,  —  Pas- 
sage du  duc  d'Angottlême  à  Angers.  —Le  Collège  Royal. 
—  Retour  de  Napoléon  en  France.  —  Nonyelle  adresse 
h  Louis  xvin.  —  Proclamation  de  M.  de  Tocqneyille , 
préfet.  —  Proclamation  du  duc  de  Dalmatie.  —  Le  duc 
de  Bourbon  à  Angers.  —  Le  Champ  de  Mai.  —  Pacte 
fédératif.  —  Le  baron  Galéazzini ,  préfet.  —  Chambre 
des  cmt  jours.  —  Le  général  Lamarque,  commandant  les 
troupes  de  Fouest.  —  Les  généraux  Trayot  et  Corbineau , 
Delaage.  -—  Abdication  de  Napoléon.  —  Guerre  de  1815 
en  Vendée.  —  Combat  de  la  Roche-Serrière.  —  Notice 
sur  la  yie  militaire  du  générai  Delaage.  — .Le  baron  de 
Wismes,  préfet.  —  Angers  occupé  par  Tétranger,  — 
Chambre  de  1815.  —  Ëpée  d*honneur  décernée  à  M. 
Papiau  de  la  Verrie.  —  M.  Brillet  de  Villemorge.  —  Com- 
mencements des  dons  faits  par  M.  Dayid  au  Muséum 
d'Angers  ;  notice^  —  Directeurs  du  Jardin  des  Plantes 
après  M.  Merletde  la  BoUaye  :  MM.  Bastard,  de  Tussac, 
Dràyaux. —Écoles  d'Enseignement  Mutuel.  —Écoles  de 
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la  Doctrine  Ctarélieiiiie.— Demande  d'ime  école  içédale 
de  médecine  pour  Angers.  —  Premières  dispositions  re- 
latiTement  à  la  translation  de  la  mairie  à  l'ancien  collège 
de  rOratoire.  — Dépôt  de  Mendicité. —  Assassinat  du 
duc  de  Berry.  —  Propositions  d'une  école  spéciale  de 
mndque  à  Angers.  — Mort  de  Yolney  et  seconde  notice. 

—  Poâtion  de  la  première  pierre  du  nouyeau  théâtre. 

—  Inauguration  de  la  salle  du  nonrel  Hôtel-de-Yille.  — 
Passage  de  la  duchesse  d'Angoulème ,  et  colônne'éleTée 
à  S.t-Florent  à  cette  occasion.  —  Tombeau  du  murqnis 
de  Bonchimps. 


Si  j'avais  plus  d'envie  de  flatter  mes  conci- 
toyens ,  que  de  leur  parler  avec  cette  franchise 
que  Ton  doit  à  ceux  que  Ton  estime  et  que  Toi^ 
aime ,  je  conclurais ,  comme  Ta  fait  l'auteur  des 
Recherches  sur  ï Anjou  (1),  en  faveur  de  leur 
penchant  pour  les  représentations  scéniques  en 
général ,  de  celui  qu  ils  montrèrent  au  temps  du 
moyen-Age  et  de  la  renaissance  pour  leurs  Mys-- 
tires  ,  leurs  Miracles  y  leurs  peintures  grossières 
et  soirvent  obscènes' de  la  société.  On  les  iStu* 
diera  aujourd'hui,  ces  pièces,  avec  fruit,  avec 
curiosité,  si  Ton  peut  surmonter  le  dégoût  et 
l'ennui  qu'elles  inspirent  ;  elles  ont  le  mérite 
d'être  l'expression  naïve  et  toute  spontanée  de 

(I)  fiodin ,  Bas  Anjou ,  lome  n ,  page  46. 
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Tesprit  et  -  des  mœurs  du  temps  ;  il  serait  mal- 
heureux que  les  écrivains  de  ces  âges  se  fussent 
avisés  d'imiter  Euripide  et  Sophocle ,  lorsqu'ils 
étaient  incapables  de  les  comprendre  (1)  ;  mais 
il  arriva  ce  qui  devait  nécessairement  arriver  , 
c'est  que  Toriginalité ,  résultat  de  l'isolement , 
cessa  par  la  communication  des  peuples  et 
des  livres.  L'imprimerie  devait  hâter  cette  révo- 
lution intellectuelle ,  en  mulUpliant  les  modèles 
littéraires  des  anciens  :  alors  l'imitation  naquit , 
alors  les  peuples  perdirent  de  leurs  traits  carac- 
téristiques, mais  alors  apssi  se  décela  cette 
confraternité  des  sciences  et  des  heaux-arts  qui 
leur  est  essentielle.  Mais  quelle  sympathie  mon- 
tra-t- on  à  Angers  pour  les  pièces  de  cette 
dernière  époque  ;  pour  les  heureux  essais  de 
Rotrou,  pour  les  immortels  chefs-d'œuvre  de 
CorneiUe,  de  Racine?  Il  serait  difficile  de  le  dire, 
n  est  de  fait  qu'à  Angers  on  n'avait  pas  encore 
de  théâtre  fixe ,  lorsque  toutes  les  villes  consi- 
dérables de  France  en  avaient  un,  et  que  l'art 
dramatique  y  était  en  honneur.  De  hautes  et 
puissantes  influences  mettaient-elles  obstacle  k 
un  étabUssement  de  cette  nature?  Avait -on 
craint  pour  Angers  ce  que  J.-J.  Rousseau  crai- 

(1)  Pour  quelques  détails  sur  ces  monstrueuses  compositions ,  je 
pois  renvoyer  mes  concitoyens  anx  Mémoires  de  la  Société  éCA- 
griculture ,  Sciences  ei  Arts  d'Angers ,  t  n ,  p.  65  et  suivantes. 

12 
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gnit  depuis  pour  les'mœurs  des  Genevois  de  la 
fondation  d'une  salle  de  spectacle  dans  leur 
ville  ? 

De  quelque  cause  que  provint  ce  retard,  du 
moiiis  est-il  vrai  que ,  jusqu'au  milieu  du  xvni/ 
siècle,  Angers  n'eut  pas  de  salle  de  spectacle 
permanente.  Les  propriétaires  d'un  jeu  de  paume 
situé  au  bas  de  la  place  des  Halles  (1)  le  trans- 
formèrent en  théâtre,  an  désir  d'une  directrice 
qui  fut  long-temps  renonmiée ,  M."'  JVIontansier. 
Sa  preoMère  destinatioi»  lui  donnait  une  forme 
allongée  peu  convoiable  à  la  nouvelle,  mus 
c'était  un  défaut  commun  k  toutes  les  saHes 
construites  dans  des  jeux  de  paume ,  dont  Tha* 
bitude  s'éteignait.  Celle  d'Angssrs  présentait  deux 
rangs  de  loges  seulement,  peu -sttllantes  sur  le 
parterre ,  peu  profondes ,  et  par  conséquent 
très  favorables  aux  dames  et  k  leur  toilette;  aux 
deux  côtés  de  l'avant-scène,  selon  l'ancien  u^ge, 
étaient  deux  balcons  renfermant  plusieurs  gra- 
dins. Cet  envahissement  suir  le  théâtre  était  un 
vice,  et  nuisait  à  l'illusion,  j'en  conviens,  mais 
il  n'était  pas  tout-à-ùiit  sans  grâce.  1^  cette  salle 
était  peu  conforme  aux  règles  prescrites,  si  l'am- 
phithéâtre était  un  peu  loin  de  la  scène ,  on  était 
bien  aux  loges,  et  l'on  ne  connaissait  pas  encore 

(i)  Ce  jea  de  p«uiiie  extsUit  déjà  Tan  1860  :  il  émit  lenn  pur 
lin  nommé  Aleiis. 
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la  coimnodité  d'Atre  assis  au  parterre.  C'était  une 
coutume  barbare,  même  dans  plusieurs'  salles 
de  la  capitale ,  di^ tenir  debout  les  juges  souve- 
rajiis  des  ouvragées  et  des  acteurs.  Dans  les  pre- 
miers temps  la  salle  d'Angers  fut  agréablement 
décorée  ;  on  yanlait  les  peintures  de  son  pla- 
fond et  du  devant  de  ses  loges.  Je  me  souviens 
des  palpitations  que  je' ressentais  lorsque,  en 
entrant,  mes  yeûx  étaient  frappés  des  mots  écrits 
sur  son  rideau  :  Omen  felickatis  puhUcœ.  C'était 
beaucoup  dire  peut-être ,  mais  que  c'était  bien 
le  présage  de  mon  bonheur ,  à  moi  !  Cette  devise 
d'enthousiasme  fit  place  ensuite  à  cette  sentence 
didactique  ^r  Censuta  façiîi^  arie  :  déjà  mes  en- 
chantements commencèrent  à  décroître. 

Ce  '  théâtre  se  ternit ,  €t  ses  propriétaire?  y 
mettaient  peu  d'à  ttentionXes.loiles  tombaient  en 
lambeaux  :  on  ne  faisait  rien  ou  l'on  faisait  trop 
peu  pour  prévenir  son  entière  décadence ,  et  le 
directeur  Deschamps  forma  dans  la*  place  du 
Ralliement ,  une  saDè  de  spectacle  de  l'ancien 
édifice  appelé  les  Grandes  Ecoles  (1).  Il  avait 
tout  uniment  supprimé  les  planchers,  et  appliqué 
aux  parois  de  ce  vieil  édifice  trois  rangs  tle  loges 

(1)  On  appelait  ahisi  ce  bâtiment  parce  qoe  les  facaltés  de  droit 
et  de  nédeciue  y  donnaieiit  leurs  leçons .  et  y  faisiiient  leurs  exa- 
mens pour  robtentioD'des  grades.  C'est  encore  dans  ce  lieu  que  if 
Ol  réiection  des  députés  à  t^onlivy. 
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dont  les  premières  saillaient  de  manière  que  d'un 
côté  k  l'autre  il  n'y  avait  pas  plus  de  dix-buit 
pieds.  Cette  salle ,  {mut  laquelle  on  s'était  flatté 
de  suppléer  à  l'ancienne ,  était  plus  incommode 
de  beaucoup,  et  manquait  de.solidite.au  pmnt 
d'être  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  specta- 
teurs. 

Dans  une  séaoee  du  conseil  municipal,  en 
1^09,  il  fut  question 'd'en  bâtir  une.  nouvelle  , 
et  l'on  y  crut  propre  un  emplacement  pecopé 
par  les  ruines  de  l'église  de  S/- Aubin  et  une  partie 
eontiguë  du  jard^  de  la  préfecture  app^ée  la 
pommeraie  ;  mais ,  après  réflexion,,  on  jugea 
qu'il  ne  convenait  pas  qu'un  établissement  tel 
que  la  préfecture  courût  les  hasards  dç  ces 
incendies  auxquels  sont  trop  sij^ettes  les* salles 
de  spectacle.  On  en  revint  à  la  place  du  Bal* 
liement,  et  dan»  une  séance  du  SS  juin  1808^, 
il*  fut  question  de  l'espace  ^^ntenu  entre  la  ruo 
CordeUe  et  la  rue  &^-Maurille.  Je  ne  sais  qui 
s'opposa  à  l'exécution  de  ce  dessein. 

Le  préfet^  M.  Hély-d'Oyssel^  après  avoir  fait 
de  vaines  démarches  vers  les  propriétaires  de  la 
vieille  salle,  proposa  de  bâtir  où  s'élevait  déjà 
celle  de  Deschamps.  Le  fonds  appartenait  aux 
hospices.  L'architecte  de  la  vUle,  M.  Knet, 
angevin ,  lui  mit  sous  les  yeux  un  plan  et  un 
devis  dont  il  fut  satisfait ,  et  qu'il  fit  goûter  au 
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cofiseil  municipal.  Four  àubirenir  aux  frais  de 
cette  entreprise,  on  devait  faire  un  emprunt 
drvisë  par  actions  de  1000  francs ,  demi-actions 
de  560  francs  et  quarts  d'action  de  250  fr. 

Cependant  ce  projet  traîna  neuf  ans  dans  les 
bureaux  de  la  mairie  et  du  ministère.  En  1818 , 
un  rapport  sur  la  salle  de  spectacle  fut  soumis 
an  conseil  municipal;  les  plans  de  M.  Binet 
avaient  été  vus  et  contrôlés  par  M.  Gélërier ,  in- 
specteur des  bâtiments  civils ,  et  pair  le  conseil 
des  bâtiments;  des  changements  avaient  été 
faits  sur  les  premiers  dessins  que  le  conseil  avait 
nëaBmoihs.  approuvés  :  la  commission ,  à  son 
tour.,  trouva  quelques  objections  &  faire  encore, 
en  conséquence  de  comparaisons  avec  la  grande 
telle  de  Mantes;  eBe  demanda  que  ses  nou- 
velles idées  fussent  adressées  au  conseil  des  bà-< 
thn^nts,  et  pria  le  préfet,  dans  le  cas  oh  le 
conseil  donnerait  son  approbation ,  de  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  que  ce 
plan  fût  définitif  et  reçût  son  exécution. 

Dans  l'origine ,  on  avait  porté  la  dépense  à 
80,600  francs,  et  les  fonds  devaient  être  obte- 
nus de  la  manière  que  j'ai  dite.D'après  des  chan- 
gements opérés  depuis ,  cette  dépense  dut  se 
monter  à  84,985  fr.  72  c.  ;  et  le  conseil  y  ac- 
quiesça, dans  sa  séance  du  10  juin  1820.  Mais^ 
comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas ,  on  était 
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encore  loin  du  but  ;  car ,  dans  une  séance  du  5 
décembre  1823  (t) ,  un  de^U  supplfoientaire  fut 
présenté  montant  à  1S8)705  fr.  29  c. ,  et  le  con- 
seil accorda  ce  supplément  qui ,  comme  on  le 
voit ,  outrepassait  de  beaucoup  la  somme  prin- 
cipale :  il  y  eut  ^  pour  faire  face  à  cette  demande 
un  emprunt  de  75,000  fjr. 

M.  Binet,  chargé  de  pourvoir  à  tout  Tintérieiir 
de  la  salie ,  aux  décorations ,  aux  machines,  etc.^ 
employa  M.  Biet,  qui  se  fit  aider  par  des  élèves 
de  Giceri  et  de  Daguère.  Les  figures  des  Muses, 
d'Apollon  et  d'autres  divinités  qui  décorent  la 
coupole  enti^brerajaut  eirculaire ,  furent  peintes 
sur  toile  à  Paris ,  découpées,  b  Angers  et  appli- 
quées sur  cette  coupole  avec  une  préciùon  que 
Ton.  admire*  Toutes  ces  d^^nses ,  qui  ne  sont 
pas  comprises  au  chiffre  que  'nous  venons  d'ex-^ 
poser ,  élevèrent  la  dépense  totale  )i  300,4)00 
francs. 

La  salle  entièrement  prête ,  et  trois  semaines 
environ  avant  la  première  représentation  ^  le 
théâtre  ^  deux  soirées  de  suite ,  fut  illuminé  ;  et 
toutes  les  décorations  furent  offertes  à  la  vue  du 
public,  moyennant  une  rétribution  dont  le  mon* 
tant  futdoané  à  un  aide  desdécoi^teurs,  qui  s'é* 


(i)  Cette  date ,  postérlenre  k  \a  position  de  \n  première  pierre  , 
indique  fue  ce  soi^témenl  ne  Tut  volé  qiie.peiidintt  MJrsfiia. 
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tait  blessé  grièvement,  en  tombant  d'une  échelle. 
M.  Mëry  àe  Contades ,  adjoint  k  la  mairie ,  avait 
applaudi  à  la  proposition  que  lui  avait  faite  M. 
Binet  de  donner  cette  destination  à  la  recette 
qui  aurait  lieu ,  et  qui  se  mellta  k  860  francs. 

Cette  salle,  un^  des  plus  élégantes  et  des 
mieux^distribuées  que  Ton  voie  dans  les  dé- 
partements, est  le  fruit  de  longues  études  et 
de  mûres  comparaisons  avec  les  plus  estimées 
de  la  capitale  ;  eUé  a  eu  Tapprobation  d'artistes 
célèlurés,  et  décèle  en  son  auteur,  M.  Binet ,  un 
digne  élève  de  MM.  Percier  et  Fontaine. 

Une  plantation  d'arbres  devait  être ,  dans  la 
place  du  Ralliement,  un  des  ornements  eité- 
rieurs  de  ce  théâtre  ;  on  y  a  renoncé  (1). 

Pendant  que  nous  nous  occupons-  des  plai- 
nrs  que  la  ville  nous  prépaie,  Napoléon  s'est  en- 
gagé dans  la  funeste  guerre  de  Russie  :  Fhiver  Ta 
surpris  an  milieu  de  ses  triomphes ,  et  ce  ter- 
rible auxiliaire  de  ses  ennemis  ostensibles  ou 
secrets  a  détruit  une  partie  de  sa  cavalerie  :  An- 
gers songe  à  consoler  TEmpereur  de  ce  désastre^ 
et  le  conseil  municipal  accueille  là  proposition 
d'envoyer ,  pour  renforcer  l'armée ,  un  certain 
nombre  de  cavaliers  levés ,  équipés  aux  frais 

(1)  Poqr  dOBMt  Miu  intemipUon  tovt  ce  qui  Goncernt  le  non? eau 
théâtre  d'Angers ,  j*ai  été  obligé  iranticiper  sur  Tordre  cbronolu- 
pique  des  faits.  • 
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de  la  ville  ;  il  arrête  qu'il  en  sera  oflfert  15  pour 
le  compte  de  radmîm^tration ,  et  30  moyennant 
les  dons  volontaires  des  citoyens  aisés. 

M.  de  la  Besnardière  quitta  le  maîrat  en 
1813,  et  fut  remplacé  par  M.  Papiau  de  la  Yer- 
rie ,  qui ,  pour  la  première  foiii,  présida  le  con- 
seil ,  le  4  mai  de  la  même  année. 

Le  21  octobre  suivant,  il  fut  voté  par  le 
conseil  une  adresse  k  Marie-Louise ,  dans  laquelle 
on  lui  promettait  tout  Tappui  des  ses  fidèles  sor- 
jets  d'Angers ,  et  où  on  lui  jurait  que  :  m  La  tra- 
hison d'un  prince ,  jadis  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée française ,  et  souverain  aujourd'hui ,  qu'un 
prince  qui  se  flattait  4'assurer  sa  couronne  sur 
sa  tête  par  ses  coupaUes  déférences  envers  la 
coalition  -des  puissances  de  l'Europe,  que  ce 
prince  et  ses  don  veaux  alliés  np  prévaudraient 
pas  contre  la  fortune  de  l'Empereur  qui,  si  sou^ 
vent,  avait  dispersé  ses  ennemis,  en  quelque 
nombre  qu'ils  fussent  ;  et  que  des  jours  plus  heu- 
reux luiraient  pour  elle  et  poiw  la  France.  »  Et 
voici  ce  que,  cinq  mois  après ,  le  j^l  avril  1814 , 
ce  même  conseil  municipal  résolvait  dans  sa 
séance.  «  Pîous  »  soussignés  ,  maire  ,  adjoints  et 
membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'An*- 
gers  adhérons  unanimement  au  sénatus-consulte 
du  8  de  ce  mois ,  qui  déclare  la  déchéance  de 
rtapoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille ,  et  qjii  déhe 
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les  Frapçats  et  rarmée  de  leur  serment  envers 
loi.  Notre  province  fut  l'apanage  de  Monsienr  ; 
nos  cœurs  sont  celui  de  Louis  xvin.  Nous  n'au- 
rons jamais  d'autre  cri  de  ralliement  que  celui 
de  T^we  teRoi!  » 

Aurais-je  dû  passer  ces  actes  d'adhésions 
contradictoires;  devrais-je  les  omettre  «par  la 
suite  ?  Taime  certainement  mon  pays ,  et  loin  de 
moi  Fintention  de  verser  sur  lui  le  ridicule  ou  le 
blftme  :  mais  Angers  ne  fut  ni  plu^  ni  moins  ver- 
satile quele reste  de  la  France ,  et Thistoire  est 
plutôt  une  école  de  moeurs  qu'un  tableau  de 
dates  et  d'événements  :  je  poursuivrai  donc. 
.  L(M*sque  liouis  xvm  fut  remonté  sur  le  trône 
qu'avaient  occupé  ses  ancêtres ,  le  conseil  mu- 
nicipal rédigea  l'adresse  suivante  :  «  Sire ,  or- 
ganes fidëles  des  habitants  de  votre  ville  d' An- 
gers, nous  venons,  avec  la  France  entière, 
déposer,  au  pied  du  trône  resplenchssant  des 
vertus  de  vos  pères ,  l'hommage  de  notre  dévoue- 
ment sans  bornes^ 

>>  Plus  de  vingt  années  de  souffrances  n'ont 
fait  que  fortifier  dans  nos  cœurs  le  souvenir  de 
votre'  sagesse  dans  les  conseils  de  l'Etat ,  et  de 
votre  bienveillance  pour  les  Français.  Votre  gou- 
vernement répand  un  baume  consolant  sur  nos 
plaies ,  et  l'accent  de  douleur  ne  retentit  plus  ni 
dans  nos  villes  ni  dans  nos  campagnes.  X'^en- 
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cens  de  la.  paix  s'élève  de  toutes  parts  pour  de- 
mander à  l'Ëternel  qu'il  pwmette  l'accomplisse- 
myant  de  pos  vœux ,  et  qu  il  voua  conserve  long- 
temps à  notre  amour. 

'  »  JXous  nous  glorifions  d'être  vos  premiers  su- 
jets ;  notre  province  fut  l'apanage  de  Monsieur  ; 
nos  cœnrs  n'ont  jamais  cessé  de  l'être;  et,  au 
moment  où  nous  avons  le  bonheur  de  recouvrer, 
notre  souverain  légitime  ^  nous  supplions  Votre 
Majesté  de  nous  permettre  de  jurer  fidélité  in- 
violable à  Louis  XYUi  et  li  son  auguste  famille.  » 

MM.  Papiau ,  de  la  Pastandry  »  Brouard ,  le 
comte  Charles  d'Autichajnp  et  Joubert-Bonnaire 
furent  diargés  de  porter  cette  adresse  ;  et,  dans 
le  cas  où  M.  Joubert  viendrait  i  à. cause  de  ses 
indispositions  fréquentes ,  à  ne  pouvoir  remphr 
sa  part  de  cette  mission ,  M.  Giraud  fut  désigné 
d'avance  pour  le  remplacer. 

Le  maire ,  de  retour ,  fit  part  de  l'honorable 
accueil  .que  Louis  et  sa  famille  avaient  fait  à  la 
députation ,  et  rapporta  que  le  •ai ,  de  sa  propre 
bouche ,  avait  daigné  quaUfier  Angers  de  sa 
bonne  ville. 

Le*  comte  de  Tocfueville  fut  jiommé  [iréfet 
le  IB  juin  1B14  ^  et  installé  le*20  juillet. 

Le  duc  d'Angoulôme ,  le  nevec^de  Louis  xvni , 
l'époux  de  la  fille  de  Louis  xVi  et  de  Marie- An- 
toinette ,  vint  visiter  Angers ,  et  l'on  fit  toutes 
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les  dispositions  d'usage  pour  le  recevoir  digae- 
ment.  Arcs'de  tricHuphe ,  feux  d'artifice ,  banquet, 
bal ,  iUanHhation  :  tel  est  le  programme  ordinaire 
de  ces  réceptions  ^  et  qui  fut  rempli  ponctuelle* 
m^it<  Le  maire  demanda  et  obtint  la  décoration 
du  fis  pour  le  corps  municipal ,  la  commission 
dés  hospices ,  le  bureau  de  bienfaisance ,  celm 
du  Mont^de-piété  et  la  chambre  de  Commerce. 
Le  S  septembre  1814  la  municipalité  supplia  le 
Eoi  *de  rétabhr  l'ancienne  université  d'Angers , 
et  ses  cinq  facultés  de  théologie,  de  droit,  de 
médecine ,  des  sciences  et  des  belles-lettres.  Le 
long  mémoire  qu'elle  produisit  %  l'appui  de  sa 
requête  é(ait  une  répétition  des  titres  si  souvent 
aHégués  par  elle  en  maintes  circonstances. 
.  Ce  vcsn  de  la  vifle  ne  fut  pas  exaucé  ;  l'in- 
struction resta  la  même ,  si  ce  n'est  que  les  ly- 
cées changèrent  Jeur  nom  en  celui  de  collèges 
royaux ,  qu'4>n  en  supprima  ce  que  l'Empereur 
y  avait  introduit  du  régime  militaire ,  et  qu'un 
reet^ur  fut  mis  k  la  tête  du  pouvoir  et  de  Fadmi- 
nistration  académique. 

.  Ce  temps  de  paix  ne  dura  pas;  le  1."  mars 
1815 ,  napoléon ,  de  l'île  d'Elbe ,  descend  au 
golfe  de  Juan,  près  Cannes;  la  municipalité 
d'Angers,  p^leste  de  sa  fidélité  envers  Louis 
dans^une  adresse  qui  commence  par  ces  mots  : 
K  Sire,  un  ennemi  perfidie,  audacieux, revient 
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pour  troubler  la  paix  et  le  bonheur  qtie  Totre 
Majesté  a  su  ai  promptement  faire  renaître  en 
France ,  etc.  ;  et  finit  par  ces  termes  'officiels , 
entier  déiHuuemefU ,  fidélité  im^iolable  >*  »  la  cour 
royale  d'Angers ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  le  tribunal  ciyil  de  Saumur  et  celui  de 
Baugé  envoient  les  râémes  protestations  qu^ls 
font  présenter  par  le  chancelier  de  France. 

Le  li  mars  parait  une  prodamatton-du  pré- 
fet, 4ans  laquelle  il  annonce  que  Tintention  du 
gouvernement  est  que  Ton  réorganise  les  Fran- 
çais en  gardes  nationales,  et  qu'on  les  appelle 
\  la  défense  de  Tétat  contre  Thomme  qui  a  rompu 
son  ban  et  manqué  à  la  promesse  jurée,  il  fait 
savoir  qu'il  s'occupe  en  ce  moment  même  de 
cette  organisation ,  eft  qu'il  en  attend  les,  plus 
salutaires  effets  pour  le  maintien  du  bon  ordrç 
et  de  la  tranquillité.  «  Soyons  calmes,  dit  le 
préfet,  comme  sa  Majesté  Test  elle-même  ;  soyons 
«nis  comme  elle  le  désire....  Bannissons  à  jamais 
les  méfiances.que  nous  pourrions  conèevoir  les 
uns  contre  les  autres.  Notre  sort,  celui  de  nos 
familles ,  ^st  lié  à  celui  de  la  monarclûe.  Le  ser- 
vice des  gardes  nationales  étant -essentiellement 
sédentaire ,  celles'  de  Maine  et  Loire  ne  seront 
jamais  appelées  à  servir  hors  dea  limites  du  dé- 
partement :  l'organisation  actuelle  n'est  qu'une 
mesure  de  précaution* destinée  à  prévenir  les 
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troubles  et  à  les  réprimer,  s'il  était  possible  qu^il 
en  survint  au  milieu  d'une  population  aussi 
bonne  et  aussi  dévouée  que  Test  celle  du  dé- 
parlement de  Maine  et  Loire.  » 

Le  duc  de  Bourbon ,  chargé  par  le  Roi  -de 
commander  dans  les  départements  ^e  FOuest  ^ 
arriva  le  14  à  Angers ,  et  toutes  les  autorités 
lui  présentèrent  leurs  hommages.  Le  17  mars,  il 
passa  en  revue  la  cohorte  urbaine  et  la  compa- 
gnie des  pompiers  ,.^nsuite  il  visita  les  établisse- 
ments^ publics. 

Ce  prince,  en  qui  Ton  voyait  encore  des  restes 
de  cette  beauté,  de  -ces  grâces  pour  lesqueUes 
on  le  renommait  jadis  entre  les  princes  de  sa 
maison ,  laissait  lire  aisémeût  sur  ses  traits  'de 
douloureux  souvenirs  et  de  tristes  pressenti- 
ments. Les  froids  et  officiels  honneurs  dont  il  était 
Tobjet  ne  le  rassurûent  ni  sur  le*  présent  ni  sur 
Favenir.  Sa  suite  se  ressentait  elle-même  de  Tétat 
précaire ,  incertain  du  maître  ;  et  tout,  dans  cette 
apparition  du  prince  è  Angers,  avait  Taspect 
d'une  représentation  obligée,  mais  sans  per- 
suasion et  sans  espérance.  Jai  entendu  les  voix 
rares  et  timides  qui  le  saluflâent  ;  j'ai  vu  l'exprès- 
fiiOB  des  figures  dirigées  vers  lui  ;  je  l'ai  vu  mar- 
cher dans  la  nef  de  la  cathédrale  sous  un  dais 
quç  l'on  tenait  sur  sa  tête,  mais  qui  ne  paraissait 
à  personne,  ni  an  prince  ni  aux  assistants,  Fin* 
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dioe  bien  certain  d^un  respect  et  d'une  fidélité 
durables. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  que  cette  scène 
se  passait  à  Angers,  une  autre  plus  solennelle 
et -plus  touchante  avait  lieu  dans  la  séante  de  la 
chambre  des  députés ,  le  16  mars.  Après  un  dis- 
cours où  Louis  XTiii  avait  exprimé  Famour  qu'il 
portait  à  la  France  et  ce  qu'il  avait  fait  ou  vou- 
lait faire  pour  son  peuple ,  Monsieur  et  le  Roi 
s'étaient  pressés  dans  les  htm  Tun  de  l'autre  avec 
une  effusion  qui  avait  électrisé  l'assemblée  ;  mais 
la  France  tout  entière  n'avait  pas  été  témoin 
de  ce  spectacle ,  él  Bonaparte  avançait  toujours 
▼ers  la  capitale ,  précédé  et  suivi  des  proclama- 
fions  les  plus  enivrantes. 

Les  Bourbons  sortirent  de  Paris  dans  la  nuit 
du  19  au  M  mars,  et  les  journaux  disaient  : 
«(  La  capitale  attend  avec  impatience  l'arrivée 
de  S.  M;  l'Empereur.  »  D  y  fit  son  entrée  le 
SO  mars  k  neuf  heures  du  soir. 

M.  Leterme-Saulnier ,  délégué  panr  M;  de  Toc- 
qneville ,  administra  le  département  jusqu'à  Tar- 
rivée  de  M.  Galéazzini ,  nommé  le  %  mars  par 
un  décret  impérial. 

Le  duc  de  Bourbon,  dont  la  mission  à  Angers 
n'avait  pins  d'objet,  fut  à  Beauprean  pour  y 
aviser,  au  milieu  des  -amis  de  sa  famille,  sur  le 
parti  qu'il  y  nurait  à  prendre  afin  d'en  prévenir 
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rentier  désastre.  Il  y  était  encore  le  23  ;  il  était 
à  craindre  que  sa  présence  n'ocq^sionnit  quelque 
fermentation  :  .M.  d'Autichamp  voulut  bien  être 
porteur  luinoiéme  d'une  lettre  adressée  au  prince 
par  le  colonel  de  la  gendarmerie  Noireau  où , 
faisant  appel  à  sa  magnanimité ,  il  l'invite  à  caK 
mer  le  pays  an  lieu  d'y  provoquer  une  inutile 
et  périlleuse  résistance,  et  on  il  lui  propose 
tous  iéstnoyens  sûrs  qu'il  désirera  pour  se  rendre 
en  des  lieux  dont  il  fera  choit  lui-même.  Un 
grand  nombre  d'amis . des  Bourbons  étaient,  je 
Fai  dit;  autour  du  prince  ;  ils  cherchaient  k  le 
maintenir  dans  la  pensée  de  se  mettre  &  la  tête 
d'une  population  qu'exciterait  sans  doute  le  sou- 
venir de  L'ancienne  Vendée;  mais  SI.  d^Auti- 
champ,  désapprouvant  ces  desseins ,  quitta  Beau- 
preau;   et  soû  départ  jlt  sur  le   prince  une 
impression  telle  qu'il  envoya  un  aide-de-camp 
au  colonel  Noireau ,  pour*  traiter  de  passe-ports 
et  d'une  escorte.  Le  duc  de  Bourbon  fut  conduit 
à  Nantes,  où  il  s'emb{irqua  pour  l'Angleterre. 
Quarante  passe-ports  en  blanc  furent  délivrés , 
portant,  pour  ceux  qu'il  désigneraft,  liberté  de 
96  rendre  à  leur  domicile  ou  de  passer  la  fron  - 
tière. 

Napoléon  certaineilient  venait  d'ajouter  de 
bien  surprenantes  pages  à  sa  vie  déjà  si  éton- 
nante; sans  que  nous  discutions  sa  conduite,  et 
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en  nous  bornant  à  la  considérer  sous  son<  aspect 
éaimem]iient'rpmanesque,.la  portion  où  il  se 
plaçait  était  pour  la  France  et  pour  lui  la  posi- 

W  m 

tion  la  plus  critique  où  se  fussent  jamais  trouas 
les  peuples  et  les  rois.  Bientôt  il  ne  fut  plus 
douteux  que  les  puissances  coalisées  qui  ayaient^ 
^  mois  auparavant,  ramené  Tancienne  dynastie 
sur  le  sol  de  la  France^  n'oublieraient  pas  Louis 
XTiii ,  et  ne  céderaient  pas  à  Tintrépide  mais  té- 
piéraire  entreprise  d'up  homme  qui  n'avait  plus , 
à  beaucoup  près ,  tous  ses  partisans,  et  quelle 
prestige  de  son  heureuse  falafiU  senablait  avoir 
abandonné- 

n  fallait  que  Napoléon  tirât  sa  puissance  de 
la  France  seule  et  de  Topinion.  U  avait  si  sou* 
vent  pensé  à  Charlemagne  dans  ses  gigantes- 
ques ■  projets ,  quil  voulut  se  donner  de  nou- 
velles chances  de  succès  dans  le  renouvellement  « 
après  tant  de  siècles,  des  assemblées  du  Champ 
de  Mai.  Elles  furent  convoquées  pour,  le  26 
mai  1815 ,  et  voici  conoment  elles  devaient  être 
composées  :  1.^  Des  élus  de  tous  les  corps  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  ; 
2."*  des  députations  de  tous  les  corps  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer.  Les  premiers,  à  Paris,  de-* 
valent  se  former  en  assemblée  partielle,  sous  la 
présidence  d'un  de  leurs  collègues ,  et  nommer 
des  commissaires  pour  porter  leurs  votes  è  une 
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«ssémblëe  centrale;  les  registres  des  \otes  de 
Farmée  de  terre  et  de  mer  devaient  être  trans- 
mis à  cette  assemblée  ;  elle  en  ferait  le  recense- 
ment général,  sous  la  pré^ideôce  dû  princa  ar- 
ehichancelier  >  qui  en  p[orterait  le  résultat  à 
l^Empereur.  Tousies  membres  des  collèges  élec- 
toraux et  les.  d4putatîons  de  l'armée  fdrmant  le 
ChatAp  de  Mai  se  réuniraient  au  Cljamp  de  Mars , 
en  présence  de^  V^^mpenBur  ;'  le^  résultat  ^néral 
des  votes  serûtproôlaïQé ,  et  un  acte  ad^itiour 
nel  aux  constitutions  servît  promulgué  et  scellé 
du  sceau  de  FEtSit 

-Cet  acte ''additionnel ,  acte  d'accusation  des 
plus  violent^  contre  les  Bourbons  et  leur  gouver- 
nement, fat  envoyé  dans  tout  l'empire  et  soumis 
à  Tjipprobation  des  Français  dans  des  registres 
déposés  à  la  préfecture /à  la  mairie,  dans  les 
bureaux  de  paix  et  chez  les  notaires. 

Le^  députés  du  Champ  de  Mai,  qui  avaient 
reçu  le  serment  de  Plapoléon  et  lui  avaient  en- 
gagé le  lei^ ,,  r^inrent  dans  leurs  départements 
avBC  une  aigle  -impériale ,  et  siurtout  avec  un  en- 
thousiasme qu'ils  s'efforcèrent  de  cOmmutiiquer 
à  leurs  commettants* . 

Mais  déjà  les  Angevins  avaient  formé  le  pacte 
f édératif  dont  les  Bretons  leur  avfdent  donné  l'i* 
dée>  comme  vingt-cin^ans  auparavant  ils  avaient 
répondu^  l'appel  de  qes  mêmes  Bretons  \  Pon- 
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livy.  L<*«  iPfîips  ^laj^ot  fij^^n  changes:  aiiireroison 
voiibtt  réfoniier  dfs  abus  géDéralemeot  a^ovés , 
constîloer' on  état  que  le  monarque  loi.*  même 
conrenatt  avoir  besoin  d'âne  coDstitniiolr,  ol  tpii 
n'avait  éepui«  bien  de«  siècles  existé  qa^eii  verto 
do  bon  plaisir.  Dans  sa  ntaaiion  noavdle ,  la 
France  n^'avait  rien  k  désirer  s^  ee  rapport , 
ni  sous  celui  du  progrès  de  »  civilisation ,  de 
ses  idées.  Cette  fédération  seTonnait  par  le  sen- 
timent de  la  peur;'.rancienne  ravsnt  été  sons 
rinfloence  du  pins  noble  enthousiasme  et  de  la 
confinée  la  rofeux  fondée.  Les  Bourbons  de  nos 
derniers  temps  avaient  inquiété  quelques  eon- 
sciences,  avaient  alarmé* quelques  intérêts,  ^'é- 
taient  fait  quelques  ennemis  par  trop' de  souve- 
nir des  choses  antiques^  ef  tombées  désormais  en 
désuétude;  mais  ils  avaient' réveillé  bien  des 
sympathies,  flatté  bien  des  penchants,  exdté 
bien  des  prétentions.  Le  charme  qui  si  long- 
temps avait  enveloppé  Napoléon  sé^ssipait  de 
joui*  en  jour,  et  par  malheur  il  le  sentait.  JSa 
volonté  n'était  plus  si  puissante^  depuis  qu'il 
voyait*  la  nécessité  de  la  lier  k  celle  du  peuple; 
L'appel  aux  Angevins  n'eut  donc  pa»  l'effet  élec- 
trique qu'un  autre  avait  eu  dans  des  circonstatrces 
bien  différentes. 

Cependant  les  motifs  tiie  ces  réurtionfr  étaient 
sans  controdit  d'une  haute  importance  :  il  s'a- 
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gissait  de  la  défense  de  la  patFie  contre  une  in- 
Tasiaa  id'étninger^  de  la  pai»l  46squels  il  y -avait 
'beaucoup  à  craindre.  Les  promoteurs  de  la  con- 
fédération bretonne  avaient  fait  valoir  avec  éner- 
gie'et  talent  la  nécessité*  d'organiser  une  ferme 
résistance,  et  Id * fédératron  angevine  est  un 
épisode  assez  important  de  notre  histoire  pour 
quelle  ait  iià  sa  place  avec  t[uelques  détails.  . 

Le  3  mai  1S15 ,  cet  appel  dont  j'ai  parlé  fut 
placardé  dans  tout  rarrondissement  d'Angers  ; 
on 'y  lisait  ces  mots  :  «  Braves  Angevins,- un 
grand  exemple  nous  est  donné.  Le  dévouement 
généreux  <le  nos  frères  Be  Bretagne  doit  trouver 
dans  nos  murs  de  nombreux  itnitateurs.  Qu'at-* 
tendoRs-TKnis  pour  joindre  nos  serments  k  teurs 
serments  ?  C'est  lorsque  les  idées  libérales  peu-  ' 
vent  être  anéanties  que  lès  cœurs  doivent  s'in- 
diguer ,  et  c'est  aussi  lorsque  les  libertés  peuvent 
jétre  menacées  que  les  bras  doivent  être  disposés 
h  briser  les  fers  de  l'oppression.  Angevins ,  que 
la  même  volonté^  qoëletf  mêmes  fiens  nous  unis- 
sent aux  ctnirageux  Bretons,  et  que  le  glorieux 
sou^nir  de  l'ancienne  alliance  contractée  avec 
eux  par  nos  përes  se*renouvelle  parmi  nous. 

^  Des  rj^ves  de  la  Mayenne  aux  rives  dé  la 
Loire  et  de  la  Yillaine  un  seul  cri  doit  désormais 
se  faire  entencïre ,  celui  de  liberté.  Une  seule  - 
pensée  doif  tout  animer,  celle  du  plus  grand 
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dëYouement  à  la  cause  commune,  à  liaqueHe  se 
rattache  si  intîmemeBt  celle  du  grand  homme 
que  Dieu  et  la  gloire  notis  ont  enfin  renda. 

»  Angeviïis ,  dçns  tous  les  temps  une  comm- 
geuse  et  noble  énergie  enfanta  les  vrais  citoyens, 
et  Tunion  les  rendit  toujours,  itfvincibles*:  unis- 
sons donc  nos  noms  à  ceux  des  braves  de  Bre- 
tagne ,  et  jurons  tous  de  joindre  nos  fosces  à 
leurs  forces  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  pour  celui  de  noslois  t  de  nos  libertés 
et  de  notre  indépendance.  » 

Le  7  du  même  mois ,  le  pacte  fédératif  fui 
lu  et  accepté  en  assemblée  générale*  à  Angers. 
Ce  pacte  fut  approuvé  de. tous  les  cbrps  con- 
stitués ;  son  premier  bureau  fut  composé  de 
MM.  Mam^rt  CooUion ,  seerétâire-général  de  la 
préfecture,  président;  Chedevergne et Rhétorë 
Desvaux ,  vice-présidents  ;  Le  Pelletier  fils ,  avo- 
cat, secrétaire. 

Le  17,  se  tint  une;  séance  extraordinaire  où 
fur;Çnt  présents  des  députés  de  JHantes  ,  de 
Yaiines  et  de  Rennes  ;  ceux-ci  exposèrent  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  pour  former  une  fédération 
bretonne ,  les  discours ,'  les  proclamations  par 
lesquels  ils  en  avaient  enflammé  les.  membres. 
A  cette  séance ,  assistait  aussi  le  comte  Chasse  t, 
envoyé  par  TËmpereur  dans  la  22/  division  mi- 
litaire. Touché  de  cette  imposant^  solennité  -,  il 
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le  témoigna  vivement  à  l'assemblée ,  et  Tassura 
que  son  preiQÎer  soin ,'  à  son  retour ,  serait  de 
rendre  compte  à  l'Empereur  des  sentiments 
dont  les  Angevins  étaient  pénétrés. 

On  allait  se  retirer ,  lorsqu'arrivèrent  des  dé- 
putés de  S.*-Brieux ,  qui  protestèrent  de  l'union 
sincère  des  fédérés  de  6ette  ville  iiui  intentions , 
k  l'esprit  et'^afa  dévouement  de  la  fédération  an- 
gevine. 

Le  19 ,  le  buste  de  Napoléon  fut  placé  dans  la 
salle  des  délibérations  (la  grande  salle  de  l'Hôtel-* 
de^-Ville  ) ,  en  présence  de  toutes  les  autorités , 
etducomteLaborde ,  goavemeur  de  la  ville. 

Le  24 ,  le  bureau  fut  retfouvelé";  M.  Clavel , 
av.ocat.k  la  cour  impériale ,  fut  *élu  président. 

Et  cette  fédération ,  malgré  tant  d'efforts  gé- 
nëfeux  9  malgré  la  pompe  de  ses  séances ,  mal- 
gré  le  talent  de  se^formateurs  et  l'union  si  ras- 
surante  des  fédérations  lûr^etonnes ,  n'eut  qu'un 
faible  succès,  et  j'en  ai 'dit  ci-dessus  la  raison.. 
Après  les  fonctionnaires  publics  que. la  considé- 
ration du  salut  public,  qui  doit«-étre  la  loi  su- 
prême ,  avait  déterminés  îi  s'inscrire ,  peu  d^hom- 
més  d'un  rang  élevé  figurent  dans  leç  tables  de 
cette  association.  U  était  facile  à  leurs  adver- 
saîres  d'en  détourner  bien  des  gens  par  des 
motifs  d'intérêt  particuKer,  et  de  verser  le  ri- 
dicule ^ur  les  citpyens  plus  indépendants  de  la 
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classe  moyenne  qui  s'étaient  «hâtés  de  se  faire 
inscrire.  Quelle  quç*  dût -être.  Tissue  d'une  fédé- 
ration plus  nombreuse  et  plus  ardente ,  on  ne 
tarda  pas  du  moins  à  voir  qu'il  avait  été  honnête 
et  juste  de  Tavçir  conçue.  . 

Le  30>fivril ,  TËmpereur  convoqua  les  collèges 
électoraux ,  pour  qu'ils  nommassent  une  chambre 
nouvelle  des  députés  ;  ils.  f ureqt  en  effet  assem- 
blés par  le  baron  Galéazzini  ^  le  15  mai.  Le  col* 
lëge  départemental  âut  HM;  Desmazières  fils  , 
président  du  tribunal  de  première  instance  à 
Angers;  Delorme,  coAâervateur  des  eaui  et 
forêts ,  ancien  légi4ateur ,  et  le  lieutenànt-géné  * 
rai  de  Ferrières  ;.  le  H^ollëgQ  électoral  de  l'arron- 
dissement d'Angers  élut  M.  Gautret ,  conseille]: 
en  la  cour  impériale  d'Ang;ers;  celui  de  l'arron- 
dissement de  Saumur.9  M.  fi^ard,  conseiller  en 
la  même  cour  ;  oelui  de  l'arropdissement  de  Bauge, 
M.  le  lieutenant*général  de  Laubefrdière  ;  celui  de 
Segré,  M.  Dubçys^  substitut  du  procureur-gé^ 
néral  à  Angers. 

Par. décret  impérial^  toijtes  les  coinmunes  , 
comme  en  1789,  furent  invitées  k  renouveler 
leurs  autorités  municipales. 

Le  lieutenant-général  Lamarque  vint  com- 
mander dans  l'ouest.  L'ancienne  insurrecUon 
royaliste  se  disposait  à  reprendre  les  armes  ;  il 
devait ,  avec  une  armée ,  occuper  les  bords  de 
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la  Loire  ^  «t  diriger  la  forbe  publique  de  nos  dé- 
partements. 11  adressa  d'Angers  aux  Vendéens 
une  proclamation  dans  laquette  U  leur  représeiji- 
tait  les  maUieurs  infructpeux  qu^ils  allaient  attirer 
sur  leurs  pays  par  la  levée  de  boucliers  qu'ils 
entreprenaient. 

.  Le  1  /'  juin ,  Lanutrque  nomma  un  conumssair e 
eitraordinaire  de  police  à  Angers  :  ce  ftit  'M. 
François^Marcel  Coulon-Poya.,  avoué  près  le 
tribunal  de  premi^e  instance.' 

Le  général  Travot,  déjà  copnu  dans  la  pre* 
mière  guerre-  de  la  Vendée  ,.^t  le  lieutenant- 
général  Corbine.au ,  aide«-de-camp  dcrr^mpereur , 
concoururent  .avec  Lamairque  à  la  défense  de 
nos  contrées  ;  le  maréchal  de  camp  Schramm  fut 
spécialement  ehargé  de  eomouinder  le  départe- 
fti^t  de  Maine  et  Loire^  Des  blessures  graves 
ne  .lui  permettant  pas  de.  continuer  son  ser- 
vice, il  fut  remplacé  par  4e  maréchal 'de  camp 
Bagniol. 

L'assemblée  du,  Cl)amp  de  Mai  eut  lied  avec  la 
solennité  que  Ton  avait  prescrite  >  la  messe  y  fut 
célébrée  par  rarcbevéque  de  Tours  ;  après  la 
messe ,  M.  X)ubQy«  prononça  le  discours ,  com- 
muniqué il  tA  vrai ,  mais^  dont  la  députation 
centrale  tout  entière  avaii  désiré  qu'il  fût  l'or- 
gane. L'acte  additionnel  fut  présenté  et  signé  ; 
l'Empereur  ensuite  prit  4a  parole ,  et  termina 
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son  allocution  par  ces'  mots  ,  qui  o'ëtaiént  rien 
moins  que  son  langage  accoutumé  :  «  Français , 
»ma  volonté  est  jc^lle  au  peuple,  mes  droits 
»  sont  les  siens ,  mon  honneur ,  ma  gloire ,  mon 
»  bonheur  ne  peuvent  être  autres  que  l'honneur, 
»  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

Le  5  juin ,  le  général  Lamaf que  passa  en  re- 
vue, dans  le  Champ  die  Mars  à  Angers ,  la  garde 
nationale  à  laquelle  s'était  joiat  un  corps  nom- 
breux dç  fédérés ,  ayant  leur  président  à  leur 
tête. 

Pendant  que  les  généraux  Lamarque ,  Travot 
ei  Dèlaage  agissaient  avec  avantage  contre  les 
Vendéens ,  Tarmée  française ,  commandée  par 
Napoléon  ,  srprèsla  brillante-jourfiée  de  Fleurus, 
le  14  juin ,  perdait  (le  16),  b bataille,  que  danà 
le  temps  on  appela  du  Moqt-S.*-Jean ,  et  qu*i) 
est  plus  ordinaire  aujdbrdHiui  d'appeler  de  Wa- 
terloo. L'honneur  français  fut  intact,  malgré  le 
désastre  de  nos  soldats.  Nos  troupes  avaient  fait 
des  prodiges ,  fes  Anglais  avaient  été  battus  toute 
la  ]ouriîée ,  et  obligés  de  quitter  leur  champ  de 
batailler^  lorsque  des  traîtres  savaient  répandu 
Talàrme  dans  ixiotre  armée  et*causé  des  désordres 
que  la  présence  de  UEmpereur  n'avait  pu  répa- 
rer à  cause  de  la  nuifr. 

L'Empereur  vint ,  le  20  jwiii ,  se  concerter 
avec  ses  ministres  sur' les  propositions  à  faire 
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aux  Chambres.  Peu  content  de  raccueil  (ju'il  y 
reçut  et  des  obstacles  nouveaux  pour  lui  qu'il 
y  rencontra ,  il  déclara ,  le  22  juin ,  par  la  voix 
de  son  ministre  de  Tintérieur ,  que  sa  vie  poli- 
tique était  terminée ,  qu'il  abdiquait  pour  la  -se- 
conde fois ,  et  qu'il  proclamait  son  fils  à  sa  pjace, 
en  recommandant  aux  Cbajnbres  de  former  un 
gouvernement  provisoire.        • 

La  Chambre  des  Députés ,  dah&  sa  séance  du 
même' jour,  accepta  l'abdication  de' !Napoléon  , 
se  déclara  Assemblée  Nationale,  arrêta  qu'il  se- 
rait nommé  des  conmiissaires  chargés  de  négo- 
cier la  pai%  avec  les  puissances  ;*  forma  une 
commission  de  cinq  membres  pour  composer  un 
gouvernement  provisoire',  et  déclara  le  trône 
vacant' jusqu'à  Fémission  des  vœux  du  peuple. 
La  Cihambre  des  Députés  nomma  Carnot ,  le  duc 
d'Otrante  (Fouçhé)  et  le  général  Grenier  ;  la 
Chambre  des  Pairs ,  Caulaincourt  'et  Quinette. 
La  oofnmission  Tut  chargée  de  choisir  des  plé- 
nipotentiaires pour  la  paix  ;  ce  furent  le 
prince  d'Essling,  le  comte  Andréossi  et  le  comte 
Drouot.  *      ' 

Ce  22  juin  si  mémorable,  le  maréchal  de 
camp  Delaage ,  commandant  le  département  des 
Deux-Sèvres,  et  chargé  de  toute  la  ligne  de 
troupes  depuisla  Rochelle  jusqu'à  Saumur,  à  la 
suite  d'affaires  très  heureuses,  entre  lesquelles  il 
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faut  placer  Taiaire.  de  Tfaouars  (1)  «reçut  de  M. 
Auguste  de  Larochejaqueletn  une  lettre  par  la* 
quelle  ce  che{  royaliste  demandait  une  auspeur 
sioQ  d*armes  jusqu'au  2&,  d^Iai  jqull  }ugeait 
nécessaire  jpour  communiquer  aux  autres  chefs 
une  proposition  tendant  à  pacifier  le  pays. 

Pendant  que  le  général  Delaage ,  par  ses  avan- 
tages sur  les  r  oy  al^stes ,  les  disposait  ainsi  àla  paix , 
Lamarque  remportait  sur  eux  une  sanglante  vic- 
toire à  la  Roche -Servière.  Leur  armée,  qui  se 
montait  k  18J)00  hbmmes^  en  eut  12  à  1500 
tués  ou  blessés»  Quelques  nobles  angevins  y  pé- 
rirent^ Les  blessésdes  deux  partis f{»ent  traités 
avec  les  mêmes  soins^,.  seloi^  les.  fédacteurs  des 
Victoires  et  Conquêtes  ;  lous  furent  transportés 
indii}tiQCtement  à  Thôpital  de.  Montaign  ;  un 
grapd  nombre  de  paysans  furent  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

*  *        *  0 

Après  cette  affaire  désastreuse  pour  le  parti 
royaliste ,  Lamarque  écrivit  aux  chefs  de  Tinsur- 
rectlon  une  lettre  où  se  lisent  ces  .mots  :  «  C'est 
du  champ  de  bataille  de  laRoche-Servière»  où 
il  n'a  été  versé  que  du  sang  français,,  av moment 
où  il  me  serait  facile  de  suivre  mes  succès,  que 


(i)  M.  de  Larochejaqnalein  s'éviit  emfaré  de  cette  places  uroc* 
cupait  avec  4000  hommes.  M.  Dclaage-  Ten  cl|assa  arec  seulement 
luie  coini»agnie  <ie  grenadiers  »  une  de  voltigeurs  et  KO  chasseon  i 
cheval. 
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je  vous  propose  de  nouveau  de  donuer  la  paix 
aux  départements  de  Touest*  Militaire,  je  ne 
vous  offrirai  que  des  conditions  que  Thooneur 
peut  avouer. ,» 

Le  général  S^inaud  lui  fit  savoir  que  les  gé* 
néraux  et  officiers  acceptaient  les  ba&esdu  traité 
proposé ,  et  ce  traité  fut  signé  k  Cholçt  le  26 
juin  par  le  général  Lamarque  au  nom  du*  gou- 
vernement, et  pour  les  royalistes,  par  MM.  Sa- 
pinaud,  Duperrat  et  de  la  Vôierie, 

C'e^t  ici  que-  finit  à  peu  près  la  longue  et 
honorable  carrière  militaire  du  général  Delaage , 
que  nous  avons  vu  partir  d'Angers  avec  le  pre-- 
mier  bataillon ,  et  qui  ne  voulut  pas  sortir  de  la 
citadeUe  de  Verdun  que  le  général  prussien  Kal- 
kreuth  oie  lui  eAt  permis.de  toansporter  à  Sl^^- 
Ménéhould  les  restes  de  son  commandant  Beau- 

* 

repaire,  escortés  de  Tax'rière-garde  du  bataillon. 
Après  la  mor|  de  Beaurepaire,  le  commande- 
ment passâ'k  Lepuoine^,  et  le  commandement  en 
secondée  Guillot,  capitaine  des  girenadiers.  Ce 
bataillod  continua  de  se  distinguer  à  Jenunapes, 
à  INerw'inde,  sous  Maëstiicht.  Ce  fut  après  le  can- 
tonnement de  Liège  que  plusieurs  Volontaires , 
conuoë  je  l'ai  dit  ailleurs ,  rentrèrent  dans  leurs 
foyers.  La  cause  de  cette  défection  futla  vicieuse 
administration  dé  Tarmée,  la  mauvaise  qualité 
des  aliments ,  les  maladies  qui  en  étaient  la  suite. 
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M.  Delaage  commanda  le  bataillon ,  à  fà  tét^  du- 
quel il  se  fit  remarquer  au  camp  de  Mauldç;  îi 
reprit  à  Valenciennes  ses  fonctions  de  capitaine. 
Otte  ville  ayant  été  forcée  de  se  rendre,  il  fut 
envoyé  ayec  la  garnison  au  siège  de  Lyon  ;  il 
reçut  alors  le  grade  d'adjudant-génëral ,  chef  de 
bataillon,  pour  aller  dans  la  Yendée  rejoindre 
Aubeirt-Dubayet,  qui  commandait  la  garnison  de 
Mayence.  Blei^sé  grièvement  dans  une  inélée 
près  de  la  Croix  des  Batailles,  il  conserva  ce- 
pendant assez  <le  force  et  d^ardeur  pour  re* 
prendre  les  canons  dont  Tennemi  s^était  emparé. 
Près  dé  Dol,  le  général  Kléber  rlui  dit  :  «  Delaage, 
liens  ferme «ùi^e  *dêmi-heuré  à  l'entrée  du  pont, 
et  FarAée  est  sauvée.  »  Uôrdre  fut  exécuté  avec 
tattt  d'intrépidité,' que. Kléber  le  nomma  chef 
de  brigade.    .  :  • 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  compatriote  par- 
tout où  il  se  montre  dans  la  Vendée  :  deux  fob 
il  empêche  que  Charrette^  ne  puisse -favoriser  le 
débarquement  des  flottes^anglaises ,  ou  neprofîte 
des  munitions  qu'elles  avaient  jèléés  sur  la  côté  ; 
il  délivre  deux,  pents  républicauis  assiégés  dans 
l'église  de  Saint-Cyr  et  tue. plusieurs  officiers 
ennemis.  Le  général  Uoche  lui  écrivit  à*  cette 
occasion,  le  3  octobre  179$  :  u  Votre  conduite 
à  l'affaire  de  S.'-Cyr  est  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
en  attendant  que  vous  en  receviez  ïe  prix,  je 
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vous  donne  le  commandement  de  ta  colonne  à 
la  tête  de  laquelle  le  général  Boussard  a  été 
tué,  »  ^         . 

Déjà  possesseur  d^une  longue  expérience,  M. 
Delaage  sentit  qu'une  étude  sérieuse  de  la  tac- 
tique ajouterait  encore  à  ses*  dispositions  natu** 
relies.  Après  ses  nombreuses  àflblres  en  YendéCt 
il  îut  appelé  dans  la  Grande  Armée  ^  et  se  fit 
remarquer  en  Italie ,  en  Allemagne ,  en  Prusse 
et  en  Pologne,  dans  tous  les  Ueui  où  donna 
le  cinquième  corps  sons  lejK  ordres  des  généraux 
Lannes  .et  M  asséna.  L'Empereur ,  daiis  ce  temps , 
le  récompensa  de  ses  services  çn  le  nommant 
baron  de  S.^^Cyr ,  du  théâtre  d'un  de  ses  beaux 
faits  d'armes. 

L'Espagne  vit  aussi  le  général  Delaage  com- 
battre de  manière  à  mériter,  les^élogea  des  maré- 
chaux Soult,  Mortier  .et  Lannes. 

Il  ne  faillit  pas  k  la  campagne  de  Russie,  quoi- 
que >dès-lors  U  eût  reçu*l>eaucoup  de  blessures^ 
A  la  bataille  de  la  Moskowa,  il  fut  grièvement 
blessé  eneiilevant;  avec  une  seule  br^ade;  une 
redoute  au  centre  des  lignes  russes.  L'Emperejir 
le  promut  à  Moscow,  le  18  octobre  1812,  au 
grade  de  génér&l  ^e  brigade;  et,  peu  de  temps 
après,  sa  santé  l'obBgea  de  quitter  l'armée. 

Il  commandait  cependant  encore  la  sous-divi* 
aion  du  Calvados  à  l'abdication  de  Napoléon,  et 
reçut  à  Caën  le  duc  de  Berry. 
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^  Pendant  les  cent  jours,  il  commandait,  comme 
nous  Tavons  vu,  les  Deux-Sèvres,  et  s'y  montra 
constamment  et  Tami  de  la  paix  et  prêt  h  faire 
tète  k  lennemi  s'il  se  présentait.  Au  second  re- 
tour du  Roi,  M.  Delaage  remit  Te  commande-* 
ment  au  comte  d'Âutichamp.  Il  retourna  encore 
dans  lés  Deux-S&vres  où  les  circonstances  avaient 
fait  refluer  trente-deux  régiments  et  dépôts  de 
toijtés  armes,  et  dont,  peu- de  temps  aprës,*  il 
envoya  la  soumission  au  Roi  :  c'est  alors  qu*il 
reçut  son  brevet  de  demi-solde. 

Le  3  juillet,  il  y  eut  entre- les  commissaires 
nommés  par  Tarmée  française  et  ceux  de  L'armée 
des  souverains  alliés  UTie  suspension  d'armes. 
Louis  xyiii,  rentré  en  France ,  adressa  aux  Fran  • 
çais  une  proclamation  datée  de  S.*-Denis.  Le  7 
juillet  il  rétablit  tous  les  fonctionnaires  qui  Vé  - 
taient  au  1."  inars;  Paris  lé  revit  le  lendemain* 

Le  baron  Galéazzini  fit  ses  a£eax  aux  Ange- 
vins ,  en  leur  recommandant  la  soumission ,  Foubli 
du  passé,  et  que  partout  l6  drapeau  blanc  fût' 
mis  à  la  pl^Ce  du  drapeau  tricolore. 

L'a^rmée ,  on  se  le  rappelle ,  ne  vit  pas  toute 
avec  résignation  ce  retour  à  la  domination  des 
Bourbons.  La  ville -d'Angers  ne  put  substituer 
aussitôt  qu'elle  l'aurait  dû  le  drapeau  de  l'an- 
cienne monarchie  à  celui  de  la  République  et 
de  l'Empire  qu^elle  venait  de  descendre.  Des 
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troupes  qui  passaient  firent  violence  S  la  mu- 
nicipalité pour,  que ,  moins  perjplexe,  elle  relevât 
le  drapeau  tricolore.  Il  est  impossible  d'arrêter 
toiit*k-coup  imtnouvement  fortement  imprimé; 
ces  oscillations,  plus  ou  mmns  prolongées  sont 
dans  Tordre  moral  comme  dans  Tordre  phjrsique  : 
mais  cette  agitation  dura  pen  ;  les  esprits  an- 
gevins se  calmèrent,  les  troupes  cessèrent  de 
passer,  \h  tranquillité  reparut  à  Angers  jet  le 
drapeau  blanc  reprit  la  place  dont  Tavaient  dé- 
possédé lés  cent  jours. 

Le  b{iron  de  Wismes ,  nommé  préfet  par  le 
Roi  le  liijuillei,  commença  ses  fonctionsie  24. 

Une  adresse  fut  envayée  au  Roâ,  dans  laquelle 
on  le  félicitait  sur  son  second  retour  aux  vcmx 
de  ses  fidèles  sujets ,  et  oè  Ton  inférait  de  cet 
événement  qui  replaçait  Louis  sur  le  trône  de 
ses  pères ,  que  décidément  il  n^était  point  de 
bonheur  pour  )a*  France  sans  le  gouvernement 
de  son  Roi  lé^time*      '     ;  - 

Le  général  Lamai'que  ^a!vait  nommé  un  com-i 
mandant  du  cbftteau  d'Angers  ;  il  avait  foit  savoir 
qu'9  y  platserait  garnison ,  et  que  cette  citadelle 
ne  serait  rendue  que  sur  un  ordre  du  Roi;  des 
réquisitions  de  vivres  et  de  médicaments  avaient 
été  ordonnées  :  éés  dispositions  faisaient  craindre 
qu^il  pèt  survenir  des  cas  oèi  le  château  fît  ré- 
sistance et  agît  contre  la  ville  :  la  municipaUté 
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inquiète  envoja  demander  au  minisire,  de  la 
guéhre  qu'il  rendit  aux  'habitants*  d'Angers  ce 
vieuK  et  débile,  monument ,  ouvrage  du  moy en- 
àge  et  l'unique  prison  de  la  ville*,,  et  les  députés 
revinrent  avec  une  réponse  pleineipent  sàtisfai- 
santé  :  le  château  fut  désarma. 

Après  ce  qyi  s'était  passé  le  fiO  mars ,  après  la 
nécessité  où  s'était  trouvé  le  Roi  de  quitter  sa 
capitale ,  après  le  malheur  d'être  pour  la  se- 
conde fois  envahie  par  l'étranger ,  après  l'éloi- 
gnemest  surtout  de  l'armée  française  au-delà  de 
la  Loire^  il  fallait  que  la  France  subit  une  '  oc- 
cupatien  onéreuse  et  humiliante.  Des.  détache- 
ments de  troupes  enneipies- .vinrent  à  Angers. 
Mille  cavaliers  prussiens  y  étaient  attendus  ;  on 
fit  les, apprêts  de  leur  oasernement,  et  les  con- 
seillers munîqipaui  se  partagèrent  les  sc^qs 
qu'emportaient  ces  malheureuses  circonstances. 
Il  fut  arrêté  que  la  contribution  personnelle 
serait  quintuplée ,  mais  cet  énorm^einirçroît  d'im- 
pôts ne  devait  étfe  pour  les  habitant^,  qu'une 
avance ,  dont  un  jour  on  If^ur  tiendrait  compte  ; 
et ,  comme  cette  ressource  n'était  pas  sous  la 
main  à  l'instant  de  l'arrivée  daces  étrangers,  on 
demanda  au  conseil  l'autorisation  d'un  emprunt 
de  32,000  francs ,  qui  s'effectua ,  et  auquel  oa 
soumit  égalemeiU  les  habitants  inirà  eXexirà 
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Les  troopes  pni^ennM  prirent  possession 
d* Angers  le  4  août  .181S.  Ce  furent  iTaboxid  ie 
2êJ  réginfient  dlnfaaterie  et  un  dëttchemeirt  de 
lanciers  ;  mais,  vingt  jonrs  après ,  on  ettV4»yaiin 
rëgknent  de  landwers  et  des  compagnies  de 
chasseurs  volontures  qui  portèrent  la  garnison 
à  5,fil8  hommes ,  si  Ton  en  doit  croire  les  ra« 
tiens  que  Ton  se  faisait  déliTrer  chaque  jour  sur 
des  bons  vises  par  Tinspecteur  des  vivres.  Ces 
vivres ,  les  fourrages  ,  les  frais  de  rétat^ma}or , 
formaient  une  dépense  si  excessive  que  La  con* 
seil  municipal  adressa  de$  réelanoations  au  gëné^ 
rai  prussien  Thielmanfi ,  pour  .'obtenu  une  aÛë* 
gement  de  la,garnison  dont' Fintendànt  avait  sur^ 
chargé  hi  ville  afin  d'en  arracher  par  la  peur  de 
plus  fortes  contributions,  de  phis  pénibles  sacri- 
fices* Ce  moyen  en  effet  atait  opéré  ;  la  viUe 
avait  fourni  300,080  fir.  en  espèces ,  et  croyait , 
ayant  satisfait  aux  exigences  de  l'inspecteur, 
avoir,  droit  k  n'être  plus  grevée  d'autant  de  sol- 
dats :  le  gjénéral  Thielmann  était  donp  prié  d'à- 
vcîr  pour  Angers  plus  de  commisérathn  ou  plus 
de  justice. 

Angers ,  aa  '  iresté ,  eut  peu  è  se  plaindre  du 
^onr  des  Prassiess,  hmrs  Targent  qu'ib  lui 
coàtèr eut  et  quelques  griefs  oheeum  et  de  mé- 
diocre importance.  Il  était  visUile  que  nos.  en- 
nemis avaient  penr  k  leur  tour ,  et  que  la  France 
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avec  sa  gloire  et  sa  haute  cj^vilisation  leur  impri- 
mait UD  respect  irrésistiUe.  Et  cependant  quels 
souvenirs  douloureux  a  laissés  leur  séjour  dans 
les  âmes  véritablement  angevines*!  L'autorité 
locale  suspendue ,  ou  n^agissant  que  sous  Tin- 
fluence  de  l'étranger  ;  les  maisons ,  les  places 
publiques  à  leur  discrétion,  nul  asile  contre 
leur  vue  importune ,  leurs  parades  fanfaronnes 
foulant  llierbe  de  notre .  prairie  de  S.^-Serge , 
notre  église  des  Ursidines  résonnant  de  leurs 
hymnes  luthériennes;  notre  champ  de  Mars,  delà 
mélodie  si  douce  et  si  pénétrante  en  elle-même , 
mais  si  lugubre  alors ,  du  God  swe  thç  King;  le 
conflit  de  nulle  pensées  de  gloire  et.de  disgrâces  ; 
et  l'Empereur ,  et  le  Aoi  :  tout 'cela ,  pour  celui 
qui  en  fut  le  témoin ,  tout  cela ,  joint  k  ce  qui 
suivit ,  ne  lui  est-il  pas  une  mine  inépuisable  de 
réflexions ,  d'enseignemmits  et  d'images  ? 

La  dépense  qu'occasionna  le  séjour  des  Prus- 
siens à  Angers  fut  de  6S3,231  francs ,  sur  qum 
figurent ,  pour  réquisitions  en  argent  et  effets, 
381,6^5  fr.  44  c. ,  et  pour  la  table  des  officiers 
supérieurs,  18,628  fr.  26  c.  Toutes  les  pièces  à 
l'appui  furent. mises  sous  les  yeux  du  conseil 
municipal  par  une  commissioii  tirée  de  son  sein, 
et  qu'elle  avait  chargée  de  cette  ccnnptabiUté. 

Le  31  août  1815,  les  ministres  de  France  et 
ceux  de  Prusse,  sîgûèvent  une  convention  est 
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Terlu  de  laquelle  toi4|es  les.  autmritës.françaises , 
dans  les  départements ,  reprirent  leur  libre,  exer- 
cice ;  toutes  les  réquisitions ,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent ,  cessèrent  ;  et  les  troupes  prus- 
sietnnes  ne  puiient  désormais  exiger  rien  qu'en 
le  payant.  Cette  convention  fut  promulguée  à 
Angers,  le  4  septembre.  Dans  la. contribution 
générale  imposée  par  les  étrangers  sur  la  France 
en  l'évacuant,  Maine  et  Loire  eut  à  payer  la 
somme  de  J,8QO,000  francs ,  outre  les  sacrifices 
que  la  comdlune  d'Angers  avait  déjà  faits,  et 
dont  nous  venons  de  parler. 

M.  deWismes,  que  son  honorable  résistance  aux 
volontés  des  Prussiens  leur  avait  rendu  odieux , 
avait  été  enlevé,  etl'on  ignorait  où  ils  l'avaient  dé- 
posé ;  aj^ès  la  signature  de  la  convention  mili- 
taire, ilfiit  reconduit  à  son  hôtel,  le  24  septembre. 

Le  collège  électoral  du  département ,  convo- 
qué le  22  août ,  élut  pour  députés  MM.  Benoit , 
d'Andigné  des  Ailliérs,  de  Macquillé,  de  la 
Bourdonnaye ,  Papiau  de  la  Verne  et  Etienne 
Feuillant. 

M.  Papiaa  partît  le  18  septembre ,  et  le  con- 
seil municipal ,.  extraordinairement  convoqué , 
prit  la  délibération  suivante,  d'après  une  pé- 
tition signée  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
les  plus  recommandables  de  la  commune  :  «  Il 
sera  offert  k  M.  Papiau  de  la  Yerrie-,  au  nom  de 
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la  ville  d'Angers,  use  ëp|e,  comme  étant  un 
des  attributs  distinctifs  de  la  place  de  Maire, 
dans  l'exercice  de  laquelle  il  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  ses  concitoyens.  L'épée  sera  décorée 
des  armes  de  la  yille ,  et  sur  la  lame  sera  gravée 
cette  inscription  :  La  ville  d^ Angers  reconnais- 
sanie  à  M.  Papiau  de  la  V-errie ,  maire  ,  le  17 
septembre  1815.  ^  Cette  épée  ne  fnt  pi^éte  qne  le 
12  septembre  de  Tannée  suivante;  dans  nçe 
séance  solennelle  elle  lui  fut  délivrée  avec  nne 

m 

ordonnance  royale  qui  l'autorisait  à  la  porter. 

Le  29  janvier  1816,  M.  BriUet  de  Yillemorge 
fut  installé  maire ,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
piau de  la  Vèrrie. 

.  Ici  commencent  les  dons  que  depuis  a  tant 
multipliés  notre  concitoyen ,  le  statuaire  David  : 
le  premier ,  je  crois  ,  fut  une  tête  d'Dlysse  qae 
nous  reçÂmes  le  7  février  1S16.  Le  conseil  dé- 
posa, dans  le  procës-vérbal  de  sa  séance,  la 
reconnaissance  avec  laquelle  il  recevait  ce  don , 
et  il  arrêta  qu"'une  copie  de  ce  procès  -  verbal 
serait  envoyée  k  M.  David;  il  était  alors  à  Rome, 
élève  pensionnaire  du  gouvernemeuf  ft^nçais.  H 
a  fait  par  la  suite  un  si  grand  nombre  de  sem- 
blables présents  k  la  ville  oà  il  prit  naissance , 
il  lui  fait  un  tel  bonneur ,  qu*ane  place  lui  ap* 
partiént  de  droit  dans  cet  ouvrage  consacré  prin- 
cipalement aux  illustrations  angevines. 
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AL  P*-J.  David  est  né  à  Angers,  dan»  me 
maison  qui  fait  Tap^Q  de  la  tue  de  THoi^tal  et 
du  goiehet  de  la  inairîet  ^^(»  pire»  aeu^teuf 
kabile  mais  peu  fortimé»  croyiaint  devoir  s'en 
prendre  à  son  art  dé  la  situation  trop  mpdesM 
d'où)  malgré  son  travail,  il  ne  pouvait  soi^lhr, 
vpulut  détouimer  son  fils  d^  suivre  la  même  car* 
rjière  et  lui  persuader  d'en  choisir  une  autre  ; 
mais  le  génie  ne  conçoit  pas  ces  craintes,  ne  fait 
pas  ces  calcula.:  il  fallait  que  H.  David  ffttrun 
statuaire  câèbre«  Il  persista  dans  sa  résokition, 
prit  à  Angers  ses  premières  leçons  de  M.  Mar^ 
chand,  puis  de  M.  Deluâfte,  et  s'essaya,  sous  les 
yeuirde  son  përe,  à  manier  le' maillet  elle  ct^ 
seau. 

Avec  quelques  fonds  que  lui  avancèrent  des- 
amîs^  et  surtout  son  maître  M.  Dehnse ,  il  partit 
pour  la  capitale,  y  arriva  pauvre  d'argent  mais 
riche  d'espérance ,  et  connùença  par  travailler  è 
dee  ornements  d'édifices  publics.  En  1S09,  une 
médaîMe  qu'il  obtîiit  de  F  Académie  fin  sur  lui 
l'attention  du  peintre  David,  d^ns  l'atelier  du* 
qnel  il  avait  déjà  travsûllé ,  et  lui  acquit  un  com- 
metfcement  de  renommée  qui  le  fit  ^connaître  il 
sa  ville  natale.  Le  conseil  municipal  vota,  en 
faveur  du  jeune  David ,  un  secours  annuel  de 
600  francs  pour  l'aider  à  vivre  à  Pariff. 

Des  progrès  toujours  croissants,  deux  prix 
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obtenus  en  1816  et  1811  pour  le  bas -relief 
A^Epamnondas  et  pour  MOthryades,  que  ncms 
avons  au  Muséoiii  d^Angers,  lui  valurent  une 
place  de  pensionnaire  k  Técole  française  de 
Rom^e. 


En  1815,  M.  Dftvid  revint  à  Paris.  Les  ohan-* 
gements  qu'il  trouva  dans  sa  patrië^  le  détermi- 
nèrent k  passer  en  Angleterre.  H  pbuvajit  choisir 
une  terre  plus  amie  des  Français ,  mais  il  ne  con^ 
sidéra  celle-ci  que  sous  le  rapport  du  gtoie,  de 
la  pensée  et  des  arts.  Son  nom,  au  reste,  lui 
porta  «malheur(l)auprès  du  scu^teur  flaxnciann, 
qui  sembla  lui  en  vouloir  de  s^appeler  conmie 
un  peintre  fameux  au  temp^  de  la  République 
française. . 

.  Revenu  d'Angleterre ,  M.  David  se  livra  à  ses 
grands  travaux  ;  et ,  déjà  célèbre  dans  son  art,  il 
vit  s'fNivrir  pour  lui  la  carrière  des  honneurs/ Il 
fut  reçu  membre  de  l'institut,  en  1825,  fut 
nommé  Tannée  suivante  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et,  quatre  mob  après,  professeur  de 
l'Académie  de  peinture. 

En  1831 ,  M.  David  épousa  H."'  Haittocheàu, 
petite*fiUe  de*  M.  Larevellière^Lépeaux ,  e\  se 

(0  Voyes  une  notice  sur  M.  David  par  noire  jaune  conciloyeo 
Adrien  Maillard,  notice  intéressante  imprimée  chez  V.  Pavie»  et 
dans  laquelle  j'ai  beaocoup  puisé  pour  écrire  cette  partie  de  mon 
ouvrage. 
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^t  ainsi  parrenuà  un  degré  de  prcspéritë  qu'il 
pouvait  mériter  ^  mais  auquel  il  pouvait,  né  pas 
atteindre. 

Les  saUes  aetuelles.  de  notre  Muséum  ne- paur* 
vent  plus  contenir  les  dons  que  M.  David  j  a 
faits;  j'ai  eu  l'envie  d'en  faire  l'inventaire »:mais 
il  ne.  tarderait  pas  d'être,  incomplet»  et  c'est 
ce  qui  me  fait  y  renoncer  :  je^  renvoie  ceux  qui 
le  déûreraient  au  petit  ouvrage  die  M.  Adrien 
Maillard. 

M.  David  ne  se  livre  à  son  imagination  qu'au^ 
tant  qu'elle  veut  bien  être  d'accord  avec  sa  con* 
siùence  ;  dans  ses  compositions ,  son  idéal  est 
cekd  de  là  vérité ,  surtout  de  la  vérité  morajie. 
Physionomiste  exercé  par  une  grande  quantité 
d'études  diverses,  son  attention  est  de  concilier 
la  figure  avec  l'ame  de  ses  personnages  :  il  ai- 
merait mieux  être  infid^e  à  la  natiure  physique 
que  de  l'être  à  la  nature  morale.  S'il  a  quelr 
qu'un  à  représenter  qui  n'ait  pas  laissé  ses  traits , 
il  y  supplée  avec  bonheur  en  interrogeant  ses 
actions  ^et  ses  paroles,  et  les  souvenirs  des 
hommes  de  sens  qui  l'ont  connu;  nous  avons 
un  exemple  de  cette  vérité  créée^  de  cette' sort9 
de  synthèse  artistique,  dans  le  monument  du 
marquis  de  Bondiamps.  Si .  ce  n'est  ainsi  qu'il 
fut,  s'est  ^t  l'artiste ,  Vest  ainsi  qu'il  dut  être.  De 
vains  ornements  ont  tenté  quelquefois  le  ciseau  de 
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M.  Daml;  phn  taitâ  il  se  les  ebl  reprochés  eomiiM 
des  écarte' de  jeuliesse.  H  était  né  pour  rc^pro^ 
^uire  les  grands  hommes  de  Plutarque  sans  autnt 
doeamenta  ipie  cent  de  Platarfiie  loi-même. 
'  Je  ne  donnais  M*  David  qhe  pat  ses  ouvrages; 
si  je  me  irimipe  sur  la  natnte  de^oa  talent,:  qti'il 
tf'en  grenue  k  l'impresiion  qu^ls  ont  faite  sur 
moi. 

LejConseil  manicipal  d'Angers  adressa  une  sup* 
plique  au  Roi,  pour  que  cette  ville  continuât  d'ê- 
tre le  siège  d'une  oonr  rt>y  aie.  (  Il  palraitraît  que 
Loibs  xviii  avait  TiiLtenlion  de  la  supprimer.  ) 
Le  dohséil  revient  &  ses  étemds  .arguments  hîs* 
toiiqttes  ;  mais  .mieux  qiu»  cela ,  il  représMte 
vingt<»nq  ans  de  mrihears  qi;^avait  éprouvés  Ah- 
gers  depuis  le  eomineneement  de  la  révekrtièii. 
Cette  siqppressîoa  ne  tenéni  poiùt  k  une  orga* 
nisation  nonveUe  et  générale,  et  n  étant  qùJnne 
idée  particulière,  le  conseï  appelait  silr  ce  sujet 
Vattentfton  du  nâmstre^  et  se  flattait  d'autant 
mieux  de  Ten  faire  revenir  que  sa  réalisation 
serait  un  grave  sujet  d'iiffllctiaii  pour  trois  dé^ 
partements  qui  méritaient  que  Louis  xvin  les 
traitât  avec  plus  de  réfleiioii  et  plus  de  bien* 
veillance. 

A  la  restainration,  M.  Bastard  perdit  son  em* 
ploi  de  directeur  du  jardin  de  botaniqim.  Il  de* 
manda  une  indemnité  pbur  les  frais  qu'il  avait 
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faita;  die  i)e  lui  iîif  pas  nfusée.  H.  a'ca  &! 
pas  dé  mente  d^ikàe  pensHm  d»  retraite  à  l^arile 
son  teibps  d'etèreice  ne  lui  donnait  p#9  droit 
S^  éobouH  sttr  ce  point,  le  nqppott  dé  la  eoâi^ 
diisaîoii  chargée  d'exanûiier  sa  reqid&te  est  do 
meins ,  ce  nous  aemUe ,  rempli  de  bienVetUnim 
et  d'éfpiitë.  u  M.  Baatard ,  y  est^ii  dit,  a  rendit 
des  serviees  réeb  et  qni  sapt  de  nototîébé  pu^ 
blique  ;  il  a  considérablement  amélioré  FétaUtth 
sèment  intéressant  qui  lui  était  confié;  et  Ta  mis 
dans  un  état  qui  fait  honneur  à  la  villct.  Ce 
peifeGtionnement  est  dû  non -sedlement  ii  son 
^ks,  à  son  actiiûtë,  èi  une  gestion  vigilante  et 

qu'il  s^ést  Tolontîtes  imposés,  v» 

H/Basêtod  eut  pour  successeur  M.  de  Tuswa 
Ce  naturaliste,  natif  de  la  Vienne»  avait  étéco* 
Ion  de  6.^«-Domingiie ,  et  avait  fait  un^  étude 
spéciale  de  la  véj;étation  de  ce  pays.  €M>ligé  de 
séjourner  souvent  à  Paris,  pouit  y  surveiller 
l'impression  de  sa  Flore  des  Antilles  ^  il.donnai  sa 
démission  de  ta  place  d'Attgers;  et  M.  Desvaui, 
d^  conBU  dans  cette  ville  par  un  cours  qu'il  y 
avait  donné  en  l'absence  de  M«  de  To^sâd  en 
tôl7,  lui  succéda  et  vint  à  Angers  en  mai  1821. 

MtDesvaul,  l'ami  de  M.  de  Tuîbnmmï^  et  comme 
lui  natif  du  département  de  la  Vienne,  fut  nommé 
d'abord  à  l'école  royale  de  S.*-Cyr ,  mais  n'y*resta 
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pas  long-temps, parce  qne  le  minîatrç  delà  guerre 
la  sapprima.  En  octobre  1817 1  ilfât  appdé  3i  di^ 
riger  le  jardin  des  plantes  de  Poitiers,  et  la  pépi- 
Bière  dn  dëpartMnent  de  la  Vienne,  H  ocQnpacette 
place  pendant  deux  ans,  mab  la  pépinière  fut 
sopprimëe ,  et  le  jardin  fut  remis  è  TEcole  de 
Médecine,  qpii  réduisit  k  tel  point  le  traitement 
du  directeur  qu^il  ne  lui  fut  plus  posnble  de 
rester. 

Pai  devancé  Tordre  des  dates,  pour  ne  pas 
séparer  M.  Desvanx  de  son  prédécesseur.  Qnoi-t 
que  étranger  k  notre  département  par  la  nais^ 
sance,  il  est  naturalisé  par  son  long  séjour  à 
Angers ,  par  les  services  qu'il  y  a  rendus  et  qu'il 
y  rend  encore.  Ce  sont  les  puissants  motifs  de  la 
reconnaissance  et  de  la  justice  qui  nf  ont  fait  le 
mentionner  ici. 

M.  Binet,  architecte  de  la  TîHe,  fut  remplacé 
par  M.  Lenoir  :  nous  Favons  fait  connaître  par 
anticipation ,  lorsque  nous  avons  parlé  de  la  nou* 
velle  salle  de  spectacle. 

Des  noms  furent  donnés  aux  boulevçrds  et 
au  nouveau  quai ,  honneur,  comme  on  sait,  bien 
fugitif  *et  bien  illosbire  ! 

M.  David  fit ,  dans  ce  temps ,  k  la  ville ,  Thom* 
mage  d'un  dessin  de  fontaine  publique ,  mais  ce 
dessin  entrati^iit  une  dépense  de  40,000  francs, 
et  le  -conseil ,  quoique  appréciant  la  beauté  du 
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travail  et  l'utUttë  du  momnneiit,  en  ajourna 
rexëoition  :  Angers  est  peçt-^tre  la  TÎUe  de 
France  la  plas  pauvre  en  fontaines. 

Depuis  deux  ans  renseignement  mutuel  s'é- 
tait introduit  en  Friince ,  lorsqu'une  sodiété  de 
notaUes  citoyens,  de  hauts  fonctionnaires  et 
de  magistrats  en  fonda  une  à  Angers  en  1817. 
M;  Tabbé  Tardy  ,  proiâseur  du  c<^àge  roy^d 
d'Angers,  en  f utlé  président  ;  M.Tb.  Desmazières^ 
vice-président;  M.  Lebas,  secrétaire. 

Angers  possède  aujourd'hui  quatre  de  ces 
écoles ,  df  ux  de  garçons  et  àens  de  filles  ;  MO 
enfants  des  dçux  sexes  y  reçoivent  l'instriMîtion  ; 
elkes  sont  entretenues  aux  firais  de  la  société , 
avec  Taide  d'une  subvention  annuellement  votée 
imr  le  conseil  municipal ,  et  des  secours,  accor- 
dés par  le  ministre  d^  rinstruction.publique.  ^ 

Soit  poui:  balancer  l'influence  de  eette  puis*» 
santé  méthode ,  soit  par  suite  d'anciens  souve-- 
nirs ,  bientôt  après  l'institution  de  l'Ecole  mu* 
tuelle,  on  pensa  aux  frères  de.  la  Doctrine 
Chrétienne.  Ds  firent  des  propositio/is  qu'on  ne 
rejeta  pas  ;  mais  on  déclara  d'abord  que  l'on  ne 
ferait  pour  eux  aucuns  frais  d'établissement.Leur 
première  école  fut  fixée ,  le  SO  avril  1820 ,  sur 
le  tertre  Saiut-Laurent.  Ils.  en  formèrent  une 
seconde  à  la-Gté,  le  23  juillet  1822;  enfin,  ils 
en  ont  établi  une  troisième ,  rue  SaintJacques, 
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•n  1836.  Ces  éMies  enstent  sous  le  patronage 
et  M.  rE^éqne  d'4Bgei&  et  de  l!aàtorité  Anntci- 
pale  ;  le  conseil ,  jnqu'en  1838 ,  «Uwa  4,888  fr. 
aAx  hait  frèrea  ebargës  de  la  diredioii  des  deux 
pteÉoièires  éedés  ;  detiipsl830,  il  né  leur  est  ào* 
eordë  que  fi,S88,  bien  qu'ils  aient  line  éeole  et 
trois  frères  de  plus.  La  méthode  d'enseigiiement 
Suiyie  par  ces  frbresest  nûxté ,  c'est-à-^e,  nm- 
tnettéf'SiniultaDée  et  individuelle  ^suiTant  le  de- 
gré d'instruiMiim  des  élèrés.  .  i 
;  Ces  denx  écoles  sont,  je  ne  dirai  psis rivales, 
mais  jalouses  l'une  de  .l'autre,  et- les  hommes 
sages  doivent  s'en  afliiger.  Il  est  naturel  que 
rènsèiguemeitt  mait  hbre,  sauf  des  conditions 
que  la  :gonvemement  a  droh  d'exigerf  Les  re« 
proches  adressés  réciproquement  par  leurs  ad^ 
versaires  à  ces  deux  écoles  n*ont  rien  d'essentiel', 
je  le  suppose  ;  et  la  différence  quel  on  msarque 
entre  elles  pourrait  n'être  que  dans  l'imagination 
et  les  susceptilnlités  des  partisans  de  l'une  et  de 
Fautre.  Il  faut  les  considérer  sans  préventions ,  et 
comparer  leurs  résultats.  Les  quatre  éùolei  de  la 
Doctrine  Chrétienne  ont  en  ce  «mtimeut  900 
élèves ,  seulement  du  sexe  masculin. 

En  1818  5  la  ville  adressa  au  gootemement , 
qui  s'occupait  d'une  nouveHe  M'ganisation  de 
l'instruction  pubfique,  une  requête  tendant  à 
obtenir  une  école  spéciale  de  médecine.  En 
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1807 ,  il  est  vrai ,  Angers  avait  obtena  un  Miùri 
d'instraction  médicale  ^  que-  profeMbrent  et  qaa 
pl'ofessent'dliabiksmaitref  ,  dant  son*  sortis  d'ex* 
celleiit»  éàkves  ;  mais  ce  n'était  qu'une  institn* 
tiôn  secondaire*  D  n'y  a^eit,  comme  encore  au* 
jourd'hui,  que  trois  écoles  spéciales  de  médébin^, 
et  c'était  trop  peu.  pour  un  royaume  étendu 
comme  la  France  ;>  on  de<vait  au  moins  en  insti- 
tuer  une  quatrième  en  faveur  des  déptrteqienti 
de  l'ouesl ,  si  longrtemps  obérés  par  la  guerre 
civile ,  et  dont  les  jeuaes  gens  iraient  étudier  k 
moins  de  frais  II  Angers  ^'à  Paris ,  b  Montpettier 
où  à  Strasbourg  :  telle  était  la  substance  de  k 
requête. 

.  Dans  la  même  année  on  revint  ^u  projet  fa«* 
vori  du  conseîi  de  viUe  de  transférer  la  iMmici^ 
pidité  dans  l'ancien  collège  d'Anjou.  On  exprima 
le  vœu  que  cette  translation  se  fit  le  plus  tM 
possible ,  et  que  Ton  achetât  les  maisons  et  les 
murs  qui  séparaient  cet  édifice  du  boulevard 
commencé.  D'après  une  insinuation  du  ministre, 
et  sur  l'assurance  que  le  conseil  mumcipal  fixe* 
rait  par  ee  moyen  J'indécisîèn  du  Roï  sur  le  sort 
de  la  cour  royale  d'Angers ,  le  conseil ,  dans  sa 
séance  du  11  juillet  1819 ,  abandonna  gratuite- 
ment à  cette  cour  les  anciens  bAttments  de  la 
mairie ,  à  la  seule  condition  que ,  si  le  corps  ju- 
diciaire venait  un  jour  à  ne  plus  l'occuper,  cet 
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hôtel  retournerait  à  la  *viUe ,  et  loi  serait  remis 
en  toute  propriété ,  dans  l'état  où  il  se  trouve- 
rait  au  moment  où  la  cour  en  sortirait.  L'acte 
est  signé  de  Terves,  adjoint  ;  et  M.  d'An^tigné  de 
Mayneuf,  premier  président ,  signa ,  le  3  août 
1S25 ,  son  adhésion  'aux  conditions  portées 
dans  l'acte. 

En  1818  fut  remis  en  mémoire  un  déeret  de 
l'Empereur  daté  de  181  i ,  qui  autorisait  Angers 
)r  former  un  dépôt  de  mendicité.  La  maison  de 
S.^-rticôlas/dit  le  rapporteur,  convenait  k  cette 
sorte  d'établissement;  elle  pouvaitlogef  au  moins 
800  pauvres,  et  sdffire  h  plus  d'un  genre  d'exer- 
cice et  d'industrie  :  mais ,  s'il  fallait  réduire  un 
peu  l'échelle  de  cette  conception,  on  se  borne- 
rait au  bâtiment  de  l'abbaye.  Que  le  dépôt  fût 
au  monastère  ou  k  l'abbaye,  le  rapporteur  in- 
sistait pour  que  l'on  ne  ^perdit  pas  de  vue  Tac* 
complissement  d'un  projet  philantropique  dont 
nous  trouvons  un  exemple  très  remarquable  au 
commencement  du  xvi.*  siècle  (1). 

Le  13  février  1890,  le  duc  de  Berry  tomba 
sous  le  fer  d'un  assassin ,  d'un  de  ces  êtres  exahés 
qu'une  idée  tourmente  et  entraine,,  et  qui,  dans 


(i)  Par  les  toiot  de  Pier*«  Âjnali»  4naira  d'Ange»  et  magistrat  ce* 
lèbre,  il  fui  établi  dana  cette  ville  lui  hospice  ^s  Beplemiés»  ndedet 
plus,  heureuses  créations  et  des  mieux  ordonnées  qu'il  fAt  possible 
relativement  aux  temps.* 
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leur  liaine  insensée,  ne  savent  ni  pardonner  ni 
réfléchir.  Quand  on  Tarréta,  on  trouva  sur  lui  un 
poignard  semblable  à  celui  qu'il  avait  laissé  dans 
la  plaie  ;  sans  doute  il  avait  dessein  de  s'en  frap- 
per ;  ces  misérables  font  aussi  bon  marché  de  leur 
vie  que  de  celle  dés  souverains  :  déplorable  fruit 
dé  l'orgueil  qui  se  révolte  contre  toute  supério* 
rite  sociale,  et  de  TimmoraMté  qui  fait  aujourd'hui 
du  suicide  une  action  aussi  indifférente  que  si 
Ton  y  survivait  !  Les  Angevins  témoignèrent 
au  Roi ,  par  une  adresse ,  la  part  qu'ib  prenaient 
è  sa  douleur. 

Bigarrure  des  événements  humaiils  !  Peu  de 
jours  après  l'assassinat  du  duc  de  Berry ,  on  fit 
à  l'administration  municipale  une  propontion 
qui  n'avait  guère  l'opportunité  pour  elle;  il 
s'agttsait  d'une  école  de  musique  :  aussi  le  con- 
seil, qui  pouvait  seulement  l'ajourner,  sembla-t-il 
mettre  de  l'humeur  dans  sa  réponse  :  «  Il  n'avait 
jamais  existé  d'école  pareille  à  Angers;  cette 
éeole  n'y  serait  d'aucun  açantage  réel,  etc.  ^ 
Que  répliquer  à  des  conseillers  qui  pensaient 
ainsi  de  la  musique  ?  qui  n'imaginaient  pas  com- 
bÎM  elle  peut  avoii^  d'influence  sur  les  mœurs , 
combien  elle  exerce  d'empire  sur  les  naturels  dé- 
pravés? qui  ne  savaient  pas  combien  d'exemples 

offire  yUstoirè  de  ce  salutaire  et  merveilleux 

» 

empire  P 
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Le  85  atnl,  la  mort  enlevA  à  l'ancMa  Ànjoa 
une  de  tas  îUnttralîons  :  Volney  moairut;*ilâait 
pair  de  Vtdûoce ,  membre  de  rinstitiit ,  membre 
de  la  MCtétë  asiatique  de  Calcutta*  Outre  les  our 
vrages  dont  nous  «vens  parlé  plus  hant,  il  a 
laissé  des  Recherches  Nout^eOes  s&r  FHistoite  ; 
dés  essais  de  grammaire  qu*il  dévolopipe  dans  les 
trois  ouvrages  suivaais  :  De  la  Sùnpi^caiion 
des  ^Lcmgùes  Anciennes^  1795/  de  tA^thabei 
Européen  appliqué  mtx  Umgueà  asiatipiês,  1819> 
de  r  Hébreu  simplifié,  1MB. 

Yolney  naquit  le  3  février  1759  k  Graon,  v31e 
autrefois  de  TAnjoa  et  actusilemeiit  du  départe- 
lanMiit  de  la  Majenne:  Stm  père ,  Jaeqnes-René 
iChataebesuf ,  était  avocat  lan  teibonil  dé  Craon; 
il  Teavoya  k  Ancenis ,  pour  y  commencer  ses 
études,  ipnis  an  eofiège  d'Anes,  dont  Vobey 
suivit  les  cours  pendant  cmq  ans/  Il  devint  ^ns 
oe  temps  maître  de  la  fortune  que  lui  iaissaot  sa 
«Qi^re,  fortune  assez  modique,  puisqu'elle  ne  se 
montait  qn'à  1100  livres  de  revenu,  mais  qm  lut 
suffit  pour  dtter  k  Paris  et  y  sonder  ses  dispo- 
sîikms* 

Smi  pkre  avait  désiré  qu'il  embrassât  le  i^*- 
reau;  ce  fut  la  médecine  qull  choisît,  soit  qu'il 
éàt  s'en  faire  un  état  lucratif,  soit  qateUm  làbtt 
un  nouvel  aliment  à  son  ardeut  d'éindiek  la  na^ 
ture.  Ce  ne  fut  pas ,  par  la  suite ,  sa  profession , 
mais  il  se  félicita  beaucoup  de  s'y  être  livré. 
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BientôjL  CoMtantin- François  Ghassebœiif  fit 
à  Paris  des  coatiaissaiices  gui  décidèrent'  en 
partie  :de  la  direction  de  ses  idées.  Il  connut  le 
baron.d'Holbach,  qui  le  mit  en  commuoicatiok 
avec  Frapklin  :  ce  dernier  Tintroduiàit  dms  les 
cercles  de  M."'  Uelvétius. 

Yolney  ne  voulut  pas  se  borner  h  Tétude  des 
hammes  telle  qu^il  pouvait  la  faire  dans  la  ca- 
j^tale  ;  il  prétendit  lés  étudier  dans  des  voyages  ; 
et  les  pays  où  il  résolut  de  se  lancer  furent  TE- 
gypte  et  la  Syrie.  Il  y  consacra  un  petit  héri* 
tage  de  6000  livres  qu'il  avait  fait,  et  s'y  prépara 
par  UB  genre  de  vie,  une  sorte  de  gymnastique 
analogue,  auV  fatigues  et  aux  privation^  qui  Ty 


Son  père  lui'  avait  .fait  prendre  dans  son  ea- 
fanée  un  nom  'de  terre  à  la  piace  de  celui  de 
Chusseboauf  qifi  lui  paraissait-préter  à  la  raille* 
rie  ;  son  oncle ,  dit  une  de  se»  biographies ,  lui 
fit  adopter  celui  de  Volifey.  On  ^  dit  que  ce 
mot.  est  l'équivalent  ie  bouvier  dans  la  langue 
arabe  ;  à  moins  qile  cet  onde  ne  sût  '  Farabe  , 
il  vaut  mieux  croire  que  ce  fut  Constantin  Chasse- 
beeof  qui  sa  le  donna  à  lui*-méme.  * 

À  son  retour 'd'Egyptp,  les  troubles  de  Bre- 
tagne Tfiqipelèrentà  Rennes;  et;  déjà  célèbre  par  * 
la  relaUon  de  ^sesNôyages  y  il  ajouta  encore  à  sa. 
reinommée  par  la  polémique  de#  ta  ^ntinelle 

15 
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dont  nous  avons  parlé  dans  son  ptefiiîer  ar- 
ticle. "      . 

Volney ,  sans  contrent ^  est  un  édtinin  îni*- 
portant  et  grave;  ie$  connaissances  étaieM  très 
étendues,  et  il  était  plus  riche  encore  |iar  la  ré* 
flexion  :  un  des  écrivains  les  plus  recotnnHiifdftbleit 
de  France,  une  des  plus  solides  gloires  de  FAnjou 
méritait  donc  qu'on  traitât  grârVement'de  hd  ; 
qu'on  ne  relevât  pas  avec  affectatioit^  dans  aé 
vie  privée,  des  singularités,  des  pratiques  val^^ 
galres,  et  qu'oïl  n'insist&t'pas  sur  des  accès  dliti^ 
meiif,  pu  ^r  quelques  dispositions  k  ne  pas 
estimer  les  hommes.  Si  ses  méditatipns  Fafvaient 
conduir  à  ce  triste  système ,  du-  moins  Itear 
devait-îl  une  gloire  que  personne  ne  peut*  loi 
contester;  et  Fauteur  des  HechercHes  .Mr  tÀn- 
jou,  qui  ne  nuisit  ni  peut-éti^e.  ne  voulut  noilpe 
à  Yolney  écrivaiif ,  se  nuisit  -&  ttn  -'méttié  piu^ 
des  gaîtés  déplacées  dont  personne  ne  lui  tîirt 
compte.  ;     '  .      .  * 

rai  dit  dans  mon  premier  article  sur'  Ydnerf 
que  sa  position  sociale  fi  Ait  |ite  n'être  phs  guère 
en  ràppolt  aved  le  désintéressement  phlldso- 
phiqpe  qu^il  annonce  dans  ses  preodem  ourrrages; 
mais  cela^  nef  prouva  pas  qu'il  ëftt  sollicifeé  les 
honneurs  et  la  fortune.  Il  vécut  sous  1er  règne 
d'ut!  Komtne  qui  n'épargnait  paç  les  cajoleries  et 
les  faveurs  ahx  hommes  célèbres  qu'il  savait 
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propres  à  lui.  donner  èa  lustre.  Est-il  sûr  que 
Volney  ait  accepté  celles  de  îtapàléfm  sans  fë* 
pngnMce?  Il  dit,-  an  eômmencement  da  HVre 
des  Ruinée ^  dans  son  inTocalion  aux  tombeata  : 
a  En  consiBërant  qu'il  faut* tout  vous  restituer, 
rhomiHe  refléclii  néglige  de  se  charger  de  vaines 
grandeurs,  d'inutiles  richdsses.  «  Sénëque  pensait 
de  même ,  et  Sénëquè  fut  comblé  de  richesses 
par  son  ëlfeve  :  il  est  souvent  injuste^  d'opposer' 
la  philoàophie  d'un  homme  k  sa  position  sociale. 

Le  9  juillet  1821 ,  fut  p'psée  eiîfin  la  première 
pierre  dû  théâtre^e  la  place  du  Ralliement,  par 
le  Inaîre ,  Sf .  Prégent  IÇrillet  de  Yffiemorge ,  en 
présence  de  M.' de  Chalup,  pré^dent  de  la  Cour 
Royale,  du  baron  dê'Wismes,  préfet  de  Maine, 
et  Loire ,  du  baron  Jamin .  commandant  la  3«^  sub^ 
dftision  de  la  4/  £vision  militaire  ;  de  MM;  Th. 
Desmaziëres ,  président*  du  tribunal  de  première 
Instance,  Lachèse-Lollivrel,  président  du  tri* 
bunal  de  Gomiûerce,  etc. 

Madame,  duchesse  d'Angouléme,  allait  faire 
un  voyage  èn'Yendée  ;  le  conseil  municipal  dé^ 
puta  trois  de  ses  meinbreH ,  MM.  de  YiHeimorge , 
Prévost  de  là  Ghauvelfière  et  Re^illiim,  pow 
Tinviter  h  passer  k  Angers  ti  soil  retour.  La  grande 
salle  du  nouvel  H^l-de-Vifte  ^tait  achevée  ;  fe 
passage  de  Madame  parut  urié  occasionr  heuréosç 
pour  son  inauguration ,  et  le  conseil  applaudît  à 
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cette  -pensée  dan9  sa  séance  dn  19  septembre 
1883.  En  effet,  son  A.  R.  prénda  le  8S  k  cette 
maûgurâtion ,  et  accepta  k  fête  qai  lui  fut  cf- 
ferte^par  la.  ville  ;.  le  procès-Terîml  est  signé  de 
la  princesse,  de  la  duchesse  de  Dam&s-Crux,  sa 
dame  d'honneur;  de  la  comtesse  d'Agoult,  sa 
dame  d'atours;  de  la' comtesse  de  Béam,  dn  mar- 
quis de  Yibray e ,  son  chevalier  d'honneur ,'  et  du 
vicomte  d'Agoult ,  son  premier  écuyer» 

Pendant  que,  son  mari  était  en  Espagne  «  elle 
avait  résolu  de  visiter  Bordeaux,  et  les  princi- 
pales villes  situées  sur  soti  passage  avant  d'arriver 
dans'  la  Vendée ,  dan3  le  Bociige  et  sor  les  lienr 
de  la  rive  droite  de  la  Loire  quir  avaient  été*  le 
théâtre  de  nnsurrectmn  reydste.  De  Bourbon- 
Vendée  elle  se  rendit  aux  Herbiers,  et  de-là  sur 
la  mimtagne  clés  AUoueUess  où  Tattendaient  im 
grand  nombre  d'anciens  défenseurs  de  la  cause 
Vies  Bourbons  ;  die  Vit  Mortagne,  petite  ville  sipr 
la  Sëvre-Nantaise,  située  dans  une  positibn  A 
pittoresque ,  si  gracieuse ,  et  maUtenreusement 
célëbre  par  tant  de  combats  sanglabts.  Le  JM^, 
elle  arriva  à  IHantes*  ApvèiDen  avrâr  parcouru  les 
monuments  principaux,  et  s'ifttre  fait  condoire  à 
Indrét*,  elle  revint  diner  ii  Nantes  à  sept  lîeures 
dli  soir.  Le  lendemain  die  partit  è  i>euf  hewes 
pour  Vftnnes,  visita  S.'*  r  Anne  d'Auray  et  le 
Champ  des  Martyrs  de  •Quiberon,  puis  devint 
coucher  àlNantes. 
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Madame  prit  eiîsiMle  la  roille  d^Angws,  mais 
elle  ne  passa  point  à  la  Toa  de  S.'^Floreût  sans 
%y  transporter.  Saint-Florent  rappelait  trop  d'tf- 
Vénements  pour  qu*oBe  ne  le  parcourût  paa  dans 
tous  ses  détails  :  près  de-là  le  royalisme  avait 
eommencé  ses  hostilités  contre  la  Aépublique  ; 
ici  s'était  effectué  le  passage  de  la  {.oire  ^  peu 
loin  était  mort  Bonchamps.  Au  miUeu  de  tant  de 
sooYenics  éminemment  historiques,  les  Vendéens 
ont  yoviu  fixer  aussi ,  par  une  colonne  monu*- 
mentale,  celui  du  passage  parmi  eus  de  Mar 
dame,  duchesse  d'Angouléioë  (1).  ' 

Le  27  mars  1824,  mourut  à  Paris,  âgé  de  70 
ans,  Mi  Louis^Marie  La  Revellière-Lépeaux,  dont 
nous  ^xqns  déjà  parlé  plusieurs  ibis  dans  cette 
histoire.  Je  vais  ici  suppléer-  à  ee  que  j'ai  omi^ 
dans  les  diverses  phases  de  sa  vie  pdlitique,  et 
faire  brièvement  eonnaitre  sa  vie  privée^]  usqu'à 
«a  mort.  C'est  à  la  mort ,  dit  un  sage ,  que  Ton 
fut  heureux  ou  malheureux;  c'est  alprs  seule ^ 
ment  que  la  lutté  des  passions  d'un  homme  entre 
elles  et  contre  les  passions  de  ses  contemporaips 
est  épuisée ,  et  qu'enfin  l'on  sait  à  i^ui  fut  la  dér 
ou  4a  victoire. 


(1)  M.  François  Villop,  arc|iitecle  k  Angers,  a  en  la  bonté  de  me 
donner  sor  cette  coloone,  liont  loi-mênie  eut  Penfreprise,  des  dé- 
ttili  d*aQtaot  plus  préciev  que  ce  monnoieol  a  souffert  de  la  ré- 
yolation  de  1S30;  nous  le  donnons  £  la  fin  de  cet  oavfage  tel  qu*il 
fut  exécuté* d'abord.  (  Pièces  justificatives ,  N.^  30.    ) 
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M.  la  BeTellièR-Iiëpeaitt  daqvit  1^  JtfontsDgu , 
département  de  la^Yendée.  Son  p^re,  cUoy^a 
i^oommaiidable  de  cette  TÎUe,  et  ^oi  ne  cesM 
dY  rempfir  la  pr^iiîère  fohction  municipale  , 
^lerâ  ses  dem  fils  et  sa  fiUe.  dans  une  uimoa 
parfaite  jBt  leur  doma  une  excellente  éducation. 

Npus  ayons  déjà  par)^  de  M.  La  RcTellière 
aine  coflanie  d'«ne  de  ucs  déplorables  victiipes 
de  la  Terreur;  nous  avo/ia  dit  qu'il  paya  de  sa 
tête  la  justesse  et  lafflodératîon  de  ses  prin^pes. 
Ayant  embrassé  la  juiisprudeoce ,  son  père  lui 
avait  acheté^une  <j^ge  de  conseillir  ati  préai* 
dial  d'Angers  ^  dans  la  ré? olntion  il  était  devenu 
président  du  tribunal  criminel  de  cette  viUe.  Ha* 
dame  La  RevelKtee  ne  aurvécutpas  kyig-tedips 
à  son  mari;  die  moumt  è^  douleur,  Uissant  Un 
fils  presque nHU  berceau,  M^Ytttoria  LaHevid* 
fiëre,  l^omftie  honorable  aussi,  et  que  le  dépiyr- 
tement  de  Mttoe  et  Loire  compte  au  nombre  de 
ses  députés. 

Mademoiselle  La  tilevdlièse  ;  l'ainée  de.  b  fa* 
mille ,  épousa  M.  Belluard  de  la  Bongomiièrfr,  et 
conserva  pour  son  jeune  fsèrë  Lépeaux  rattache- 
meitt  le  plus  tendre ,  quoiqu'ils  différassent  com*- 
plëtement  d'opinions  poUtiques  .et  religieuses. 

M.  La  ^evelliëre  -Lépeaux  \  ce'  dernier, nom 
était  celui  d'un  bien  que  possédait  son  père  ) , 
se  livra  d'abord  à  Fétude  du  droit,  mais  il  ne 
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put  se  réfiopdre  d'y  consacrer  sa  vie.  Cette  ffo- 
fesftion  était  maUiaurevse  autr^foÎ3  ;  noii^  yejEioo^ 
de.  dire  ^ue  Y olaey.  Fabandonna  ;  la  biographie 
des  geps  de  lettres  et  deji  artistes.AQus  .en  ,Qttre 
un  grand  nombre  qui ,  dominés ,  ou  croyant 
Tétre  par  une  vocation  plus  glorieuse ,  reculent 
devant  la.  jurisprudence,  qu'ils  jugent  trop  grave 
(Qt  trop  positive.  M.  La  ReyelUère  finit  par  se  li- 
vrer eKQlusivement  à  La  phUosophie.,  à  la  litté- 
rature et  aut  beaux-arts.  ' 

J'ai  dit  ailleurs  son  zèle  pour  la  botanique  ; 
ce  fut  sa  femme ,  M."'  Boyleau^  qui  le  lui  ins- 
pira. Elle  y  était  fort  instruite ,  ôorr^spondait 
ayëc  le  docteur  Burolleau  et  M.  de  la  Richerie . 
et  leur  faisait  passer  des!plantes  pour  le  jardin 
dont  ils  étaient  directeurs.  Elle  eut  bientôt  mis 
son  époux  en  état  d'en  donner  des  leçons  ;  et 
c'est  par  un .  cours  public  qu'il  ouvrit  à  Angers 
en  faveur  dfi  jeunes  élèves  en  mlédecine  et  d^ 
quelques  amâ^teurs ,  qu'il  commei^ça  de  se  faire 
connaître*  Les  élections  pour  rAssçmblée  Con- 
stituante ayant  eu  lieu  dans  ce  temps  »  il  fut 
nommé  député  du  Tiers.         ^     .  *  '   • 

A  la  clôture  de  cette  Assemblée ,  M.  La  Re- 
vellière-Lépeaux  fut  juré  de  la  haute  Cour  na- 
tionale séant  à  Orléans ,  ensuite  administrateur 
du  département  de  Maine  'et  Loire. 
;   Membre  de  la  Convention ,  M.  La  ReveÛière- 


232  AINGBRS  BT  LB  DÉPÀBTBMBKT. 

Léf^eaux  fut  radvérsaire  déclaré  de  la  MontogM. 
QuôiquH  n'adoptât  pas  en  tout  les  principes  des 
Girondins ,  qui ,  comme  nous  avons^  pu  le  re- 
marquer, n'avaient  de  principes  arrêtés  que 
cem  qui  pouvaient  mettre  un  mur  d'airain  entre 
eux  et  les  hommes  de  la7V/r^t/^,il  s*aftacha  néan- 
moins à  leur  destinée  avec  une  telle  Constance 

• 

qu'un  jour  il  déclara  quitter  la  Convention,  pour 
ne  pas  y  devenir  complice  des  hôrribles^  décrets 
qu'on  y  portait  chaque  jour  t  deux  heures  après 
il  fut  mis  hons  la  loi.  Il  se  cacha  dans  la  vallée 
de  M oïitmoreûcy*,  chez  son  ami  le  naturaliste 
Bosc.  Obligé  de  quitter  cet  asile,  où  sa  vie  iCé- 
tait  plus  en  sûreté ,  il  s'achemina  vers  la  fron- 
tière du  nord  de  la  France ,  déguisé ,  malade , 
\  pied,  au  milieu  des  dangers  d'une  longue 
et  pénible  route  «^  et  il  arriva  chez  Sf.  Buire, 
un  «X'-constitutionnel  de  ses  amis,  qui  l'avait 
instaminent  prié  de  venir  partager  *sa  retraite. 

Pendant  ce  temps  M.*'  La  Revellière  .et  sa  fille 
étaient  à  Angers ,  ignorant  son  sort  ;  elles  y 
étaient ,  lors  du  siège ,  en  butte  atix  républicains 
et  aux  royalistes ,  menacées  par  les  uns  de  la 
guSlcrtine ,  et  par  les  arutres  de  la  potence. 

M.  La  Revellière,  après  \b  9  thermidor,  fut  rap- 
pelé dans  leT  sein  de  la  Convention.  Dans  les 
modifications  qu'apportait  au  gouvernement  la 
constitution  de  l'an  m ,  il  fit  psurtie  du  conseil 
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des  Anciens ,  qu'il  présida  le  pk'eiftier;# ensuite  il 
fut  le  premier  élu  membre  du  Directoire.  Ce  fut 
avec  peine  qu'il  se  vit  char'gé  de  ces  hautes  fonc- 
tions ;  et ,'  chaque  lois  que  le  ^ort  devait  au  bout 
de  l'année  désigner*  un  directeiûr  sortant ,  il  sou- 
haitait que  ce  fût  lui ,  et  gésiissait  chaque  fois 
de  là  faveur  du  sort.  Cependant  la  réaction  pas- 
sait* les .  bornas ,  elle  visait  évidemment'  à  la 
royauté  ;  If  Directoire ,  et  particulièrement  M. 
La  ReveUière ,  re<$oururent  au  coup  d^lStat  du  18 
fructidor ,  et  les  ennéhiis  de  ce  dernier  ne  gar- 
dèrent plus  de  mesure.  On  voulut  son  expuK 
sîon ,  alors  if  résista ,  non  ^u'il  eût  changé  dé 
sentimeiit  'sur  les  honneurs,  mais  seulement 
pour  achever  son  'oavragp ,  .et  aauvef  ;  croyait- 
il,  la  République.' 

S^s  ennemis  l'emportèrent  ;  il  ne  luf  fut  plus 
possible  de  rester  an  Directoire;  il  en  sortit  avec 
deux  de  ses  collègues  Treilharrd  et  Merlin  de 
Dduai  :  mais  &  son  égard  *ob  ne  s'arrêta  {)as  Ik. 
Accusé  de  trahison  dans  les  conseils ,  il  fit  à  ses 
jiccusateurs  une*  ferme  et  figne  réponse  où  Ton 
remarqua  ces  paroles  que  M.  David  a  écrites 
sur  le  buste  de  La  ReveHière  dontil  a  fait  présent 
au  Muséum  d'Angers  :  <<  Dans  aucune  circon- 
»  stance  de  ma  vie  je  ne*plierai  mon  langage  au 
*  gré  d^  piKtâS)  ni  pour  obtenir  leurs  faveurs 
»  ni  pour  sauver  'ma  tète.  » 
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Ces  mêmes  ennemis  lui  repf  oclièrent  la  Théo- 
philofUropici  SL  La  Re^eUiëre  n*e]i  tut  point  le 
créateur.  S'il,  né  s'y^fKiontra  point  pontraire^c'est 
que«  ce  culte  phibsophique  avait  de  .ranalogie 
avçc  Je  diéisme  qu  û  avait  puisé  dans  les  écrite 
de  J.-J»  SioubseaUf  msiis^il  M  le  favorisa,.qHe  de 
quelques  secpvrs^assag?rS|  n'écriytt  jamais  pojir 
sa  propagation  ^  et  joi  hii  ni  personne  de.  sa  fa- 
mille n'assistèrent  à  ses  cérémonU^*  .C'était  loin 
de  la  prétention »4e  devenir  pape  de  c^tte  ^se, 
et  d'acipiérir  par  ce  moyen  une  fK>rte  de  domi* 
nation  polit^j^^iio*  Jjon  croyais  trop  Topinion 
et  oertainesfeniUesu  du  temps,  lorvque  jp  fis  la 
note  que  Toq  ^  lue  plus  haut ,  page»  95  ;  beau- 
coup mieiu  informé  je  recon^i^is  que  J'étais  dans 
l'erreur,  et  par  rapport  au.Directoire^en'géné- 
raLet  relativçfqent  |i  M.  La  ReVe^ière  en  parti- 
culier. . ,    .^    ./ 

M.  {«a  Reyellière ,  quitta  le  pouvoir  comme  les 
pMmiers  Roniains  leur  dictature  ,*  la  conscience 
pure  et  les  mains,  vides  (1).  D  se  retira  à  Andilly , 
dans  une  petite. maison  qu'il  revendit,  ainsi  que 
sa  bibliothèque,  pour  (àtre  en  état  de  suivre  k' 
Paris  rédueaUoç  4fe  ses  enfants. 

jQuand  JNfipoléon  monta  sur  ie  trônç ,  il  refusa 


• . 


{€)  On  XtmPft  êur  êftlft*d«  biénlmiorables  4MUà  AwmVHiètàirû 
de  la  Bévolution,  par  M.  Xhierfi  *  -  • 


*      * 
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le  serment,  quitta  Paris  et  reaonça  ajEOL.iSOO  fr. 
qu'il  recelait  coiiwie  membre  4e  rinstîtut ,  bI  qui 
étaient  ppnr  lui  une  somme  importante*;  il  se  re^ 
tira  dans  la  Sotogne,  où  quelques  :amf s  ajl^seot 
parfois  eharmer  sa  solitude,  le  peintre  6tfrard 
entre  autres  e)  le  poètie  Duois.  Napoléon,  rar  la 
"fin  de  son  règne ,  lin  fit  offirir  une  pension  dont  il 
l0  IdiasuL  maître  de  fixw  le  taux  :  il  la  refusa. 
«  N'ayant  pas  s^.yi  le  gouvernement  impérial, 
»  ein'éWii  pas  dans  Tinteolion,  de  l^e  ^^vir,  je 
»  n'ai  aucun  droit  à  ses  faveurs,  »  ditsl  à  fami 
qui  s'était  chargé  de  cet|e  négoeiatîon.  i<  J'aime 
»  mîeMx,  ^ttta-t-il,  quand  on  loi  eut  repré* 
»  sente  la  modicUé  de  sa  fortune ,  j'aime  mieux 
»  doter  ma  fille  et  mon  fils  du  prix  de  m69  pirt- 
»  valions  que  de  celui  de  mon  déshoufMwr.  » 
M.  Lfi  ReveUière  revint  it  Paris,  eaooi^  pev 
l'éducation  de  son  fils.  Il  habpta  le  quartier  du 
Jardin  des  PlantM,  qiiu«€»onvenait  à  ses  faîUes 
revenus  et  à  ses  relations  d'aoûtié  avec  pres^^ue 
tous  les  pâTj^easeuvs  du  Muséum  surtout  lavee 
la  famille  Thouin  ^  qui  a  laissé  de  si  beaux  soor 
vânirs.  N'ayant  point  adhéré  à  \L4cie  additionnel 
dç  181â,'il  lie  fiijb  pas  attqynt  par  la  loi  quihan- 
nîssait  les  convantipunels  ;  cependant  le  préfet 
de  piAoe  le  fit  inviter  ,^en  1816^  à  quitter  là 
capitale  :  il^'y  refusa  rat  Ton  n'insista  .pas.  Jll  y 
vécut  saus  trouble  pisqù'à  sa  mort. 
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M.  La  Ae  vellière  n'a  puUlié  qu'un  petit  nombre 
d'^^crits;  la  plupart  se  «rourent  réunie  avec  di* 
Yers  ouvrages  de  son  ami  Lederc  de  Qialonn^s, 
dans  un  recueil  intitulé  Opuscules  Morales  ei 
PoUtUjues.  Il  lut  à  rinstitut  des  réflexions  sur 
le  culte  et  les  cérémonies  publiques  ;  les  prolé^ 
gomènes  d'un  traité  de  morale  et  quelques  mé- 
moires liistorique^'sur  la  Vendée.  La  plupart  de 
ces  travaux  sont  restés  manuscrits,  iiinsi  que 
des  mémoires  sur  sa  vie  publique  et  privée  qui 
ne  doivent  paraître  qu'à  une  époque  qu'il  a  dé- 
signée. Le  recueil  de  T Académie  Celtique  dont 
il  était  membre  lui  doit  aussi  deë  dissertations 
sûr  les  monuments  'druidiques  et  sur  le  patois 
dil  Poitou. 

Madame  La'lle velUère,  sa  veuve,  existe  encore  ; 
ëà%  a  conservé  dans  un  âge  avf^ncé  toute  la  vi- 
gueur de  son  intelligence.  Leurs  descendants 
sont  un  fils  qui  n'a  rempli  jpsfii'iei  aucune  fonc- 
tion publique ,  et  une  petite-fiUe ,  Mademoiselle 
MaiUochéau*,  qui  a  épousé,  il  y*,  a  quelques 
années ,  M.  David  le  -statuaire. 

Deux  ans  apr^  le  voyage  de  la  ducbesse  à^Êixir 
gouléme  à  S.^-Floren|,  fut  inauguré  dans  œtte 
viHe  le  mausolée  de  Bonchs^ps.  Dès  le  'mois  de 
inars  18t7  \  Louis  xviu  avùt  iqpprouvé  le  vosu 
formé  par  les  Vendéens  d'élever  dans  l!église'de 
S.^-Florent-le^Vieîl  un  monument  à  ïxm  de  leurs 
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preoù^rs  chefs ,  cpit,  dans  un  temps  d'exaltation  > 
avait  aUié  4e  dévonement ,  le  %oi»age  >  la  clë- 
mence  et  à  la  doqoeûn  Une  «lascription  fut 
ouverte  par  un  avis  puUié  le  2  juillet  de  la 
métne  année;  %un  arrêta  de  la  préfecture  établit 
une  commission  de  dix  membres ,  cfui  furent 
MM«  le  préfet,  Tévéque  d'Angers,  le  dpc  de 
BrisÂac»  le  comte-d'AutiolisUQP)  le  marqpis  de 
Senonnes,  Soyer,  deûivrao^  deBuselet,  Delisle, 
recteur  de  ràcadémie  d'Angers,  de  Bouille, 
gendre  de  M.  de  Qonchamps.  Cette  commission 
devait  examiner  les  projets ,  snf veiller*  renq[>loi 
des^sottscriptions,  et  représenter  les^  souscrip- 
teurs eo'  toute  circonstMc^  D'après  les  plans  et 
dessins  appUouvés  par  la  commission,  le  mo- 
nument dut  se  com|>eser«^  l.^  d'un  sonl^asseuMut 
en  marbi^e  blanc*,  déboré  de  festons  de  lauriers 
et  de  cyprès,  et  de  deux  figures  allégoriques  re^ 
présentant  la  Religion  et  la  France  ;  2.''  de  la 
statue  du  marquis  de  Bonehamp5,  du  même 
marbre,  un.peu  plus  grand  que  nature  (  couché 
sur  uâ,  brancard  qui  sert  à  le  transporter;  le 
héros  •vendéen  vient  de  soulever  la-  partie  su* 
pArieure  dc)  son  coi^s  en  s'^ppuyant  suf  le  bras 
gauche  ;  il  *  )ève  le  bras  droit  en  -éten4anf  la 
main-,  et  prenoQce  qe  dernier  commjandement  : 
Grâce  ausp  prisonniers!  Cet  ordre  mémorabio  est 
gravé  au-dessDus  du  brancaîd,  a\ec  ces  mots 
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qu'ajontèrcrnt  les  s^^ldats  t  BoncBamps  rordonne). 
3."*  d'un'  sarcophage  en  Aiaf bre  noir  orné  de 
Fëpëe  et  des  armories  du  génial. 

Dans  le  rapport  de  la  comimssîon  j'ai  remar- 
qué ces  mots  qiiî  Confirment  parfaitènieiti  ¥6^ 
pînion  qiie  j*ai  émîse  plas'hant  sur  la  nature  du 
talent  de  M.  David.  «  .  .  .  .  Quant  h  Teïpres- 
sîon  de  ta  tête,  Uissons  notre  Jeune  statuaire  se 
pénétrer  du  sujet'  q^'il  tiraite  :  que  soii  génie', 
dégagé  de  toute  inihience ,  Tenflanisne  au  soute- 
nir  de  Tacte  de  vertu  héroïque  et  dffétienne 
qu'il  est  -appelé  à  reproduire  sur  le  marbre  ;  il 
sera  lui-même*  le'critique  le  plus  sévère  de  cette 
partie  de  son  ouvrage,  ^ous  lui  ^ferons  remar- 
quer seulement  que  les  traHs  qu'if  modèle  sont 
eeiEfi  d'un  hoxmné  dont  le^danger  et  la  douleur 
n'altérèrent  jamais  le  caractèrer,  et  qui  porta- sur 
son  front  et  daifs  toutes  les  habitudes  de  la  vie 
le  plus  gratide  Sérénité  ef  la  gâtté  la.p1us  indté^ 
rablé/Ces  détails  ne  seront  peuf^tre*  pas  inutiles 
k  cdui  dent  le  talent  j[>eut  ajouter  au  sujet  hé- 
roïque ce  type  particulier  que  Fon  ec>nnaft  dans 
les  ai^s  9<^  le  hom  de  ressemblance  historique.  » 
Yoici  encore  une  phrase  de  ce  rapport  :  «  Le 
paye  qui  a  donné  naissance  à  Bonchamps  doit 
êire^er  de  voir  uii  de  ses  enfaAts  se  charger  de 
la  noble' tâche  d*élever  un  moniHnent  è  la  gloire 
du  «général  angevin.  »  .     *  " 
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Ge  monument  fat  inauguré  le  12  juillet  1825  ; 
la  statue  et  les  bàs-refiefs  sont  de  M.  David  ; 
les  autres  parties  ont  été  exécutée^  sur  les  plans 
et  sous  la  direction  inùnédiate  de  M.  Leclerc , 
architecte  de  Paris.  Outre  le  marbre  blanc  fourni 
par  le  gouyernement,  le  mausolée  a  coûté  29,062 
francs,  somme  fourniis  par  les  souscriptions  de 
la  Cour,  par  des  souscriptions  particulières  .et 
par  les  allocations  successives  de  cinq  sessions 
du  cdliseil  général  de  Maine  et  Loire  depuis  1819 
jusqu'en  1825  inclusivement.  H  est  placé^  der- 
rière le  maitre-autel  de  Téglise  abbatiale  de  S.*- 
Flàrent-lff- Vieil,  entouré  d'une  grille  de  fer. 

Il  n'existait  pas  dé  p'ortrait  coimu  du  marquis 
de  Bonchamps  :  M.  David  interrpgea  M.**  de 
Boncfaamps,  quelques  personnes  qui  se  souve- 
naient des  traits  du  général ,  et  la  figure  de  M.^' 
de  Botûllé  qu'on  disait  loi  ressembler  beaucoup  ; 
le  reste  M»  David  devait  l'imaginer,  d'après  le 
personnlige  qife  le  général  avait  joué  sur  le 
théâtre  de  la  première  Vendée,  et  les  paroles 
qu'il  pronomsa  dans  ses  derniers  moments. 
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provisoire.  —  Le  drapeau  tricolore  ^établi.  —  Proclama- 
tion  de  M.  Leterme-Saulnier  en  Tabsence  de  M.  de  Ba- 
gnenx  ,  préfet.  —  M.  Joubert-Bonnaire ,  maire.  — 
Derniers  temps  in  séjour  de  Charles  x  en  France.  — 
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Cettb  année  1825 ,  le  conseil  municipal  dé- 
libéra sur  plusieurs  objets  relatifs  à  TembeUisse- 
ment'  d'Angers.  On  résolut  une  rue  nouvelle 
qu'on  appellerait  h  rue  des  Lices,  et  qui  serait 
prise  pour  la  plus  grande  partie  dans  la  maison 
et  les  jardina  ^de  Tabbaye  de  S.*-AuBin.  Un  côté 
de  cette  rue  serait  formé  de  quelques  servitudes 
et  d'une  portion  de» bosquets  de  la  préfecture, 
à  laquelle  on  donnerai?  en  échange  un  terrain 

au  haut  du  boulevard  des  tiices  (t).  Cette  rue 

» 

(1)  Ce  terrai ir  est  nctaellement  renferma  par  deux  paTilloos  et  une 
grille  élégante  ;  le  mur  de  ville»  le  chemiq  de  ronde»  des  massifs 
d^arbres  sont  abbatns  ;  le  sol  est  'dressé  »  de  gracieux  boulingrins , 
de  nouvelles  plantations  d^arbres  et  d'arbustes  distribuées  avec  art 
parmi  la  vepdniie  len  mâssîfa  ou  en  plates-baDdoi  »  ont  apparu  cette 
année  (iSI7)  comme  par  enchantement  ;  enfin  rien  n*enpècbe  plus 
que  ton  voie  la -superbe  façade  de  Thôtel  de  la  préfecture,  jadis  la 
maison  couventucUe  de  Sai^t- Aubin. x0i>  ne  pouvait  rien  imaginer 
de  plus  heureux  que  cette  addition  qui  fait  de  la  demeure  du  préfet 
une  habitation  délicieuse  \  et  un  des  plus  beaux  ornements  du  bou- 
levard. 
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eslûcherie  aujourd'hui;  c'estune  des  plus  beUes 
d'Angers. 

Ou'  aura  bientôt  ^ublré  de  quels  lieux  s'^st 
composé  ce  boulevard  :  c^ëtaient  un  enclos  ser- 
vant de  pépinière  vis-à-vis  le  haras ,  une  mai- 
son avec  UTf  jardin  appartenant  à  M.  Choudieu , 
médecin  ;  un  champ  qu'on  appelait  des  Trois- 
Maures ,  une  partie  de  Thôtel  de  Gizeux  et  son 
jardin ,  et  un  coin  de  l'étroite  e(  ancienne  pro-- 
menade  nommée,  les*  lices.  Les  maisons  du 
côté  du  nord  sont  fondées  sur  le.  reste  dé  cette 
promenade  et  sur  les  Yossés  de  la  ville.  Ce 
boulevard  est  coupé  vers  le  milieu  par  une  rue 
qui  conduit  à  la  caserne  de  la  Visitation  et  qui 
fait  suite  h  là  rue  des  Lices  !  eUh  est  prise  dans 
le  champ  des  4*rois-Manres.  * 

Le  même  conseil  arrêta  encore  que-Thôtel 
de  la 'mairie  serait  achevé:  H  y  eut  sut  ce  sujet  di- 
verses opinions.  Quelques-uns  youlaient  que  l'on 
ajoutit*  trois  croisées  du*cdté  du  midi,  que  l'on 
construisit  à  la*  suite  un  pavillon  tout  entier ,  et 
que  Ton  finit  le  pa^on  oorrespondantau  nord^ 
dans.^e  cas,  le  péristyfe^  resterait  à  sa  place  ,* 
maïs  OaudndC  faire  de  grandes  dépensés,  et  )ç 
pavillon  méridional  serait,  masqué  par  l'hôtel 
de  Lantivy ,  k  moins  qu'on  n^achetàt  cet  hôtel 
pour  le  démolir,  ce  qui  augmenterait  encore 
les^  frais  et  serait  une  sorte  de  barbarie ,  puisque 
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c'est  un  des  plus -beaux  ouvrages  dW  des  meil- 
leurs architectes  qu'ait  eus  Angers  (1).  D'autres 
étaient  d'avis  que ,  conciliant  l'économie  et  Fas- 
pect  du .  péristyle  par  rapport  à  la  principale 
allée  du  Mail ,  on  déplaçât  seulement  ce  péri- 
style, qu'on  n'agrandît  pas  la  façade ,  et  qu'au 
reste  le  pavillon  du  midi  fût  construit  «n  entier 
et^celui  du  nord  Mheyé:  l'hôtel  de  Lantivy  res- 
tait ,  la  mairie  se  présentait  avec  un  grand  aysm- 
tage ,  et  se  trouvait  à  peu  près  en  harmonie 
âvQiîle  Grand  Mail  :  aujourd'hui  c'est  ce  second 
avis  qui  prévaut  ;  il  aura  son  exécution. 

M.  Brillet  de  Yillemorge,  nommé  maire  en 
182^,  ne  cessa  de  l'être  qu'à  la  révolution  de 
1830  :  une  ordonnance  royale  lui  adjoi|;nit  MH. 
de  Terves ,  Méry  de  Gontades  et  L.  Pavie.  M. 
de  Yillemorge  fut  nommé  Tannée  suivante 
membre  de  la  chambre  ^es  députés^ 

Après  la  mort  de  M.  Béclani,  ses'  amis  et  les 
nombreux  adoi^irateur^  de  son  talent  résolurent 
d'élever  un  monument  à  sa  mémoire.  Us  sousm^ 
vitrent  pour  un  buste  qui  serait  érigé  au  Muséum 
^e  peinture,  pt  le  statuaire  David,  souscripteur 
aussi,  fut  chargé  de  son  exécution.  L'inaugu- 
ration s'en  fit  le  8  mai- 1827  par  hSR  soins  de  la 


(1)  On  doit  ei^cere  kM.  Bardoiil  1«  cliâtean  d«  Pignerolles ,  lli^iel 
de  la  fielnardiëre ,  la  maison  de  M.  Blancler  »  rne  Saiot-Michel ,  la 
maison  de  Macqnillé ,  rue  dn  Cornet. 
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municipalité,  en  présence  de  MM.  le' préfet,  le 
recteur  de  Taca^émie ,  d'une  nombreuse  assem- 
blée  de  citoyens  et  de  la  famille  de  M.  Béclard. 

Celte  pompe  soIenneHe  et  touchante  occupa 
tous  les  esprits  angevins.  Le  jour  qu'on  la  célé^ 
bra  fut  un  jojir  de  fête  et  pour  ceux  qui  con- 
naissaient M.  Béclard,  et  pour  ceux  qui  seulement 
avaient  entendu  dire  combien  il  honorait  sa  ville 
natale  ;  et  bientôt  personne  n'ignora  plus  à  quels 
titres  il  méritait  et  nos  regrets  et  nos  honneurs, 
grâce  à  trois  discours  qui  furent  proboncés  en 
cette  circonstance. 

Le  premier ,  le  plus  biographique ,  fut  jugé 
avoir,  uni  aux  documents  positifs  l'élégance  et  la 
correction  du  style  i  c'était  toutce  qu'on  pouvait 
&e  sur  notre  célèbre.' ^compatriote  ;  il  était  du 
docteur  Grégoire  Lachèse;  bous  allons  en  tirer 
la  courte  notice  suivante. 

Pierre  -  Augustin  Béclard  naquit  h  Angers  lé 
12  ocCôbre  1785;  il  fut  élève  de  l'EeoIe  Gen- 
traie  de  cette  ville ,  et  dès  lors  il  fit  concevoir 
de  lui  de  hautes  espérances.  Cependant,  incer- 
tain encore  de^sa  vocation ,  ou  dominé  pepl^étre 
par  quelques  considérations  de  fanlille,  il  em-= 
brassa  d'abord  le  commerce ,  qu'ensuite  il  quitta 
pour  obéir  \  des  inspirations  nouvelles  et  qui 
fixèrent  ses  destiiléesi 

En  1804  il  suivit  les  cours  qui  se  donnaient 
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à  rhôpital  civil  et  militaire.  Bientôt  ses  progrès 
lui  méritèrent  une  place  dUntef ne..  Cette  noqii- 
nation  Farréta  pour  trois  ans  à  Angers,  et  ces 
trois  années  il  les  employa  avec  un  2èle  ^t  un 
soin  infatigables. 

«  En  1808,  pourvu  déjà  de  connaissances  so^ 
»  lides  et  nonibreuses ,  il  partit  pour  suivre  les 
^  cours  de  Ja  faculté  de  Paris.  A  son  arrivée 
)>  deux  concours  étaient  ouverts,  le. premier 
»  pour  les  élèves  qui  voulaient  être  admis  k  Té- 
»  cole  pratique ,  le  second  pouic  ceux  qui  char- 
'>  chaient  à  devenir  élèves  des  hôpitaux  :  dans 
»  cette  double  épreuve  y  l'étudiant  qui  sortait 
»  d'Angers  triomplui  de  ses  énmles  parisiens. 
»  ^£n  1809,  il  jrempopta  tous  les  prix  de  l'école 
»  pratique ,  et  fut  ngmm^  l'internat.  En- 1810,  il 
»  remportstde  nouvjBau  tousles  prix  de  sa  classe. 

»  Dp  tels  succès,  des  connaissances  prof  oi)des 
y>  en  ài^^tomie,  la  perfection  avec  laquelle  il  dis- 
»  séquait  le  firent  choisir  par  M.  Roux,  pour 
y>  préparer  et  répéter  les  leçons  qu'il  donnait 
»  à  l'hôpital  de  la  Charité.  Dès  ce  moment  Bé- 
V  clard  avait  fait  un  pas  impiense;  oe  ne  fut 
y>  plus  un  élève  dans  les  rangs  de  ses  condîs- 
»  ciples  ;  il  en  était  sorti  pour  briller  .an  milieu 
»  de  ceux  que  l'on  citait  chaque  jour ,  et  que 
»  l'on  trouvait  chargés  des  plu»  honorables  fonc- 
»  tions ,  médicales.  Des  concours  du  premier 
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*  ordre  furent  offerts,  ai  nous  TaYons  vus  dit 
»  le  docteur  Laehèse,  après  ^voir  été  inommë 
»  aide  d'anatomie  et  prosecteur  &  Ja  faculté, 
y»  remporter  sur  ses. redoutables  compétiteurs, 
M'^la  place  de  chef  des  travaux  anatomiques,  plaee 
>»  deyenueyacante-parlanoinhialsoii  die  M.  Su- 
»  puytreii  à  la  chaire  :dé  médecine  opératoire. 

»  Béclard ,  qui  n'obtint  pas  la  place  de  èhirur- 
»  gien  en  second  de  rHdtel--Dieu,  pu  il  avait  pour 
»  concurrent  9IL  SUfarjoUn ,  montra  des  conniûs- 
>»  sanoes  si  étendiie&,  qu^on  le  chargea  de  suite 
r>  du  lâéme  service  à  Thôpital  de  la  Pitié. 

i>  Reçu  docteur  le  31  aqût  1813 ,  membre  de 
y>  la  société  philomatiqne  en  1816  ^  il  fut  nommé' 
»  professeur  «n  1818 ,  et  occupa  la  chaire  d  V 
»  natonûe  et  de  physiologie*  » 

Je  ne*  puis  suivre  l'otateur  qui  n%e  sert  ici  de 
guide;  on  lira  avec  iutérét^dans  le  discours  même- 
de  M.  Lacbèse  l'analyse  qu'il  donne  des  étude» 
et  des  travaux  de  M.  Béclard.  Parmi  les  éorits  de 
ce  dernier,  l'orateunremècqiie  un  v^ume  mti« 
tnlé  Additions^»  qu^il  publia  en-*D^me>  ten^s 
qu*une  édition  à^ïAruUamie  Génécale  de  Bichat, 
dont  le  but  était  d'en  cosriger  quelqoea^rreurs, 
et  de  mettre  cet  ouvrage  à  la  hauteur  des  progrès 
qu'avait  faits  la  sâence  ,.depiib  que  Bicluft  l'avait 
pufaUé.  En  18S3  U  fit  paraître  ses  ElénunU  d*A- 
natomie  Générale  /  qu'il  destina  spécialement  à 
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seè  élèves  :  cVst  Texposé  des  trayanx  entrepm 
sur  Forganisatioii  humaine  depuis  vingt  siècles, 
auxquels  il  a  lui-même  tant  ajouté. 

M.  Bédard  avait  épousé .  la  fiUe  du  eélèlHre 
professeur  Dubois. 

n  joignait  aux  titres  que  nous  avons  d^k  dits 
celui  de  secrétaire^énéral  de  Taeadéniie  royale 
de  médecine. 

Il  mourut  le  16  mars  1825,  d^une  affection 
cérébrale  aiguë,  accompagnée  d*un  érysipële  à 
la  tète  ;  il'  était  âgé  de  39  ans  cinq  mois  et  quatre 
jours. 

Deux  orateurs*succédèrent  au  président  de  la 
coqunission  chargée  de  l'inauguration  du  buste  ; 
ce  furent'  Bill.  Ouvrard  et  Pavie.  Tous  deux 
amis  de  Béclard,  tous  deux  hommes-  de  goût  et 
tfégants  écrivains,  ils  ajoutèrent  encore  au  lustre 
de  la  cérémonie  par  des  dtscoura  que  chacun 
marqua  cependant  du  sceau  de  sa  spécialité.. 

M.  Ouvrard,  affiranchi  des  détails  dims  lesquels 
était  entré  M.  L&ehèse  sur  les  talents  médi- 
caux de.  Bédard,  traita  de  g'énéraHtés  iieaucoup 
plus  favorables  à  Tart  d'écrire,  en  résumant  k 
grands  traits  les.  travaux  de  son  ami. 

Adjoint  da  maire, -représentant  Tautorité  mu- 
nicipale, M.  Pavie.,  qui  pouvait  terminer  la 
séance  en  se  renfermant  dans  une  allocution 
officielle'  et  concise,,  trouva,  encore,  après  les 
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deux  orateurs  qui  Tavaient  précédé  »  de  dignes 
couleurs-  pour  peindre  son  amitié ,  son  admira- 
tion pour  le  héros  de  la  fête ,  pour  Fartiste  re- 
producteur des  traits  de  fiéclard,  et  pour  plusieurs 
contemporains,  illustres  dont  Télogé  entrait  na- 
turellement dans  son  discours.    . 

Dans  la  session  du  conseil  municipal  de  1887, 
H.  Tévéque  d'Angers  proposa  l'échange  de  Tan* 
cienne  abhaye  de  S.'-Serge,  hors  des  murs  de* 
la  viUe ,  contre  le  grand  Séminaire,  Les  partisans 
de  bonne  foi  on  non  de  cet  'échange  préten- 
daient 7  trouver  une  idée  lumineuse ,  celle  de 
réunir  tous  les  établisseraents  scientifiques,  le 
jardin  des  plantes,  Fécole  de  botanique,  la  bi-* 
bUothèque,  la  galerie  des  tableaux  et  celle  d'his-* 
toire  naturelle  ;  mais  les  objections  venaient  en 
foule  combattre  cette  proposition  spécieuse. 
Avait-on  assez  songea  Féloignement  de  S.^erge 
pour  ceux  qui  se' font  une  récréation  ou  une 
étude  des  galeries  de  peinture  et  d'histoire  natu- 
rette  f  surtout  pour  ceux  que  leur  goût  ou  des  en- 
treprises litt^aires  ou  savantes  conduisent  à  la 
bibUothèque?  Refléchissaifr-on  assez  au  désap-> 
pointement,  je  dirais  presque  au  désespoir  de 
Fhommede  cabinet,  simétiager  de  ses  moments, 
et  qui  regrette  tant  ceux  mêmes  qu'il  lui  faut 
employer  pour  vérifier  un  Tait  ou  s'assurer  d'une 
date?  voici'  le  point  moral  de  cette  importante 
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question  ;  quant  &  la  partie  matériette ,  pensait- 
on  bien  aux  frais  d'un  déménagement  àe  Kyres 
qui  ne  serait  encose  que  proTÎsoire?^  au  roule- 
ment périlleux  d'une  quantité  de  tableaux  de 
prix?  au  péle-méle  de  tant  d'objets  d'bistoire 
naturelle  ?  Cependant  le  conseil  9  en  considéra- 
tion* de.  révidemte  utilité  qu'il  y  auqiit  pour  Fé- 
véque  d'avoir  pfës  de  luLson  séminûre,  ne 
rejetait  pas  tout^à-fait  cet  arrabgeinent;  il  n'y 
mejttait  qu'une  co&£.tion ,  celle  de  15^000  francs 
que  le  clergé  réclamerait  du  mkiisfeère  des.cnkes , 
tandis  que  dé  sicm.  côté  la  ville  cbargerait  son 
budget  de  1888  d'une  sonmie  dé  BOfiùO  francs 
pour  les  travaux  préparatoires  k  faire  àS-^-Serge. 
Ce  projet  n'a  pas  été  mis  à  exécution  • 

Angers  avait  obtenu  de  Loms  xiv^  en  1685^ 
la  faveur  d'une  académie  qui.preBd>Bttle  litre  de 
royale.  Cette  académie  quiicompta  deanHaabres 
distingués,  et  qui  répandit  à  Angers-au'  xviL* 
siècle  le  gbût  des  lettres-  régnant  alers  avec 
tant  d'éclat  dans  la^capitale,  subsista  sous  le 
même  titre  et  avec  la  même  orgamsatiim.  jus- 
qu'en 1760.  Alors  elle  subit  qudques.  modifica- 
tions, le  nombre  de  ses  meinbres,  fixé  d'alwrd 
h  trente,  fut  porté  à  quarante,  comme* à  l'Aca- 
démie Française,  et  son  nouveau  nom  fut  jica^ 

demie  des  Sciences  >  BeUes-Leitres  et  Arts. 
En  1761,  sous  le  ministère  Bertin ,  il  avait  été 
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créé ,  pour  ia  Généralité  de  Tours,  une  société 
royale  d'agriculture,  composée  de  trois  bureaux, 
à  Tours ,  à  Angers  et  au  Maas ,  qui  correspon- 
daient entre- «ux.  Tout  utile  que  pouvait-étre  le 
bureau  d'Angers ,  véritable*  société  d'agricidtùre, 
il  n'en  eut'pas  moins  lesort  deracadémie  d'Angers 
et  de  toutes,  les  académies  de  France  en  1793. 

Danâ  l'an  vi  (1798)  une  société  libre  d'agrî- 
culture  s'était  f<)nnée  à  Angers;  elle  réunissait, 
dans  ses  attributions,  tontes* les  branches  de  Ta- 
grieulture,  l'industrie,  les  routes,  les^canaux  defia* 
vigation,latopogl:aphiedu  département  de  Maine 
et  Loire  ;  elle  se  composait  de  40  membres  : 
mais  -dette  société  n'avait  eu  qu'une  ensteoce 
passagère ,  et  Fandenne  académie  ne  sortait  pas 
du  tombeau  ofa  elle  était  descendue  en>  179S> 

Enfifl  en  1SS7  plusieurs  gens  de  lettres  et 
agronomes ,  aspivaM  à  renouer  les  fils  rompus 
de  \ Académie  et  de*  la  Société  d' Agriculture  ^  se 
réunirent  dans  ce  dessein.  Des  règlements  furent 
rédigés  et  soumis  k  l'autorité  qui  permit  à  la  so- 
ciété nouvelle  de  s^assembler  provisoirement  : 
c'est  de  cette  épocpie  que  date  effsctiventent  la 
Société  ^Agriculture^  Sciences  et  Arts  d'Angers , 
comme  confondant  en  elle  les  cleux  sociétés 
de  16S5  et  de. 1761(1). 

(1)^  Iiilroducliou  aux  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture, 
Sciences  et  Arts  ^Angers.  * 
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Cette  société  depuis  a  rqiérité  qu'on  lui  donnât 
le  titre  de  Société  Royale ,  et  que  des  droits  poli- 
tiques fussent  aceordés  à  ses  membres  :  ceux  de 
pouvoir  être  jurés ,  et  de  voter  aux  élections  mu- 
nicipales. 

Xe  âO  juin  182»;  Madame ,  duchesse^  de  Berry 
arriva  à  Saumur ,  ob ,  parmi  lés  fêtes  qu'on  lui 
donna.  Ton  remarqua  des  exercices  chevaleres- 
ques signalés  par  la  richesse  et  le  goût ,  la 
politesse  et  la  dextérité  des  acteurs.  Ces  com- 
bats, renouvelés  du  moyen -âge,  eurent  lieu  dans 
le  manège  découvert  de  l'école  de  cavalerie , 
parallélogramme  de  300  pafi  tout  bordé  de  gra- 
dins recouverts  de  draperies  fleurd^isées.Un  peu* 
pie  immense  accourut  à.  ce  spectacle  nouveau 
potar  lui;  Madame,  placée  sur.  un  balcon  da 
quar^er^  observait  tout;  et,,  comme  il  vrivait 
aux  anciens  jours ,  eu  toujours  les  fêtes  étaient 
présidées  par  des  dames  ^  elle  et  les  James  qui 
l'accompagnaient  étaient  pour  les-  jouteurs  un- 
stimulant  d'ardeur  et  d'élégânee. 

Madame  arriva  k  Angers  lé  21  ;  elle  descendit 
à  la  pi'éfecture.  Après  y  avoir  reçu  les  autorités 
civiles  et  militaires  et  le  clergé ,  elle  visita  les 
établissements  ;  et  toutes  les  perMnnes  qui  l'ap- 
prochèrent furent  iouchées  de  ses  manières 
aimables  et  simples.  Le  soir  elle  dina  k  la  pré- 
fecture, puis  assista  à  un  «bal  qui.  lui  fut  offert 
dans  la  salle  de  spectacle. 
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D'Angers,  Madame  prit  la  route  de  liantes. 
Elle  fit  au  château  de  Serrant  une  pause  de  quel^ 
ques  heures  seulement ,  elle  avait  promis  d'en- 
tendre la  messe  à  S^Florent  Elle  fut  frappée 
du  majestueux  aspect  du  ch&teau.  «  Cést  Trai- 
raent  royal  »  !  dit  la  prinoesse ,  quand  elle  put 
le  voir  en  face.  Napoléon^  lors  de  son  passage 
en  1808 ,  »'était  écrié  :  a  Enfin,  je  vois  un  châ- 
teau !  » 

Arrivée  à  la  Meîlteray e ,  vis-à-vis  S.'-Florent , 
on.  la  cendtiisit  dans  une  -  chaumière  où,*  près 
de  rendre  le  deriiier«  soupir,  Bonchamps  avait 
été  porté  par  ses  soldats*;  elle  y  fut  reçue  par 
Afi"*  la  marquise  de  Bonchamps ,  plusieurs  an- 
tre» dames  et  -d'anciens  officiers  de  la  Vendée  ; 
elle*  entendit  la  messe  à  S.'-Florent,  comme  elle 
l'avait  promis  :  elle  examina  le- tombeau  de  Bon- 
champs  ,  et  rendit  hommage  au  héros  et  à  l'ar- 
tiste. Elle  aceepta  le  déjeûner  qui  lui  fut  offert 
sous  une  tente i  et,  tpioiqu'elle  eût  annoncé 
d'être  à  Nantes  dans  la  journée ,  qu'il  fût  deux 
heures  et  qu'il  lui  restât  encore  neuf  lieues  à 
faite,  elle  voulut  passer  dans  les  ratags  de  la 
multitude  innombrable  de  paysans  *  qui  avait 
accouru  pour  la  voir ,  et  vioiter  la  colonne  éle- 
vée en  mémoire  du  .  passage  de  la  duchesse 
d'Angouléme  dans  le  même  lieu. 

Madame- fit  ^es  courses  longues  et  fatigantes 
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dans  lesquelles  il  n'est  pas  àe  notre  siqet  de  la 
saivre*  Ceux  qui  voudront  savoir  toutesles  con- 
trées «qu'elle  parcourut ,  et  toutes  les-  fêtes  *  un 
peu  monotones  qu'on  lui  prodigua  dan^'  fan- 
<âen  théAtre  de  la  guerre  et  dans  les  départe- 
ments du  midi  de  la  France,  peuvent  consulter 
la  relation  qu-^à  faite.le  vicomte  Walsh  dans  un 
fort  volume  iii-8.'  (1829). 

Le  20  juin  ,  le  conseil  municipal  donna  son 
assentiment  h  la  construction  d'un  abattoir  et 
d'une  halle  an  poisson.  La  hidle  est  construite; 
c'est  un  monument  qui  «fait  honnei^  au  talent 
de  M.  Ferdinand  Laehèse  «  larehitecte  du  dépar- 
tement. L'abattoir ,  sur  la  position  duquel  il  s!é- 
taUit  en  1835  une  vive  polémique ,  est  encore 
attendu.  • 

Dans  la  séance  du  conseil  munimjpal  ^dv  8 
juiflet  1829,  on  fit  la  proposition  d'une  Ecole 
JKormale  primaire.  L'idée  était  excellente;  on  ne 
p«ut  trop  formblér.renseignement ,  mettre  trop 
4'importance  aux  bonneir  méthodes,  et  s'asaorer 
trop  quelles  maîtres  savent  cMune  il  convient  : 
le  conseil  aceaeiUit  donc  la  propimntion  d'un  éta- 
blissenieirt  semblable.  Mais,  ce  projet  intéressant 
tout  le  ressort  de  l'académie  d'Angers,  il  était 
juste  que  l'on  attendit  les  votes  des  conseik^é^ 
néraux  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  pour 
déterminer  le  chiffire  du  sacrifice  que  la  ville 
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d'Angers  auraU.piurlieultè7eiDeiit  à  s'imposer.  M. 
Lebas,  secrétaire  de  Tacadémie,  et  aux  soins  du- 
quel cette  Tille  doi^  son-  Bcoie  INormale ,  corres- 
pondit quelque  temps  avec  FEcole  de  Stras- 
bourg, qui  depuis  àix  ou  douze  ans  existait, 
pour  en  obtenir  des  documents  utiles^  mns  il 
n'en  fut  nommé  directeur  que  le.  8  septembre 
1831 ,  et  l'installation  de  rétablissement'eut  lieu 
dans  une  des  salles  de  la  manufacture  Joubert, 
le  83  décembre  de  la  même  année. 

Nous  entrons  dans  une  année  bien  féconde 
en  éyénemeiits;  année  où  mille  causes  diverses, 
où  milles  pasnons.enveniqatées,  mille  impru- 
dences dans  tous  les  sens  vont  encore  amener  le 
malheus  sur  une-  famille  que  l'on  croyait  en 
avoir  ^uisé  la  source.  Situation  inouie,  mais 
passèons-^encoine  vivantes  auxquelles  on  ne  pour- 
raîi  toucher  qu'en  s'engageant  dans  des  discus- 
sions qui  seraient  beauooup  plus  de  la  politique 
que  de  l'histoire.  Nos  neveux  verront  le  teoips 
ok  ces  -passions  atjtiédiès  leur  permettront  d'y 
mettre  la  main  sans  péôl.  Alors  on  pourra  dire 
les  fautes  des  peuples  et  celles  des  princes,  pour 
l'îiistruction  des  hommes  ;  s'il  est  vrai  que  les 
hommes  aient  jamais  profité  de  ce  que  l'on  a 
écrit  pour  les  instruira.  Je  mè^bomerai  donc  au 
rdle  ingrat  de  raconter  des  faits  connus  de  tout 
le  mon9e«:  trop  ^  heureux  tsi  j'y  sms  narrateur 
fidèle  pour  toutes  les  classes  de  mes  lecteurs  ! 
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Un  évënemeirt  nnistre  ouvre  pour  nous  à  An- 
gers cette  année  1830.  Dans  la  nuit  du  17  au 
18  janvier,  TégUse  de  la  Tnnitë  d'Angers  fut 
profanée  ;  le  tabernacle  fut  ouvert  avec  eflirac- 
iion ,  des  vases  sacrés  furent,  aoustraits  ^  M.  Të- 
véque  d'Angers  convoqua  le  clergé  de  la  viUe 
pour  aller  processionnellement  faire  amende  ho- 
norable dans  Féglise  spoliée. 

La  procession  partit  suivie  d'un  peuple  in- 
nombrable et  psalmodiant  le  Miserere -dont  cha- 
que verset  était  suivi  de  Fantienne  Parce,  Do- 
miné, parce.  Axriy es  à  la  Trinité,  le  curé  de 
S.'-M aurice  ^  Vabbé  Breton ,  diargé  du  discours 
expiatoiîre,  se  livrant^  comme  c'était  sa  coutume, 
à  son  inspiration  toujours  riche  de  souvenirs  bi- 
bliques, rappela  d'une  mamèore  firappante  et  la 
verve  des  prophètes  et  les  lugubres  «olenoités 
dans  lesquelles ,  aux  premiers  temps  du  christia- 
nisme, s'opéraient  les  mmiitoîres  et  les  exeom- 
munications* 

«  Au  nom  du  Dieu  toutr-puissant,  a'éme441 
dans  un  exorde  que  les  rhéteurs  appellent  ejc 
»  abrupto,  au  nom  du  Dieu  toot-puissantl  quoi, 
3»  vous  souffrez  que  la  maison  que  j'ai  choûîe  pour 
»  converser  avec  vous  et  vous  combler  tous  les 

■ 

»  jours  de  mes  grâces  devienne  un  repaire  de 
»  voleurs!  .  .  .  Vous  qui  vous  dites  chrétiens, 
>»  vous  laissez  ma  maison  k  la  cupidité  des  vo- 
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I»  leurs  !  •  •  •  Qu'est  deTenu  te  temple  de  Jéru- 
»  salem?  qu'est  deyenue  la  ville  tout  entière? 
»  Vous  métitez  le  même  sort  !  »> 

Puisse  retournant  verBr^véque,  et  le  Aippliant 
de  consoler  et  le  vénérable  curé  de  la  Trinité 
et  tous  les  fidèles  de  la  paroisse  et  de  la  ville  : 
«  Onias,  ajoute -t-il:,  Onias  offiit  le  saorifice  et 
»  obUat  giâce  pour  Uéliodore  et  pour  son  peu- 
?»  pie  ;  venez ,  «monseigneur;  venez ,  p'riez  et 
y»  nous  réconciliez  avec  le  Seigneur.'  » 

Ce  vol  est  resié  couvert  d'iitapénétrables  té- 
nèbres; on  n'a  pu  nr  en  connaSlre  les  auteurs, 
ni  recouvrer  aucun  des  objets  volés. 

Sous  Tempire  /  Fabbé.  l'Enfantin ,  célèbre  en 
France  pal*  ses  mission's,  vint  en  faire  une  à  An^ 
gers  et  y  eut  un  grand  succès.  Sous  Louis  xvin  ; 
l'abbé  de  Rauzan  fit  entendre  dans  la  même  viUe 
des  p'arolea  de  concorde  et  d'onction;  il  fut 
dignement  apprécié ,  et  l'on  conserve  encore  la 
mépibire  de  ses  prédications  -élégantes^  et  per-^ 
suatives  :  c'est  pendant  la  misâon  préchée  par 
M.  de  Rauzan  que  M.  David  fut  chargé  de  com^ 
poser  ce-  calvsâilB  destiné  à  élre  -placé»  dan» 
la  niche  construite  en  t751  Aùi  frais  de  M/ 
de  Yaugirault  pour  un  monument  semblable  que 
la  révolution  a  vu  détruire  ;  mais  on  craignit  les 
insultes  du  peuple  pour  le  bel  ouvrage,  de  BL 
David  ;  on  l'a  élevé  dans  une  chapelle  de  la  ca-» 
thédrale.  17 
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Après  Ge&  4eHX  mistioBt^  el  dans  des  temps 
beaucoup  plus  ditfioiles,  ou  vit»  eii.1829,  Tabbë 
Guyon  employer  à  Angers  contre  Tincrédulitë 
toutc^la  pulasanoe  de  sou  esprit^  tontes  les  ces- 
sourC00  de  son  jiradition  profane  et  saerëe  ;  tous 
les  efforts  d'une  «elÎYtt^  infatigable.  Le  mal  qu'il 
ayait.àeombiittre  était  grand  r.jenesaîa  s'Use 
flatta  de  Vaincre  i  mais  il  ne  se  xebuta  paSi.  B  fit 
app^  aux  eaprits  forts  pour  disaîpex  leurs  dotitea 
et  dans  des.  entretiens  particnliera  et  dans  des 
copCérekices  publiques  ;  un  grand  nombre  d'au- 
diteurs furent  «atrainës  par  sa  diàleotique  ora^ 
toire;  un  grand  nombie  ohanaés.par  sonédà^ 
tante  imaginatîcHB  et  .Fait  de  sa  parole;;  obez 
plqsieur?  la  mission  de  48S9.  ne  jeta  que  *des 
semences. de  réaction  et  de.  discorde. 

La-  mission  se  termina  par  Yétmf&oh  d'un 
ci^Waîre  au  bas  du  boulevard  des  Fammiears.(l)  ; 
e|^  cette  cérémonie  iiJaquéUe  ooncoorut  Yévéqnè 
d'Angers  et  tout  le  dérgé-de  cette  ville,  eette 
cérémonie  que 'Considéraient  diversement  mie 
fouie  inmftense  de  spîeQlacteurs ,  ae  précédarque 
de  peu  de  jours  le  vol  sacirilège  dent  nous  ve*- 
nons^de  parler  eVqtie  de  peu  de  mois  le^  renvois 


(fi  Cf  calraire  a  été  détfuit  en  ISM  ;  lh«l  sant  AniiHfi  etMiis 

scAiidnlc ,  par  les  soins  même  de  Ja  municipalité.  I^  Christ  et  les 
iJmx  statnbïT latérales  fnreni  déposés  dans  Tégliso  lîb  SaînrScrgc. 
où  ils  toril  oicMv.*  •    •'   . 
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semmi  du  ttÔBecda'  fat'  bmiùthe-  atnée  déft  Boar- 
bons*         *   '  .    :%  • 

Pour  gbéfr  à ;fatQuaces6ion  des  temps  je  vais 
placer  ici  unç  institution  dont  le  but  deVBÎi  <étfe 
le  dëTdoppdBment/l^teBiélkuratlim  et  fab  propii^a* 
tion  dèsinduBtrâes  agneoles  et  loanufa^tiin 
tels  étàieat  les  termes  de  ses  prospectas. 

MM.  Gaiilory  aîné  et  Charies  Giraud-  depuis 
long^temps  méditaient  un  éiablisseibent  de:cette 
nature  dont  ils  avaient  pressehti  tous  les  avai^* 
tages.  Ito  entreprirent  ensemble. des  voyages 
poilf  Meueillir  des  conseils;  A!aasu£er  des  cor- 
respondants, et  se  coqftnqer  dans  ieur  dessein! 
Ce  fut  surtout  à  Mulhouse  qu^ls  trouvèrent  teutes, 
lés  iiisirtiçtîons,«tDi|s  lep  enooôragement»  qu'ils 
ciferchaieni  Li|  une  ^jBtélé  ;  4célèbre  et  d'une* 
grande  iîifluence  sur  l'industrie  ^uropé^ine,  pro* 
imt  à  nos  voyageurs  philanthropes  conrespqii- 
danoe  et  coopération  9  et-iie^'est  jamais  démtotie« 
\^  releur  k  Angers,- MM.  GuiUoiy  et  Giraud  aer 
virent  bientôt  entourés  *de  plusieurs  de  leqrs 
concitoyens;  et  leur  première  assemblée  se  tint 
le,95  fétrier  d880r»dans  la  maison*  M.  GuiUory. 
Douaé  mismbrea.  la  composèrent  d'akerd  ;  oa  y 
convint'  de  la  rédaction  d'un  régletnent  qqi  fut 
kl  et  adopté  dana^'la  séance  du  13  mars;  lelteu 
des  séances  fut  ensuite  la  ssjle  -de  la  mairie^ 

«     e 

mais  iA  JtfîfiaUaitjan  lieu  ifrillÂ  fât  spécialement 
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consacré ,  an  lien  digne  de  Pinportanee  ^  ees 
travaux ,  et  ses  séances  se  tiennent  aujourd'hui 
dans  une  salle  batee  de  la  pcéfecttire,  qui  lui 
es(  font-k-fait  abandonnée.  « 

La  société  s'eftt  beapcoa(>  kccrue  grâce  k  son 
2èle  soutenn  pour  la  propagation  des  meilleurs 
procédés  industrieb.  et  agronomiques,  k  Tinsti* 
tution  des  comices* agricoles,  qui  en  sont  comme 
des  succursales  permanentes  et  en  répandent 
pyissamment  et  lea  doctrinea  et  la  pratique 
(1833)  ;  grâces  k  ses  expositions  de  l'industrie  du 
département,  dont  on  a  compns  Theureuse  idée 
dans  là  première  exposition  (1835),  et  dont 
elle  fixera  les  iretours;  grâce  enfin  aux  soins 
éclairés  que  se  donne  pow  sa  prospérité  M. 
Guillory ,  qiii  n'a  pas  cessé  4e  la  présider  depuis 
son  établissemertt* 

En  ouvrant  le»  chambres  le  2  mars  1830 ,  le 
Roi  s'exprimait  avec  noblesse  sur  ses  intentions, 
toutes  â  la*  gloice  et  au  bonheur  des  Français  ; 
il  y  parlait  avec  la  confiance  d'un  gouvernement 
fort  et  sans  inquiÀude.  «  Si  de  .coupables  ma* 
n.nœuvre»,  disait-il  en  finissant,  suscitaient  k 
»  mon  gcravernement*  des  obstacles  que  je  ne 
»  vepi^  pas  prévoir ,  je  trouverais  la  force  de  le» 
n  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la 
»  pfais  publique  V  dans  la  juste  confiance  des 
»  Français  et  L'amour  qu'ils  ont  toujours  montré 
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«  pour  levrs  Rois.  «  Ainsi  on  laissait  Charles  % 
s'enco'urâger ,  se  faire  illmion  par  de  vaines  for* 
milles  ^  an  milieu  de  tant  de  circonstances  me* 
naçantes. 

Dans  sa  réponse,  la  chambre  des  pafat^,  répë* 
tant  presse  les  paroles  da  Roi,  le  rassure  dans 
les  termes  les  plus  positifs  ;  son  adresse  finit 
ainsi  :  «c  II  est  dans  le  vœu,  dans  Fintërét-de 
y>  tous  que  les  droits  sacrés  de  là  couronne 
»  demeurent  inviolables  et  soient  transmis ,  insé- 
«  parablement  des  libertés  nationales,  aux  suc- 
»  cesseufs  de  Votre  Majesté  et  k  nos  derniers 
1»  neveux,  héritiei^  de  notre  confiatice  et  de 
y»  notre  amour,  w  Et  dans  sa  réponse  le  Roi  parle 
^e  son  inébrankible  fermeté.  Oh  voit  que  Charles  X 
songe  è  pîendre,  s'il  le  faut,  le  contre-^pied  de 
la  conduite  de  son  malheureux  frèfi'e.  L'histoire 
un  jour  dira  si  ce  fut  de  la  fermeté  que  montra 
Charles  X  dans  les  journées  de  juillet  1830;  et  la 
raison  enseigne  que ,  si  Thistoire  est  en  général 
là  r^gîe  de  l'avenir,  il  faut  du  discernement,  il 
faut  une  attentive  et  froide  comparaison  des  cir-  * 
constances  pour  rappliquer  utilement  k  ses  ac^ 
tions. 

'  Le  chambre  des  députés  plus  explicite  dans 
son  adresse ,  se  plaint  des  insinuations  du  dis* 
cours'de  la  couronne  et  de  ses  défiances  qu'elle 
appelle  injustes;  eUe  en* relève  ces  mots  signîfi- 
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eatib  :  '^^  Il  j  H^dons:  la  prériogativ^^foyafe  ^es 
»  moyens  pour^  rétt^lit  TàOc^rd  rd^riri^.par 
».  qenic  <{iii  S'ini^rpoteAt  fmtfe  Ja  pay9<»  i^  Irône 
»  et  les  députes  de  la  chambre  qui  eipMiMit  la 
>v  pe^Q^  et  lea  aeif tusiABte  cle  la  naiîoQ*  » 
.  Le  Roi  se  croyait  jnenflo^:  d'uoe  révolution; 
lé  paya,  du- pouvoir  cibsolu.  D^tei^oelleiita  esprits 
eboD^attaient  avec  siooérité  la  possibilité  du 
premier  cas',  ils  la  traitaient  de  chixBère%,  mais 
qu-en  étiut-îL  au*fùud?  n'échappa-lHil  pas ,  après 
la  chute  de  Cbar}ea  x,  daa  aveux  bien  propres  à 
poifter  le  flambeau  sur  ce  p^Hi^t  d^  rbîstoire  se- 
cf  èto  de- Ja  France.i^'-Ou  bien  qes  aveux  n'étaient- 
ils.  qu04*iaipriiidentesfanfaronadeaf  cette  bisar- 
ferie  n^est^pas  absohiixient  iiiCM(]|iatible  avec  la 
n^Uire  de  Thomme.  Quoi,  qu'il  en  aoit,  il  est 
certaib  qu'à  la  vielence  ifal  conduisait  laf  plmoé 
des^nvainsde  ropposi^on^et^e  eeux;dumitiifi- 
tère,  on  pouvait  prévoir  quë.ltfs  esprits  ùrrtPés 
de  pkis  en  plofrfibira&eBt  par  p^drè  iii|iEaQiiii..de 
leur  OQté  le  -fil^dil  discern^(necrt  ëtde  «ta-j^u-^ 
dence.  Vn  ininîstrc  .falMi^t  wobrftse  r  et  ne  pré- 
voirait pas  que  rexaspén^ion  4e>Mia  aipop^pri>* 
pre  blessé  pouvait  compromettre  radicalement 
et  ChiMtlas  X'Ct  yti.  ooijironneé  ]^  ^Oioi  répond  à 
Tàdresse  de  la  chambre  des  Députés  en4Qripies 
qui  peigneoiC^soa .  méoontent^n^Dl;  ^t  sa  résolu* 
tion  de  suivre  la  marche  aniK>i)0éc,  iJfiqs  Jle  dis- 
cours d'ouverture. 
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Le  Journal  de.Haîna  ^  L«^re  annoiiee  le  des^ 
sein  de  s'-eiplîfitter  dësonnais  avec  liberté .  sur 
les  personnel  et  râr  les. événements  v  et  M.  Fro- 
ttejTrde  Bagneu^  répbndà  cette  xléclar^ion  eh 
homnie  offensé  ;  les  fayenrs  de  FadminisSratîon 
sont  retirées  au  ^  journal,  il  en  résulte  mie  polé=- 
miq^e  irritante.-  *  . 

M.  de  la  Bourdonnaye  décrût"  être  Yemj^a^ 
par  Téléclibn  du  grand  collège ,  ^<)ue  présidait  M. 
dé  Civrac;  le  mimstère  portait  M.  Ouernon  de 
Banville V  l'Opposition  M.  dé  Vatlsttlienil:  le  mi- 
nistère réussit  'dans  fai  noifûnation  dé  son-  oan- 
didat,.  malgré  les  soins  et  les  dânarches  dé  ses 
adlVeniaires. 

Au  milieu .  de  cette  agitation  critique  mourut 
M*' Urbain-René  Pilastre,  le  24  avril;  à  sa  terre 
de  /Soudon  »  comiftiune*  de  Cheffiss ,  et  nous  in* 
tersomprons  ,  pour  le  faire  connaître  h-  nos 
lecteurs',  le^réirât  des  événements  pofiti^ues  qui 
se  pressent  et  ne  cesseront  de  se  presser  jus- 
cpt'è  Faccomplissement  de  :  la .  tâche  qee  je  me 
suis;ÛDpaiée  par  cet  ouvrage;  J'emprunte  ma 
notice  à  un  .ertiele  nécrologique  qui  pairut 
dans  le  journal  du  12' mai.  '.  ^ 
^1.91.  lIrbaint^Blené' Pilastre  de  la  Brarâièr.a*était 

■ 

né'à  Soudon  le.28  4>etobre  1752.  Ajant.perdu^ 
son  père  dès  Tige  de  cinq  ans,  M.  de  là  Besaar^ 
dîère ,  allié  et  ami  de  la  famille  fiit  ckargë  de 
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la  direction  du  Jeana  Pihsire.  Quand  il  fut  tenip9 
«D  renvoya  au  collège  de  rOraUÂre  d'Ange», 
oà  il  se  lia  d'une  étroite  amitié  avec  MM.  La 
ReveUiëre  unë^  La  RevelUère*Lépeanx  sén  frère 
et  J.-B.  Ledarc  de  dialonnea.  Un  peu  avant  que 
la  révolution  commençât,  il  voyagea  en  Suisse 
et  en  Italie  ;  en  1787  il  revint  à  Soudon  et  £nrma 
les  yeux  à  sa  mèrç. 

\Nous'av<»is  Ht  ailleurs,  an  sujet  de  rorigîne 
du  Jardin  des  Plantes ,  la  part  qu'y  eut  M.  Pi- 
lastre ^  rachat  qu'il  fit  du  local  en  son  nom  pouv 
la  société  des  botanophîles ,  et  que  ee  f ut  è  sa 
prière  eomme  h  celles  de  leurs  amis-  cmomuna 
que  M.  La  iVevellière-Lépeaux  y  donna  des  4e- 
çons.^  -  . 

M.  Pilastre  fut  nommé  député  du  Tiers  k  TAs- 
semblée  Constituante  par  la  sénédiaussée  d'An- 
jou ;  de  retour  en  septembre  1791 ,  il  iut  nommé 
administrateiur  du  département,  et  ensuite  maire 
d'Angers. 

Par  ses  lumières  et  son  humanité,  M.  Pilastro 
rendit'  de  grands,  services  dans  son  raairal;  on 
ne  peut  louer  assez' la  fermeté  avec  laquelle  il 
répondit  à  un  agent  des  septembriseurs  qui  vou^ 
lait  organiser  un  massacre  de  trois,  cent  qî^a-- 
rante  prêtres  renfemtés  au  sémiiiaiï>e  :  ^  Si  vous 
9  n'êtes  hors  d'Angers  dans  trois  heures,  je  voua 

»  fais  jeter  dans  la  Maine.  ^ 
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Dépoté  k  la  G«iiTeiition,  il  vola  dans  le  pro- 
cès da  Boi  pour  la  réclasion  et  le  bannissemeiit 
à  la  paix  répétait  tout  ce  qu'alors  on  pouvah 
faire  pour  saaver  ce  prince.  D  fat  nn  des  pre- 
miers à  protester  contre  les  principes  de  la  Marn 
iagne;  et,  voyant^ quil  ne  pouvait  plus  faire 
le  bien ,  il  se  retira  de  la  Coinrention.  L»  6i- 
fonde  ayant  succombé,  il  fut  prosent  et  con- 
traiift,  comme  les  amis  de  ce  parti,  de  chercher 
h  dérober  sa  tété  à  Téchafaud.  Accueilli  par  une 
famiUe  danà  laquelle  il  devait  se  choisir  une  com- 
pagne ,  trop  généreux  pour  compromettre  ses 
bienfaiteurs  en  restant  dans  leur  maison  sans 
cesse  entourée  d'espions  vendus  au  parti  vain- 
queur, il  se  réfugia  à  llontmoreftcy  chez  un 
menuisier  ;  pour  être  moins  à  charge  à  son  hôte 
il  essaya  de  partager  ses  travaux ,  et  ce  ne  fut 
pas 'sans  succès.  Devenu  plus  habile,  il  entra 
comipe  ouvrier  chez  un  autre  menuisier  qui  en 
même  temps  était  maire  de  S/'-Prix.  Le  règne 
de  la  terreur  étant  passé ,  la  première  pensée  de 
M.  Pilastre  fut  de  payer  la  dette  dé  la  recon- 
naissance, tout  en  suivant  les  inclinations  do 
son  cœur;  en  novembre  1794  il  épousa  Adelaide- 
Marie  Léger ,  nièce  du  dessinateur  Monnet  ;  et 
Tesprit  et  les  talents  de  cette  femiùe  aimable  ne 
cessèrent  pas  de  faire  le  bonheur  de 
auquel  elle  s'était  unie* 


9ê6  AISGBRS  ET  LB  ^âPABTEMBIfT. 

put  se  défendre  de  prononcer  un  arrêt  fairo* 
rtble  à  M.  Cholet. 

Beaucoup  d'électeurs  qui  y  par  Insouciance  on 
pat  un  soin  trop  exclusif  de  leurs  affaires  pri^ 
yées,  négligeaient  les  démarches  néc^saires 
pour  prouver  leur  droit  pcditique ,  ceux  à  qui 
Tautorilé  contestait  légèrement  ce  droii  purent 
s'adresaer  à  un  bureau  consultatif  permanent, 
coniposé  de  jurisconsultes  habiles  disposés  h  leur 
prêter  Tappui  de  leur  parole  conmie  de  leurs 
conseils/  Mous  rapporterons  une'  affiiire  de  ce 
genre  présentée  h  ht  cour  royale  d!  Angers  et  dans 
laquelle  parut  encore  M.  Dnboys. 

M.  Gallet-Azémar ,  qui  se  trouVaït  sans  contre- 
dit électeui'  le  30  septembre ,  et  dont  Tétat  n'a- 
vait'pas  changé,  mais  qui,  n'ayant  pas  pensé  à 
faire  ses  réelamations  avant  la  publication, de 
la  liste  générale ,  ne  Favait  fait  que  depuis  la 
dissolution  de  la  chambre,  n'av^  pas  obtenu 
d*être  rétabli  sur  la  li^te  des  tectifications.  Le 
préfet  avait  pris  même  un  arrêté  contré  M. 
Gallet-Azémar ,  qui  en  appela  devant  la  cour 
royale.  Cette  cause  fut  entendue  en  audience 
solennelle,  et4'avocat  chargé  de  combattre  Tau* 
torité  était' un  présage  de  succès  ou  du  moins, 
coDttBe  dans  Taffiaire  Chelet ,  d'une  manifesta- 
timi  de*princq[>e8  dont  les  espri^  devenaient  de 
plus  en  plus  avides.  La  salle  était  remplie,  la 


LIVRE  XII.  269 

dialectique  de  Forateiir  fut  si  entraînante  que 
la  cour,  sans  avoir  égard  à  Tarrété  du  préfet 
de  Maine  et  Lou^ ,  en  date  du  26  mai,  ordonna 
que  le  réclamant  serait  inscrit  sur  le  tableau  des 
rectifications  prescrit  par  Tartide  6  da  la  loi  du 
2  mai  1827. 

La  passion  du  ministère  Taveuglait;  eUe|da- 
ç^t  le  Roi  dans  la  plus  dangereuse  des  posi- 
tions; les  anus  irréfléchis  de  la  maison  de  Bourbon 
partageaient  cet  aveuglement  funeste,  e^les  pre^ 
miers  corps  judiciaires  ne  les  éclairaient  pas  dç 
leurs  4urréts.  S'ils  voyaient,  de  la  faiblesse  daof 
de  certaines  transactions,  pourquoi  n'y  voyaient^ 
ils^as  de  la  prudence  ?  Rien  n'était  encore^erdii^ 
pour  le  trôn'e.  Si  les  fils  de  la.pobtique  française 
se  brouillaient ,  ils  n'étaient  pas  encore  dévenus 
inextricables  :  pourquoi  donc  ne  s'arrêtait- on 
pas  ?  Il  y  allait  d'assez  grands  intérêts  pour  que 
Ton  songeât  aux  remèdes  à  porter ,  pourquoi  ne 
le  faisait-on  pas,  et  se  laissait-on  aller  à  une 
sorte  de  fatalisme  incompréhensible  ? 

C'est  dans  ce  .temps  que  MM.  Giûlhem'  et 
d^Andigné  de  la  Blanchaye  devaient  arriver  à 
Angers  ",  Us  étaient  des  221 ,  on  les  -  attendait 
pour  leur  présenter  des  hommages  et  des  félici* 
tations  ;  ainsi  l'on  a^ssait  par  toute  la  France 
envers  les  députés  dii  même  caractère.  Leur 
ovation  n'était  pas  toujours  exempte  de  trouble, 
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mais  partout  on  s'était  prépara  ou  ron  se  prépa- 
rait à  la  leur  décerner.  A  Angers  un  grand  nom- 
bre de  souseriptéurs  ébntrîbnèréht  aux  frais  d'un 
banquet  quv  leur  serait  offert.  Les  deux  ex-dé*' 
pûtes  étaient  attendus  le  6  juin  :  la  velDe  parut 
Tarrèté  suivant  :  «  Tout  attroupement  e^  in- 
tèfdit  dans  les  rues*  et  places  pnbtiques  d*  Atigers , 
et  surtout  sur  la  route  de  Paris  et  chemina  ad- 
jâeentèi  k  circulation  des  cbeyant  et  des  Voi- 
tures est  également  interdite  sur  le  Champ  de 
Mars  y  les  boulevards  de  Madame  et  d^Angou- 
lémè  ètsur^es  routes  dé  Paris:  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  «voyagent^  entrant  dans 
la  ville  et  en  sortent,  ir       • 

Ce  Même  joui'  91  juin  on  ne  s'entendit  pas  sur 
la  manière  dont  O0i  se  porterait  au-devatit  des 

•  •  •  • 

él^d^utés;  quélqttlBS  citoyens  parurent  pendant 
la-  nuit  ;  entre  ces  derniers  fut  M/  Augustin  Gl* 
faud  ;  le  reâdéz-vous  était  à  Suètte.  - 

Le '6  aumfeitin,  on  se  réunit  à  la  manufac- 
ture des  toiles  h  voî^;  du  reiftit  en  question  1^ 
Ëdéme  siijei  que  la*  lièiHë  ;  quél(|ues  -  uns  voû- 
taient que  Ton  marchât  ennétnbrel  d'autre» 
combattirent  cette  proposttton  comme  contraire 
k  4'arrété  de  faatoiité  supérieure,  et  {ftmvaM 
oeeasionWeF  Qlie  dangereuse  collision.  Enfin  il 
fut  décida  que  l'on  irait  isolément^  et  que  roi> 
conduirait  à  ^ette  mi^e  vôifinre  d-honneuV  atte- 
lée de  six  chevaux. 
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Pendant  que  l'on  délibère ,  la  ^ville  prend  un 
remarquable  aspe6t..L'arrété  du  préfet  était  plar 
cardé  dans  les  rues  et  publié. au  son  du.tambour* 
u  La  pop^bitibny inquiète  (^nnêi'elation  très 
bien .fûte. qui  parut  deux  looiis.  après),  on  s V 
borde >  6n  se  questionne^  il-<9st  trop  éi^ident 
qu'au  Keu  de  cette  fête  dont  on  s'attendait  à 
être,  le  4émoin ,  chacun  pressent-  des  scènes  afili- 
géantes  pour» la. journée.  Cependant  circulent 
et  stationnent  sur  le  Champ  de  Mars  et  les  boilH 
levards  des  piquete  de.  cavalerie)  des  détaohen 
ments  de  troupes  de  ligné.  On  parle  dé  cartouches 
qui  Tiendraient  d'être  distribuées  aux  soldats; 
toute  la  matinée  s'écoule  dans  cette  annét^. 

»  A  niidi  les^commissahres  de  la  fête  se  tém^ 
nbsent ,  s'adjoignent  les  «bais  choisis  pour  eonn 
raander  les  jeunes  gens  li ^cheval,  et  dans  cette 
assemblée  ttn&  dâibératk>tt  pleine  de  cdme  ef 
âet  dignité  s'établit*  .  ^  ^  ' 

»  La  Coule  augmente  sur  les  boalèTards^  plu- 
aîeiirs  compagnies  d'infanterie  sont  rangées  j^air« 
lé  Chants  de  Mar^;  et,  Wrs  deux  heures,  BOi» 
Gadoudal  et  de  k  Haycr,  oolonet  et'che&d'esca^ 
dron  de  gendariBeriev  ^V  rendent,  accompa^ 
gués  de  M.  Duaheinîn ,  eommissaîre  de  pohcé 
priiîcifffd. 

»  M.  Méry  de  Contades,  adjoint,  faisant  lee 
fonctîou^^ie  mairq  H  M;  Retailliau  également 
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véifls  des  ÎBftigntfsJe  IJbMwfeÉtÉ^n  'ySkmmKHtmà 

darmeri»  et  étt  cawilrib^bt  di  yii^ 
89  readei^tn?  Ibl  Mate  àA  W^fif.j^m  H^njÊkéàmt 
déjà  un  grand  pomlire  de  CMri^riHMLvà  pioèiiÉ 
achetai.»  .  <-.*     .    i-    *.-    , 

.  MM.  les  ft^înte  s-'étaient  par  tagés  jtas  IfWMia 
da  ftattojonriiée  ;  eeux  de  M.  h.  Pa^«$Me&fc  ^ 
surveiller  THôtel-de* Yitte ,  de  Msitwfcg  mm* 
sages ,  d'y  r^ondre ,  de  coiaMniîfiwr/âiMMl^ 
néivt««0c  les  autiea  aufe^ffM»;  d|^-MNtf9ii^4ft 
besGurwi.  asîle  aux  habîtaitoisniliMi  iM'^MhMi^ 
de  la  force  armée.  Ce  prêtait.  pa^lUBSwi^inHaa  fe 
poste  le  iBDÎM  pëaible  ;-  oiieiur,i||bb  ^vah.  de  ¥eir- 
le  danger,  de  te  t  aatu  *«»  éé>  fuilisi .d^iw  aéa 
bureaux  4ea  hif Buait:  <|iP^it^B»iiant  ai;  ii(iiiih»i> 
Teosement  pfrur^  leuÉ^et^^^  lm«v^Old^^ 
et  les  maHiettBB  «(ne  «oif  imAg^àsai^^^-^^  - 

*  »  IlîâQPSiMÎBlt«BSo%4EPu  qiij  lypjiiMJtfcfilittiWe, . 
JH^isg  kdnqlmieajii^Bgeâk  A  ^^ 
voiturea  dw  AjyÉtés  ày^inent  ?:i|î'l»iitin>fttif  prtr 
les  ceqmisittiwfc^efciai  ^^iNtgedkià  ijliil  <tiii<»| 
deute  pour  Jea  jp.  aMMdve.  {*  iptuNhaall^^ 
lieu  ëtah;4Soiwlfea<'iMias^,!q0i|tt^ 
râle  pas  Vélan  de  Ja  populatitUv  Qiseluarfi  ■<>»■; 
tertrs  àns^  eomoîÉs  TÎemieiit  luuyigMr  lMl;pr*. 
députés;:  4Ni  se  «iv^étf  tinMe^^aj^jM 


Bpentanément  un  dortège  bien  autrement  im- 
posant que  tous  ceux  qu'on  aurait  pu  convoquer. 

1»  Les habitans  des  ootnmunes  yo»ines  affluent 
de  toutes  parts,  entourent,  aecorapaguent  les 
Toitures.  Quand  les^ex-dëpiltés  sont  arrivés  2i  Pel* 
louailles ,  ils  s'j  arrêtent  un  instant.  Us  j  trouvent 
des  âeeteurs  veûus  d'Angers  par  des  ehemiûs 
détoornës ,  ifuelques  jeunes  gens  k  oheval  qui , 
emportés  par  leur  courage,  avaient  franchi  au 
galop,  sur  la  grande  route ,  toute»  les  lignes  de 
la  gendarmerie;  et  enfin  lar  voiture  d'honneur, 
attelée  de  «a  diovatfx ,  qui,  «lie  aussi,  était  par- 
venue à  passer  avec  MM.  Jubin  et  Collet-Dubi^ 
gnon ,  désignés  par  les  .4k(CtMits  pour  aecom* 
pagner  les  ^épuié^.  là,  un  grand  nombre^ des 
électeurs  de  TiirrondissemeBt  de  Segré  arrivent 
à  cheval  k  tiavers  la-  campagne,  impatients  de 
reindre  hommfige  à  leur  député  M.  d'Attdigné  de 
la  Blancdiaye. 

»  Aux  6mHi6res\  à  oe  lieu  marqtié  pour  la 
réeeptîon  des  députés,  la  feule  deviêifC  immense. 
Une  partie  du  peuple  accourt  de  la  viBe,  déborde 
à  travers  les  champs  ;  J^entheusiasme  est  k  son 
comble,  les  drisirépétés  miUe  fèis  :  vive  le  Aoit 
viven  tues  ^dépotés!  retenlissentde  toutes  parts';. 
les  voitures -ne  peu^^iit  plus  avancer  qu^au  petit 

pas.        •'•       ■■'   '''^         •''      *  •' 

»  A  ftz^heures  -Ittf  députés  arrivent  k  la  tête 

18 
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dja  faubqarg  d'Angers.  Leur  loarche  juwfii'alors 
avait  été  triomphale;  si  loin  que  Fceil  peut  s'ë* 
teadre,  on  voit  sur  la  route  €es  flots  de  peuple 
qui  se  pressent  k  leur  suite  en  poussant  ded  ao* 
olamations;  mais  devant  eux  un  spectacle  bien 
différent  se  présepte  :  ïa'ligne  de  la  gendarmerie 
leur l>arre  le  paçsagi^ ,  elle  est.  nombreuse ,  el  der- 
rière elle*  est  échelonnée  la  troupe  de  ligné; 
^n  tète  est  le  colonel  Gadotidal ,  commandant  de 
cette  force  armée,  et  près  de  lui  le  chef  d'esca* 
dron  M.  de  la,  Hay er 

»  Ici  commence^  continue  le  rédacteur ,  une 
série  de  faits  dont  nous  avons  été  témoins  : 
çui^sionsHions.f^ke  passer  flans  Tame  de  nos  lec- 
teurs toutçs  les  émotipQs  que  nous  avons  éprou- 
vées i  qu*iis  apprQnnrattout  ce  ^m  s'est  passé,  et 
ils  verropt  quels  hommes  méritenlJe  blAme,  quels 
homii),es  ont  vpulu  maîntf^nir  r<H:^re  et  la  paix. 

p  Lie  commissaire  principal  de  poUce  s'avance 
vers  la  voiture  des  députés,  leur  tiplifie  un  ordre 
dif  préfet  portant  qu'il  leur  e^  intardii  d'entrer 
en  yilie  aysrnt  neu£  heures  et  depiie  du  àoîr ,  puis 
les  somme  de  retourner  ^ur  leqrs  pus»  «  Jftecu- 
p  .1er,  dit  un  des  députés,  est  ii;idîgne  de  notre 
/  caractère.  »  M.  Jouhert  (  Aisiandre)*  ajoute  : 
«  quand  M.  le  maire  nous  anraconâmié  ce  que 
p  vous  dites ,  nous  verrons  ce  que  nous  aurons 
»  à  faire.  »  MAL  de  Contades  et  Rétailliau  s'a- 
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vanceni  à  cheval,  et  le  p]:eniier  répète  Torân 
de  M.  le  préfet;  mais  en  le  donnant,  sa  yoix,.ses 
gestes ,  tout  décèle  la  profonde  émotion  qui  Tac- 
cable  :  «  Je  ne  puis,  ajoute-^t-U,  répondre  des 
xt  événements  si  vous,  restes.....  préparje^^yous 

»  aux  plus  grands  ttialheucs les  ordres  sont 

»  précis T-  Descendons»  disent  les  députés; 

i>  préaentons-noits  à  1^  force  armée.  »  Us  s!ap- 
prochent  de .  la  gendarmeri9 ,  et  ;  s!a^essant  k 
M.  Cad^dal,  M.  Guilhem  lui  dit  :  «  Je  yôus 
»  reconnais,  colonel;  je  m'étonne  de  vops  voir 
y>  ici  ;  vous  répondtes  sur^otré  tête  du  sang  que 
y»  vous  allée  répandre ,  quant  k  nous,  reci^ler 
»  serait  uni^làcdieté ,  notre  dev^br  est  de  mpurir 
«L  s'il  le  faut»  y» 

»  Pèridant  ce  diak>{^,  le  comnûs^aire  de 
police  faisait  les  trcHS  somntations  ordonnées  ps^ 
la  loi.  £n%  pareil  moment,  aa  milieu  de  cette 
tttmultuense  afiQuencei  elles  ne  furent  pas,  ^es 
ne  pouvaient  être  entendues.  Gepen4a(M  il  ^-ap: 
pr«>cfae  dtt  colonel  et  lui  dit  :  «c  colonel,  j'ai 
»^fait  mon  devoir,  je  me. retire,  voyez  ce  qui 
n  vous  reste  à  faire*  »  —  «  Retirez- vous,  JH.  le 
x>  maire,  dit  Gadoudal,  je  Vais  fairei  exécnter 
»  unes  ord]^.  »>  ^-  a  Je  resterai  à  la  tête  de  mes 
»  concitoyens,  répond  M.  de  Contades;  je  saurai 
»  mourir  avec  eux.  >»  Paroles  sublimes,  et  qui 

w 

seront  conservées  dans  le  cœur  «des  Angevins  ! 
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M.  Betaîlliau,  versant  des  larmes,  fëpoddaut 
.  citoyens  qui  rînterrogent  :  «  Messieurs ,  tout  est 
»  k  craindre  ;  les  arrêtés  se  succèdent  avec  une 
h  étonnante  rapidité ,  tout  se  fait  en  dehors  de 
»  radmihistrationmunicipale,on  n'a  aucun é^ard 
»  à  nos  représentations,  mais  nous  ne  vous  aoan- 
»  donnerons  pas,  nous  mourrons  avec  vous.  » 

»  La  fofce  armée  est  un  instant  contenue  par 
ces  noblc;3  et  énergiques  paroles.  Cependant  on 
entend  MM.  Cadoudal  et  de  k  Haye  :  «  Nous 
)/  avons  nos  instructions,  disentrils,  nous  ne  re- 
))  connaissons  pas  Fautorité  du  maire  ;  qu'il  nous 
»  transmette  de  nouveaux  ordres  du  préfet ,  et 
t*  BOUS  les  exécuterons.  »  ~  «  Bien  !  répond  M. 
«  d'Andigné,  vous  êtes  militaire,  vous  avez  votre 
»  consigne.  Je  Tai  été  aus»^ moi , et jen'ai  pour^ 
»  tant  jamais,  exécuté  de  pareils  ordres.  »  £t  il 
ajouta  avec  une  uri>anité  spirituelle  et  moqueuse  : 
il  Je  reconnais  là  la  politesse  de  notra  coUbgite 
»  de  la  droite  (1).  » 

»  Cependant  Tordre  est  donné  ;  et ,  devant 
le  peuple ,  les  armes  sont  chargées.  Comment 
peindre  le  cqurage,  les  cris  de  fureur  de  la  raul^ 
titude  fexas{/érée  par  cette,  brutale .  manoeuvre  ? 
dUe  veut  s*élancer  sur  la  force  armée^  et  nous 


(1)  M.  de  Bagneiix  était  meioabre  de  1»  dernière  Chambre  et  sié- 
geait à  reitrèiiie  droite.  ^    • 
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ne  saurions  dire  avec  quelle  peine,  nous,  me- 
nacés ainsi  d'être  fusillés ,  nous  avons  pu  la  con- 
tenir et-  rester  fidèles  en  ce  terrible  instant  à 
notre  rôle  de  modérateurs. 

»  L'attitude  calme  et  ferme  des  députés  et  des 
citoyens  qui  les  srccompagnarent,  les  supplica- 
tions adressées  par  M.  de  Contades  au  colonel 
de  la  gendarmerie,  firent  consentir  celui-ci  .à  ce 
que  le  premier  adjoint,  accompagné  de  son  eoU 
lègue,  se  f  eh  dit  auprès  du  préfet^  pour  en  ob- 
tenir de  nouveaux  ordres.  Pendant  leur  absence, 
le  reste  de  la  troupe  de  ligne  s'avançait  tambour 
battant,  pour  appuyer  la  force  armée;  elle  tra« 
versait  une  pcrpulation  immense  qui,  inquiète 
du  sort  de  ses  députés ,  aurait  voulu  les  défendre 
au  prix  de  sa  vie.      • 

»  Du  côté  de  la  ville,  derrière  les  gendarmes* 
et  la  troupe  de  ligne ,  la  foule  se  pressait  plus 
nombreuse  encore  que  sui*  la  grande  route.  Plus 
de  300  citoyens  étaient  réunis  chez  M.  Frédéric 
Moreau;  et  comme  les  communications  étaient 
intefceptées,les  bruits  les  plus  alarmants  exas- 
péraient les  esprits;  Dans  ce  moment  on  voit 
paraître  MM,  de  Cpii^ades'  et  RetaiUian  qui , 
traversant  la  troupe,  retournaient  dans  la  ville. 
On  s'élance  au-devatft  d'eux  :  «  Que  deviennent 
>»  nos  députes f  Que  fait-pn  de  nps  amis?  » 
^  «  Laissez,  Messieurs,  de  grâce,  laissez-nous 
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»  passer ,  s^ëcrie  M.  âe  Gontades ,  les  moments 
»  sont  prédeuK,  le  sang  coule  peat-étre  là-bas; 
i>  je  cours  à  la  préfecture.  »  Us  traversent  ainsi  la 
foule  qui  encombre  le  C4iamp  de  Mars  et  les  bou- 
levards. En.  les  voyant  tbut  s'émeut;  mille  suppo- 
sitions atarmantes^rennent  créance.  Jls  passent^ 
et  bientôt  on  les  voit  revenir ,  témoignant  trop 
biea  par  leur  attitude  que  les  ordres  du  préfet 
n'étaient  pas- selon  leur  cœur. 

»  Retournés  près  de  la  force  aràiée  :  «  Tout 
y»  ce  que  j'ai  pu  obtenir  de  M.  le  préfet,  dit  M. 
1»  de  Contade»,  c'est  que  vous  reveniez  à  pied  par 
»  lin  chemin  détourné,  accompagnés  de  quel* 
y>  ques-uas'de*  vos  parents,  t^  — *  «  Nos  ordres 
»'  sont  donc  révoqués,  dit  M.^Cadoudal;  désignez 
i>  alorS)  M.  le  maire,  les  pavents  qui  suivront  ces 
\  Messieurs.  »  M.  de  Gontaides,  saisissant  le 
bras  de  M.  d'Àndigné  :  v  Mon  onde,  domiez- 
»  moi  le  bras.  9  <  M.  Hetailliau  prend  celui  de 
M.  Gutlbem;-».  Arrêtez 3  M.  le  maire,  s'écria  M- 
»  Çadoudal ,  qui  me  répondra  de  la  tranquillité 
n  d'Angers?  »  —  u  Moi,  répond. M.  de  Con- 
»).  tades,  pourvu  que  la  fi^e*  armée  ne  s'en 
»  mêle  pas**  »  - 

.»  IdL  le  commissaire  de  police  fait  observer 
qu'il  a  reçu,  l'ordre  du  préfet  d'accompagner 
MM.  Gailb^m  et  d'indigné  jusqali  lelur  domi- 
cile; il  se  met  en  tête  de>ces  Messieurs  qui 
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traversent  la  gendarmerie' aux  cris  de  vive  le 
Roi!  vive  la  Charte  !  vivent  les  221  !  vive  le  côté 
gauche  !  qu'une  population  immense  £ait  retentir 
de  toutes,  parts.  » 

Les  clëputés  et  une  .quinzaine  de  parents  et 
d'amis  5^  parmi  lesquels  dn  remarque  M.  Augustin 
Giraud^  passent  dans  le  chemin  de' traverse, 
tandis  que  la  gendarmerie  ^  qui  empééhe  qu*on 
les  suive,  reste  au  même  posté,  pour  «nkpécher 
également  que  la  voiture^- six  chevaux,  <ei  les 
¥OttBres  de  suite  entrent  en  ville  jusqu'à  nouvel 
ordre  du  préfet  :  singulière  observation  de  la 
conaigiie  que  de  garder  une  voiture  vide  et 
d'autres  ctootce.  lesquelles  Tautorité  n'a:riea  h 
prétendre!       ... 

.  CepéndaïKt  les  députés;  et  leuf  petitt  oort^e 
k  la  tét0  dii<{iiel  étaient  et  Buebemiïi  «  le  comonh 
saire,et  un  brigadier  de  gétidadrmesfe,  descendent 
la  route  rajûdé  jqui  conduit  au  poi|t  de  la  Ghal- 
kûre;  et,  dèsqu'ils  se  présentient  sur  cepoiiÀ,  une 
liasse  imposante  et  compacte  de  citoyens  ^^,qut 
él«i9nt  accomrus  da  chemin  étroit  de  la  carrt^e 
du  Pigeon ,  du  pré  qui  le  longe,  des  hauteurs 
de  la  lèarrière,  et  du  faubourg,  et;  de  la.  ville  où 
L'on^  avait  appris  leur  diredion.,  ae  preeaent'au^ 
tour  >d''eKx  et  4  leior  suite,  mais, sans  désbrdi!er 
eb  iSa9aiiA:eprteD4r^::l«s  igéoBLes  cHs  i{ue  sûr  Ja 
gtendu  Mttte.'  Afiivés.  au  bas  du  bqulevard-  du^ 
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Jardin  des  Phntes ,  MH.  Gmlhem  et  d'Andigné 
d^irërent  d'être  conduits  chez  M*  Alexandre  Jon- 
liert,  mais  le  comniissaîre  de  police  objecta  qn^il 
ayait  ordre  d'accompagner  ces  Measienre  chacun 
dans  son  domicile,  et  force  fut  encore  dé  céder 
et  de  suivre  la  me  fioisnet.  A  peine  la  me  BiÂsnet, 
malgré  sa, largeur,  peul-eUe  contemr  cette  mol- 
tttude  enivrée.  .Enfin  les  députés  touchent  dm 
terme  de  leurs  fatigues  ;  et  l'un  et  l'autre ,  avant 
de  se  séparer  de  ceux  qui  leur  avaient  témoigné 
tant  de  dévouement,  leur 'adressent  une  courte 
dloeution. 

Plusieurs  électeurs  s^étaient  réunis  chez  H. 
Joubert  Alexandre ,  pour  y  convenir  d'une  visite 
qu'ils  rendraient  le  lendemain  aux  ex-députés  e| 
dans  laquelle  ils  leur  feraient  entendre  les  ha- 
rangues qu  ils  n'avaient  *  pu  jproii|OBcer  ches 
M.  Frédéric  Moreau.  Ce  soir  encore  HM*  d'An- 
digne  et  GuiUiem  devaient  dhier  chez  M*  Joubert 
avec  les  mêmes  électeurs.  H.  le  préfet,  qm  la 
sut ,%  s'empressa  de  déranger  ce  ]Nrojet  en  faisant 
placer  devant  la  porte  de  M.  Joubert  un  double 
piquet  de  gendarmerie  qui  en  défendit  le  passage. 

Le  lendemain  7,  les  électeurs,  comme  ils  i'a- 
vaienl  arrêté,  se,  rendirent  chez  M.  Guilhem, 
Msuite^chez  H.^  d'Andigné  où  les  accompagna 
M.  GuilbeiQ;  là  AL  CoUbt^Pubignon^  prenant  le 
premier  la  parole,  loua 'la  fermeté  des  deux  dé* 
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putë^  durant  la  session,  et  lear  noble  caraetëre 
an  milieu  du  tumulte  de  la  veille  ;  il  forma  le  ycbu 
que ,  pour  récompense  et  mieux-encore  pour  le 
bonhenr  commun ,  ils  fussent  nommés  aux  âeC" 
tiens  prochaines.  M.  d'Andigné ,  commença  son 
disco.nrs  par  un  comQ.liment*à  ton  collègue,  et 
le  finit  par  ces  mots  :  «  S'il  nous  restait  encore 
I»  du  doute  sur  la  nature  du  vote  que  nous  avons 
»  émis  (  au  sujet  de  l'adresse  au  Roi  ) ,  A  nous 
»  pouvions  appréhender  d^avoir  mal  compris  To^ 
»  pinion  delà  France,  votre  accueil  honorable , 
p  votre  magnifique  réception  le  changerait  en 
n  certitude;  mais  il  ne  nous  en  reste  aucun, 
^  nous  avons  obéi  à  la  ptéoessité ,  k  la  raison , 
«I»  à  la  conscience.  ».  ' 

Vient  le  tour  de  M •  Dubojrs  ;  dans  son  dis- 
cours il  reproduit  les  scènes  de  la  veiUe,  la 
longanimité  des  ex* doutés  et  la  prudence  des 
citoyens  amis 'de  la  charte.  Il  termine  pai^  le  ta^ 
bleau  des  abus  de  Taneieii  régime  et  les  appré- 
hensions des  Français  que  ces  abus,  après  qua-^ 
rante  ans  de  mort ,  ne  ressuscitent ,  par  les  soins 
d'un  mÎTiistre  et  de  .députés  maUntentionnés.. 

M.  Guilhem,  embarrassé,  dit-il,  de  peindre 
toute  sa  recennaissahce,  proteste,  du  moins  dé 
la  pureté ,  de  la  fixité  de  ses  principes  et  de  son 
éternel  amour  ]^our  la  monarchie  constitution- 
nelle. « 
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M.  de  Yillemorge,  mûre,  absent  lors  des 
scandales  du  6 ,  fit,  de  retour  h  Angers,  une  pro- 
clamation dana  laquelle,  imputant  aux  citoyens 
ce  qui  s'était  passé  dans  cette  jburnée^,  il  laoçait 
des  menaces  assez  inopportunes  contre  tout 
rassemblement  illégal  et  tout  cii  séditieux  (1). 
La  municipalité  ayait  honorablement  rempli  sa 
tâche;  nous  allons  en  voir  tQùt  à  Tiiefire  un 
juste  témoignage  de  la  part  du  conseil  de  la 
commune;  il  eût  donc  été  de  la  prudènoe  et 
c'eût  été  montrer  de  la  [Mrévision,  que  de  garder 
le  silence  ou  de  trancher,  moins  explicitement 
sur  la  délicate  questûm  des  torte  de  Vadministra- 
tion  et  de  ceux  du  petqile.(8)« . 

Le  conseil  municipal,  le  jour  même  de  la  prc^. 
damation  du  maire,  crut  devoirv  dans  sa  séance 
du  10  pour  la  continuatipn  de  la  sesGwm  de  ±830^ 
se  rendre  Torgane  de  larc^e^mBAissance  publique 
envers  MM.  de  Gontasdes  et  BetaiUiau  pour  lés 
Services  ostensible^  qu'ils  avaient  rendus  à  leurs 
Goncitdjens  dans  la  journée  du*6  ^  voici  les  ter- 
mes de  cette  délibératieai.  <<  Le  txmseil  municipal 
de  la  ville  d'Angers  profite  avec  empressement 
de  sa  première  téuptoB  pour  se  rendre  Torgane 
de  la  reconnaissakice  pnbllquéi  enVers  MM;«  de 

f     :•  *    '.      j  I  .  ••      •■ 

(1)  Ces  cris  étaient  alors  :  Vire  le. Roi  l  ir^fe  la  Charte!  Tiré  le 
CAlé  gauche  on  |es  24l!  '  '      * 

{ti  Pièces  jwtilicaliTes  (  N.«  Si  ). 
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Contades  et  RetaiUtau .  qui,  dans  la  joUrtiée  d6 
dimanche  dernier,,  sont  parvenus,  pir  leur  dé- 
Tduement'génëreax,  leur  zèle  k*  toute  épreuve 
et  leur  courage  au  milieu  du  danger ,  à  détourner 
les  malheurs  dont  nous  étions  menacée.  » 

MM.  les  adjcâstts  étaient  alors  dans  la  salle  de 
leurs  séances;  le  conseil  s'y  transporta;  M.  le 
maire  leur  esçprima  les  seuUmetits  du  conseil,  et 
M.  de  Contades ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses  collègues,  répondit:  «  Messieurs,  c'eit ateo 
»  une  vive  s'atisf action  que  nous  entendonsies 
»  reiqerciemeiits  que  vous  vouleîz  hien  noua 
».  adresser  au  nom  des  hahitants-de  notre  ville« 
»  I^a  démurchè  que  vous  faites  près  de  faoua 
<c  €si  la  plus  doue0  récompense  gite  nous  puissions 
«  réce90w  d&r  efforts  gue  nous  avons  faits  pour 
»  titahlir  V ordre  '  pttbUc  si  grafemenl  compromis 
^  le,^  jmn  dernier.  INous  so^u4es  heureux  4e  1^- 
M  ser.qu'aprèft  un' fti -grand  tumulte,  aprèitf  f ant 
»  de  scèQ0s  fâchéuftes ,  nous  n'avons  è  déplorer 
9  aucun  malheur.  Hâtons- nous  il'ouhlier  une 
9»  i(|is$i  iriste  journée^  et^sons  des  vodux  poui? 
»  qu'il  n'ei^  rejite  aucuûe  semence  ^  de  ^discorde 
»  parmi  n0s  coneitoyeosi  » 

l4  proclatamâon  du  matfe  d'Angers  ne.  resta 
pas:  sniis  réponse  \  le  ipéme gousml  dti;t8  ^î«in 
qui  la  notifiait  aux  hah^tants  d'Angexs  letir  tions^ 
utetliît,  ait«i<b8  ékxpmjlee  et  chaudes  paroles 
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de  M.  Alexandre  Freslon ,  avocat  à  la  coar  royale 
de  cette  ville ,  paroles  qui  devaient  an  mois  plus 
tard ,  et  prescpie  au  moment  d'une  dee  plus  frap- 
pantes'catastro^lies  dont  fasse  mention  Thistoire, 
donner  Heu  à  la  traduction  en  police  correction- 
nelle de  ce  jeune  orateur,  et  lui  fournir  peut- 
être  Toceasion  d'une  des  plus  belles  inspiratiens 
qui  auront  signalé  sa  carrière.  Le  ton  de  noblesse, 
de  franchise ,  je*n'ose  dire  Fesprit ,  dont  s'anime 
et  brille  cette  défense  a  pu  échapper  %  Tatten* 
tiott  ou  n'être  pas  impartialement  appréciée, 
alors  que  mille  événements  se  pressaient,  que 
mille  passions  se  fiaisàient  une  si  aveugle  guerre, 
qm  les  ténèbres  de  l'avenir  laissaient  percer  tant 
de  possibilités  sinistres.  Aujourd'hui  que  les  ir- 
rftations  sont  calmées ,  que  les  intérêts  ne  sont 
plus  aussi  flagrants,  qu'on  lise  les  morceaux  in- 
sérés au  journal  dû  i8 Juillet.  le  voudrais  les 
offrir  tous  ici ,  pour  justi^r  mon  jugement.  Crêné 
par  les  bornes  que  je  me  suis  prescrites,  je  me 
renferme  dans  celui  que  l'on  va  Ure.  Au  safet  des 
insinuations  que  iWateur  croit  apercevoir  dans 
la  proclKm.ation  de  H.  le  maire,  d'une  pensée 
des  hommes  de  l'opposition  vers  les  me^ures%de 
k  Ttvrew  :  «  Notre  sécurité,  Messieufls*,  ^«il , 
»  xk%  repose  pa«  siir  une  présomption  vaniteuée^ 
»>  vous  le  vojez ,  elle  a  pour  garant  la  nature 
»  des  ehoaes  ;  elle  a  pon^  garanir  k  pal^k*  du 
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to  gëbie.  Cet  homme ,  dont  Famé  Awéé  sy m- 
»  pathise  avec  tout  ce  qu'il  y  à  de  grand  et  de 
»  beau ,  à  qui  il  fut  donné  tant  de  poésie  et  de 
»  profondeur  dans  la  pensée ,  tout  à  la  fois  doc- 
»  trinaire  et  diievaleresque  ;  cet  homme  qui, 
)»  aux  premiers  jonrs  de  sa  yie,  seul  en  présence 
»  d'une  génération  '  matérialiste ,  sut,  à  force 
»  d'amour ,  rajeunir  le  vieux  èidte  de  nos  ptees, 
i>  et  qui,  progressif  jusqu'aux  jours  de  sa  noble 
»  vieillesse ,  se  retrouva  dans  les  rangs  du.  parti 
>  libéral,  appelé  qu'il  est,  par  sa  haute  raison,' 
»  à  se  placer  à  sa  tête ,  M.  de  Ghâteaubfiand  a 
»  dit  :  —  «  rfobles  pairs,  tonte  révolution  venant 
}»  d*en-ba8  est  aujourd'hui  impossible ,  mais  cette 
1»  révolution  peut  venir  d'^en-haut  réelle  peut 
»•  venir  d'une  administration  égarée  dans  isbs 
*  systèmes,  ignorante  dé  son  pays  et  de  son 
^siècle.  » 

Le  li  juin ,  la  relation  des  événements .  du  6 , 
Insérée*  daiis  le  joucnal,  provoqua  des*  réclama^ 
lions  qui  ae  rapportaient  peu  au  fond  des  choses. 
Messieurs  les  adjoints  se  défendirent  d'avoir  pro- 
noncé un  seul  mot  qui'  tendit  à  incriminer  la 
Conduite  de  M.  Frotter  de  Bâgneux;  mais  y 
avait- il  eu  place  à  de  pveils  discours  ai^  milieu 
de  leurs  pénibles  soins?  non» savons,  au  reste, 
qoe  M.  <le  Contades ,  quand  il  se  rendit  à  la  pré* 
facture,  fit  à  H.  de  Bagneux  de  sévères  repré- 
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sentetiops  sur  son  imprudente  condoîte.  M.  Ca- 
deodal  aussi  réclania,  mais  ses  réclamations 
avaient  si  peu  d'importance  que,  crut-on  utile 
alors  de  les  publier,  an  trouverait  fort  inutile 
aujourd'hui  qu'elles  figmvssent  dans  eet  ouvrage. 
Il  se  bornait  k  uUku:h£r  en.ifadiqnpes  poinSs  le 
personnage  qu'il  avah  joné;  à  s'attribuer  un  peu 
phis  de-  mansuétode  qu'on  ne  hà  en  avait  prêté  : 
nbaîs  ces  paUiatî^,  aiixquels  on  ne  porta  guère 
d!at(ention«,  ne  faisaient  que  confirmer  la  relar 
*tion  et  donner  une  sanction  aux  torts  de  ML  de 
BàgnOtUi;     ?    .  * 

Les  négociants  en  i^in&de  Paris  et  de  Bercy 
avaient  ouvert  one  souscription  pour  décerner 
ti  MM.  de^^Mtades^et  Retailliaai»  une  médaille 
dW,  pour^prix derleortljévbnemeQL L'élô^eert 
Iwijoors  douxV  qpiand  il  ésl  mérité  ;  il  était  ou 
devait  étre'loin  de  l'esprit  de  MM.  les  adjoints 
de  faire,  une  ad^tioh  de  pel^senAes^^ip^,  sen- 
nbles  comme  ils  avaient  'iQontré  l'être  aux  té^ 
moignages  de  la  reconnaissance  dn^eoB8ail 
municipal ,  ib  liè  crurient  point  devoir  accepter 
ceux  d'One  assoiciâtion  ^étrangère  qm^n'avak  rien 
du  même  caractfire  kleuss  yeux  ,«et'qui jdonnaît 
à  leur  conduite  ukie  coitleur  politique- à  laquelle 
ils  avaient' été  si  loin.de 'penser.  U^  coi^ignteent 
leur  refus  nians  le,  Coûstiiutiannei ^  le  Cpurrùr 

_  • 

Français  et  l^Jtmrnalédu  Commerce  qui  avalent 
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annoncé  la  souscription  :  le  Journal  de  Maine  et 
Loire  en  témoigna  son  étonnem^nt  ;  il  trouva 
qu'ils  gâtaient  sans  nécessité  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  avec  tant  d'abandon  et  de  sen* 
sibUité;  on  en  fut  affligé  k' cause  de  la  haute 
estimé  qu'on  leur  portait.  Oii  aurait  dû  s^af- 
fliger  au  contraire  de  la  nécessité  où  on  les 
avait'  mis  de  faire  un  désaveu  public  qui  les 
lançait  dans  le  journalisme ,  tandis  que  leur  ac- 
tion ,  toute  de  famille ,  ne  devait  avoir  que  Ik  de 
retentissement  qui  leur  fût  cher  ;  c'était  leur 
gâter  \^  pureté,  le  désintéressement ,  la  modestie 
de  leuc  conduite.  Si  cette  médaille  leur  avait  été 
offerte  par  leurs  concitoyens ,  ils  l'auraient  ac^ 
^eptée  avec  une  vive  reconnaissance. 

BlM.'Guilhem  et  d'Andigné  adressèrent  plainte 
au*  procureur  -  géo^ral  du  traitement  auquel  ils 
avaient  été  en  butter  mais  le- temps  ne  permit 
pas  que  cette  plainte  eût  des  âuites. 

Le  banquet  que  l'on  voulait  donner  aux  ex- 
députés  et  où  furent  invités  MM..  Bdurdon- 
Durôcher,  éx-député  de  la  Sarthe,  et  Paillard 
Ducléré,  de  la  Mayenne,  se  donna  le  13 ,  comme 
on  l'avait  annoncé,  dans  une  vaste  charmille  de 
Fenclos  de  M.  Frédéric  Morea'ù,  k  sa  maison  de 
la  Fontaine.  Une  tablé  de  400  couverts'  y  fut 
dressée.  M.  Dubbys  présida ,  et  l'on  porta  les 
toasts  suivants;  le  président,  aii  Roi;  M.  Collet- 
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Dubignôn,  à  la  Charte  CansiiiaiionneUe  ;  le  pré- 
sident, pour  la  seconde  fois ,  aùa:  dépaiés  pre^ 
sents;  M.  Collet,  itërativement ,  aux  élections 
prochaines;  M<  d'Andign^^  à  Vopposkion  eonsii- 
iutionneUe,  à  sa  nécessite  y  à  sa  /e^£(^/.]ML 
GuUhem ,  atix  électeurs  d'Angers  ;  M.  Victôrin 
LareveUière,  iu  triomphe  de* la- force  morale  sur 
la  force  matérielle;  M.  BouUet,  ancien  capitaine 
de.  gendarmerie ,  è  la  mogistrature  ;  M.  Augustin 
Giraxi4)  à  l'armée;  M.  Jutiin,  à  la  jeunesse;  ML 
Ernest  Duboys,  aux  dames. 

Après  ce  qai  s'était  passé. le  6  juin,  après  la 
prpclaoi^ation  de  M.  de  Yiilemorge ,  l'on  pouvait 
croire  que  l'ajitoritë  troublerait  la  fétc  ;  il.  n'en 
fut  rien.  INuU^  4>art  l'autorité  ne  parut,  aucui^e 
farce  ne  fut  déployée.  Comme  le  del  ^  à  la  ^nite 
,d'un  violent  orage ,  tout  fut  d'une  sérénité  char* 
mante.  On  vit  se  confirmer  ce  qu'avait*répoiida 
M.  Méry  de  Contades  à  cette  ^question  àe  M. 
Cadoudal  :  «c  qui  me  répondra  de  la  tran- 
»  quillit^  publique  ?  i>  —  «  Nous  »  pourvu 
»  que  la  force  armée  ne  s'en  mêle  pas.  »  La 
population,  livrée  à  sa  foi,  se  montra  parfaite* 
ment  calme.  U  semblait  que  la  viUe  entière  fût 
debout;  les' dames  étaient  brillantes  de  toilette; 
on  circulait  avec  tranquillité  ^  sur  les  boule- 
vards et  sur  le  Champ  de  Mars  ;  on  se  portait 
avec  joie,,  mais  sans  afifecter.une  exaltation  dio- 
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banipietf  pour  voir  sortir  l^s  spujM^ipteurs  et 
;iarV:nit  les  ei-députés  en  rhonnenr  de  qui  se 
donnait  la  fête/ 

Le  maire,  qui ,  peu  de  jours  auparavant,  avait 
paru  si  courrouèé^  se  promenait  paisible  avec  le 
général  Donnadieu;  et  des  dames 'du  premier 
rang  se ,  faisaient  remarquer  sur  -  le  boulevard 
de  la  mairie  parées  avec  soisi  et  re^a^nt  cette 
pacifique  afihleiice  èoome  »  nagaèvèles  mêmes 
lieux  n'avaient  pas  été  les  témoins  dSine  i^ta- 
tion  bien*  différente,  c^  C'était  bien  la  peine ,  se 
»  disait-on,  de  faire  un  si 'dangereux  éclat  pour 
»  prévenir  une  réunion  «que  l'on  devait  laisser 
yt  s'effectuer  plus  tard  ^yec  taftt  de  Icétûgnalion 
y>'  et  de  si  bonne  grâce  {  »        ' 

Les*  collèges*  électoraux  se  réunirent  :  M«  4e 
comte  de  la  Bourdonnaye,  pair  de  France,  pré* 
ttda  le  collège  départemental;  MAL  Jules  de 
Contades  (1)  et  Desmirail  ,^  les  deux  sections  .de 
Farrondissement  d'Angers;  H.  de  Charnières, 
l'arrondissonent  de  Sanmur  ;  M.  le  marquis  de 
Gvrac,  pair  de  France,  l'arrondissement  de 
Beanprean  ;  M.  1q  comta  de  Maquillé ,  pair , 
celui  de  Segré.-Ces  élections,  qui  depuis  si  long- 


(1)  MM.  Jales  de'ConUdes  fl   Desmirail  «rvaient  présidé  aa  refus 
de  M.  le  luaiqms  de  Contades. 
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iemp»  occupaient V  agitaient  le9  esprits,  se'  ter- 
minèrent enfin^;  elles  ne  donnèrent  généralement 
au  ministère,  qu'une  minorité  avec  laquelle  il  lui 
serait  impossible  de  réussir  en  rien.  Dans  le  dé- 
partemenrde  Mairie  éttïiOire,Jes  députés  minis- 
tériels l'emportèrent  en  nombre  :  ceui-ci  furent 
MM.  de  Ca^ûeray,  de'Yillemorgè,  Guernon  de 
RanviUe*,'de  la  Potherie;  les  constitutionnels, 
MM.Goilhem^,  Delessertet  d'Atidignédela.Blan- 
chayeç  mais  cette  dispraportidn  -^tail  bien-  loin 
d'étta  la  même  partout ,  et  la  cotff  ne  lé  voyait 
înas  sans  un  vif  mécontentement ,  sioDe  louvoyait 
-  sans  ihquiétuder 

Alors  pMiirent  les  ordoiHiaficeff''qoi  furent  la 
ruine-  de  Charled  X  (1).  • 

Rappelons  -  nous  cette  lutte  nniYerselle  de 
toutes  les  passions  déehcdnées ;* figurons-nous 
aux  prises  ces  riyàjités  systématiques  ou  con- 
sciencieuses qu'enflanfinâient  et  h  persuasion,  éi 
l'ambition  plus  puissante  encore;  la  jalousie  des 
rangs  montée  au  plus  haut  degré  par  de  mutuelles 
imprudences  ;  la  cour,  si  soitventMsi  crudlement 

(i)  La  liberté  delà  prauds  pérho^^que  tal suqieiKliiç. r~ l* ebam* 
bre  dc8  députés  des  départenien|8  est*  dissoute.  —  La  chambre  des 
dépotés  ne  se  composera  (|iie  des  députés  dé  dépiirteiqeiit/-- Ces 
ordomiances  sont  tontes  signées  Charles  et  contre-signées  Polî- 
gnac!  £Uc8  sont  toutes  du  25  juillet  !  Et*  Charles  x  prétend  Boortoir 
par  elles  à  la  sftrpté  de  l'état  î^et  il  ajourne  les  noureaux  collèges 
Aiectoraux  au  6  septembre  ! 
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frappée,,  cherchant  dans  les  lénèl)reà  à  parer 
des  coups  dont  elle  ne  voit  pas  la  direction;  un 
fléau,  celui  des  incendies,  consternant la^France 
entière,  épouyantable  «nigme  dont  chacun  ap- 
plique le  mot  au  parti  contraire  ;  et  Charles  X 
lançant,  au  milieu  de  ce  chaos  politique  et  mo- 
ral ,  les  ordonnances  les  pluîi  irritantes  et  le 
ministère  le  moins  propre  k  ramener  Tbarmonie. 

Ce  fut  un  cri*d'impr obation  presque  général.  Ces 
coups  d'étatinspirèrentlesplusTives  alarmes;  les 
partisans  sincères  de  la  maison  de  Bourbon  en 
prévirent  les  copséquences,  et  leurs  prévisions 
ne  tardèrent  pas  à  se  Justifier. 

Le  peuple  de  Paris  se  souleva  ;  pendant  trois 
jours  la  capitale  offrit  le  spectacle  d'un-  champ 
de  bataille  où  deuiL  partis  se*disputaient  h  ou- 
trance une  victoire  'qui,  à  quelque  drapeau 
qu'elle  restât ,  ne  devait  avoir  été  achetée  que 
du  sang  français.  Au  plus  fort  du  combat,  on 
ne  demandait  encore  que  la  révocation  des  ordon- 
nances, le  renvoi  des  ministres  et  urle  chambre 
nouvelle  pour  le  3  août.  On*fit'k  ce  sujet  des 
démarches  auprès  du  président  des  ministres  et 
du  commandant  des  fofçes  royales,  et  ces  dé- 
marche^ furent  vaines.    .    . 

Sur  quoi  Charles  X,  sur  quoi  son  gouverne- 
ment fondaient-ils  donc  une  aussi  imperturbable 
sécurité?  Quelles  mesures  avaient-ils  prises  pour 
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le  triomphe  de  leur  cause?  On  yùulah  persuader 
au  Hoi  que  ce  a'élait  pas  seillement  une  émeute, 
mais  une  révolution ,  et  le  Roi ,  circonvenu , 
s'obstinait  à  n'en.rien  croire:  Il  entendait  deS.^ 
Clpud  le  bruit  du  canon  et  de  la  mousqueterie, 
et  n'en  voulait  rien  craindre  ni  pour  son  autorité 
ni  pour  ton  peuple.  Il  restait ,  dit-on ,  impas- 
sible et  se  livrait  aux  passé-temps  de  la  paix  k 
deux  pas  de  cette  horrible  guerre  !*et  il  ne  parlait 
pas  d'un  aecommodement  !  Qu'ils  étaient  coupa- 
bles les  ministres  qui  le  tenaient  dans  cette  fu- 
neste apathie  !  qui  ne  voyaient  p^s  qu'ils  jouaient 
sa  couronne'  au  phisf  incertain  des  jeux ,  et  que  ^ 
quelle  quo/d&t  être  l'issuç  de  cette  ^utte,  la 
branche  aînée*  des  Bourbons  ne  pouvait  ^ju'en 
ressentir  tôt  ou  tafd  uû  déplorable  contre -coup  ! 
Cependajit  les  députés  se  rassemblent  à  Paris  ; 
le  mal  él^ait  désormais  sans  remède  pour  le  mo- 
narque et  *sa  .famille  ;  le  trôné  était  vacant  6» 
fait  ;  il  l'était  de  droit  par  la  violation  des  consti- 
tutions de  4'£tat,  o.u  bien  c'éiait  une  npiatière  sur 
laquelle  il  n'y  avait  plus  de  discussion  possible  : 
immense  sujetxle  remords  pour  les  Conseillers  du 
souverain*  à  quelqtie  or^re  qu'ils  appartinssent*! 
Un  gouvernement  provisoire  pourvut  aux  divers 
ministères,  ^^t  enfin  le  duc  d'Orléans  accepta 
les  fonctions  d'abord  de  lieutenant -général  du 
royaume  (  30  juillet  ).     . 


MVRK  XÎI.  293 

Le  même  jour  4a  ville'  d'Anger«  toute  entière, 
pai;  un  pressentiment  sinistre,  s^agite,  s'inquiète, 
et  brûle*  de  connaître  ce  qui  se  passe  dans  la 
capitale.  Enfiii  la  nouvelle .  des  masisacres  dont 
Paris  a  été  le  théâtre  n'est  plus  ignorée ,  et  les 
citoyens*,  armés  diversement,  parcourent  les  rues 
et  formant  de»  sorties  d^  patrc^uilles,  pour  j 
maintenir  Tordre ,  s'il  arrivait  que  Ton  tentât  de 
le  troubler.  Alors  la  population,  se  portant  en. 
foule  mai^  non  en  tumulte  h  la  mairie ,  dem&nde 
le  rétablissement  dé  la  garde  nationale. 

Sur  ces  entrefaites,  et  sru  moment  oh  les  ci- 
toyens étaieiit  encore  devant  la  mairie ,  on  arrêté 
un  jeune  courrier,  jprécédé  d'un  postillon  à  che- 
val. Sans  6'intimider ,  ^t  voyjint  l'impossibilité 
de  dissimuler  sa  mission ,  il  avoue  qu'il  est  un 
officier  déguisé  venant  de  Vendôme  pour  àp*' 
porter  une  dépêche  au  général  DonAadieu-qu'il 
croyait  à  Angers.     -    •       '       .  ^      - 

Pendant  que  l'officier  s'e^^plique  devant  les 
officiers  municipaux ,  le  bruit  se  répand  que  la 
caviderie  légère  et  les  cuirassiers  Arrivent  et  i«mt 
charger  le  peuple  (1):  aussitôt  les  cris  €uLv  armes! 
retentissent  par  toute  la  viIle.I)escitoyensso]%eDt 

(1)  Ces  denx  corps  niaient  M  appelés  depuis  le  6  ]iUa ,  non  sans 
un  grate  pWjudice  pour  le  copiiuerce  >  au  ten^^s  de  )a  foire  de  la 
Féte-Diea  ,  ni  sans  un  grand  eqibarras  pqûr  la  municipalité  o|)1igée 
de  lear  foaniir  des  logements.  '  *        .  * 
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de  leurs  maisoti^  un  fusil  à  la  main  et  se  portent 
au  Champ  de  Mars;  et,  quand  les  ouirassicgrs 
s^avancent  par  la  rue  4u  Mail ,  ils  les  attendent , 
disposés  à  les  arrêter. 

M.  de  Gontades,  premier  adjoint,  et  si  souvent 
obligé  de  supplée^  le  «maire  absent,  ayant  ex- 
posé au  conseil  la  nécessité  de  s'entendre  avec  le 
général  de  Breuilpont ,  pour  prévenir  toute  col- 
lision. ^ntre  les  biabitants  et  les  deux  corps  mi- 
litaires,^ avait  été  invité  de  se  rendra  auprès  du 
général  :  U  était  revenu  peu  de  temps  après  avec 
lui  au  seir^  du  corps  municipal  rassuré  bientôt 
.par  les  firandies  parol^  et^es  dispositions  excel- 
lentes ^e  M.  de  Breuilpont.  En  e^TeLdes  ordres 
furent  donnés  ;  les  cuirassiers  pas^rent  devant 
le  peuple'sans  l|i  moindre  apparence  d'intentions 
hotftilefti  et,  pouF  me  .servir  des  termes  du  jour- 
nal qui  rei)d  compte  de  cet* événement.:  «  Si 
»  dans  notre  ville  la  rLBe];|té  coibptait  ses  défen- 
»  senrs,  du  moins  elle  n'^ut  pas  ses.  martyrs.  » 

Malgré  ces  attentions  la  pai^  pouvait  être 
troublée;  Tautorité^du  général  pouvait  être  mé- 
connue ;  le  nouvel  ordre  de  cbose^  éopoptait  bien 
d«6  adversaires  déclarés  ou  secrets  ;  avant  d'en 
venir  avec  eux  aux  moyens  de  raisonnement,  les 

m 

amis  de  cet  ordre  «songèrent  à  se  mettre,  en  dé- 
fense, et,  pour  pi^évenir  toute  surprise,  se  bar- 
.ricadèrent  dsms  plusieurs  quartiers^ 


Pressée  par  les  citoyens  ^oi  étaient  i^estés 
près  d'elle,  Faùtorité  municipale' promet  Forga- 
nisation  de  la  garde  nationale;  le. général  s^en- 
gage  d'konneur  k  la  convoqiier  le  lei^demaiii  : 
aussitôt  les  barricades  disparaissant.  r 

Le  journal  de  Maine  et  Cbire^^que  \p  préfet 
avait  interdit  le  28  juillet  pour  avoir  fait  çen- 
naitre^  les  ordonnances  ^  roiopît  son  ban  le  1/' 
aoiit,  et  fit  savoir  la  victoire* si  chèrement  ache- 
tée des  constitutionnels  contre  les  trpupes  du 
nunistère.  Il  apprit  avec  quels  sentiments  divers 
on  avait  reçu  à  ftapteslfi  nouvelle  de  cettç. vic- 
toire 9  qu'une  collision*  àfs  partie  ayaÀt  ai^  U^u  , 
et  que,  miofns  heureux  qu'pjfi  ne  FfCv^^  é^é  k 
Angers  y  le  triomphe  des  constiti^tiodiiels.  avait 
été  ensanglanté.    • 

«Le  même 'jopr^  un. grand  qombre  de  citoyens 
.assemblés  aUf  Cbamp  de  Mars^  apqqmpagnésdes 
membre^  du  tribunal  de  Coomier.ce  jçt  i^es  plus 
notables  habitants,  entrent  à  la  mairie  et  de.-; 
mandeut  l'institiition  fonçeUe  dis)  la,  gard^^  ns|- 
ti^nale.  fiUe^  leur  est  acçoi?dée  ;  .ils  ôbtî;enpiept 
en  même  temps  que  deux  posU^  de  Vti[otel-der 
Yilïe  scdent  .occupés  pagr  eux,  ijprs  parut  ceUe 
proclamation  du  maire :cpncertéa  entre  lui  et  ses 
adjoints  (k*^.  août).  '  ..  . 

c<  Habitants  .d[4»ngers,  les  circonstances  spi^t 
gravM  ;  \ous  connaissez  les  événements  de  la 
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capitale.  Paisse  la  Fratice  retrouyer  bientdt  la 
sécurité -et  le  bodhéur  !  Oublions  des  dissensions 
funestes  ;  donnons  un  grand  eieiînple  -de  modé- 
ration ;  épargnonisii  notre  ville  les  ealamités  qui 
ont  désole  plusieurs  cités  du  rpjaume. 

»  Habitants  d* Angers,  vos  magistrats' veiHent 
au  maintien  de  Fwdre  pubBc;  Ib  vous  ont'prouvé 
qu'ils  vous  étaient  dévoués  à  la  vie  et  à  la  mort; 
ils  comptent  sur  vous  comme  vous  pouvez  comp- 
ter sur  eux. 

>)  Là  garde  nationale  qui ,  à  d'autres  époques, 
nous  «a  rendu  de-  si  éclatants  services ,  son  ac- 
cord petrfait  aved  les  troupes^  la.  belle  conduite 
de  ces  troupes ,  l'honorable  -caractère  de  ces  of- 
fidors  vont  être  pour  tous  les  bons  citoyens  d'in- 
faillibles, garanties  de  paix  et  *de  sûreté.  % 

C'était  ce  qui  pouvait  être  le  plus  If^ure^  que 
ce  rétablissement  de  la  gatde^nationale ,  dans  les 
circonstam^es  où  Ton  allait  se  trouver.  Ce  corps , 
composé  de  citoyens  honnêtes,  cemiifandé  pro- 
visoirement par  M.  Frédéric  Mareau  et  par  des 
offiâerr  qui  n«avaient  pas  encore  xmblié  le'  ser* 
vice ,  était  qn  olfet  mie  précieu^  garante  pour 
les  (personnes  et  poinr  lès  choses':  bientdt  on  en 
eut  une  preuve-  mémorable. 

Le  d."  août,  à  deux  heures  après  midi  '(  ce 
jour ,  comme  on  le  voit ,  fut  fécond  en  incidents  ), 
une  voiture  vide ,  et  qui  se  dirigeait  sur  la  root^ 
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de  Plantes  par  des  tues  détournées,  fait  ns^re 
des  soupçons.  On  apprend  que  le  colonel  Ca- 
doudal ,  son  épouse/  ses  deux  enfants,  une 
femme .  de  chambre  et  un  gendarme  habillé  en 
bourgeois ,  passent  la  rivière  k  la  Basse-Chtiipe>, 
et  vont  rejoindre  cette  voiture  ;  un  jcri  soudain 
s'élève.  «  C'est  le  colonel  Cadoudd  T  empêchons 
qu'il  ne  fuie!  n  La  multitude  se  précipite}  oql 
arrête  leâ  voyagirars  au  mométit  qu'ils  débar- 
quent sur  la  rive  droite  de  la  Maine.  Le6  griefs 
du  6  juin  avaient-  fait  dans  les  cœufs  une  im- 
pression profonde  ;  M.  Cadoudal  était  en  un  dan- 
ger imminent.   - 

La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Gadojndat  arrive 
à  la  mairie  :  elle  se  répand  dans  la*  ville;  on  ap- 
prend aussLqu'nn  escadron  de  cuirassiers , 'com- 
mandé par  son  colonel ,  M.  de  S.*^Mârie ,  est 
dans.lg  rue  Bourgeoise  et  n'attend* que  le  signal 
de  son  chef  {>our  tomber  sur  ta  foule.  M .  Moreau- 
Fresileau,  préveno,  court  supplier  le  généra^d6 
Breuilpont  de  'venir  s'interposer  entre  les  ci-^ 
to3^ens  et  là  troupe,  et  prévenir*  un  :  engagement 
qui  serait  terrible.  M:  More^u-Fresneau  trouve 
le  général  ^ùr  ia  promenade  du  chfttèati  l  revêtu 
de-Hon  unifonâe,  el  les  yeur  inquiets  filés  vefrs 
la  partie  de  ht  ville  où*  se  passe  cette  scène  tu- 
multueuse; il  l'entraîne  par  les  rues  escarpées 
qui  mènent  le  plus  directement  de  4a  Cité  aux 
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Ponts.  Tous  deux ,  ^  la  pensée  du  danger  que 
courent  ailleurs  des  citoyens ,.  ne  songent  pas  à 
eux. dans  leur  marche  rapide.  Parvenus  à  la  rue 
Bourgeoise,  ils  voient  les  cuirassiers  rangés  04 
bataille  le  long  des  maisons  ^  droite ,  et  le  sabre 
au  poing.  Le  chef  et  les  soldats'  sont  dans  une 
exaspération  difficile  à  peindre.  Air  moment  oh  , 
le  général  parai  ta  leurs  yeux,  ils  allaient  rompre 
les  barrid^es  qui  les  sépareat  de  la  foultf ,  et  se 
précipiter  sur  cette  multitude  sficns  armes,  qui 
bientôt  n'aurait  manqué  ni  de  souUçns  ni  .de  veiir 
genrs»  A  toutes  les  .croisées  de  la  rue  sont  d^s 
milliers  d'hommes  attentifs ,  furieux  et  disposés 
k  éciaser  la  trQupe  de  iigne  dç  tout  ce  qui  ieur 
serait  tombé  cous,  la  main.  M.  de  Breuilpont,  hors 
d'haleine ,  trouve  encore  la  force  'de^la  coiqurer 
d^étre  câhne  çt. d'envisager. les  dangers  qu'ils 
attireront  par  quelque  imprudence  et  sur  Lea^ub 
ti^ens  et  sur.éuf-mâmesi  Sa  voi^  uaturellemeat 
persuasive  est«sans  i^et  d'abojrd  sur  des  sfldats 
qu'inq[>ir6  l'efferves^^ence  de  Jour  c'hef.  Cepen* 
dant  kibrçe  d'instances  le  général  parvient  àfara 
respecter  son^uiorité,  et*  puis^  toiyoïirs  avec 
son  cbnipa|;non ,  il  passe  à  Jfcravars  la  basricade 
du  pont  et  pénètre  dans  le  corps  de  g^rde  oti  l'o^a 
avait  poussé  Cadondal  et;8a  fa^iille,  ppur^es 
soustraire  aux  violences  du  peuple.  Là  ét9Îi  M« 
méf y  de  Contades ,  que  r<m  (c/o vvatft  tjoujqurs  ^ 
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il  y  avait  du  bien  à  faire  et  des  malheurs  à  pré- 
venir ;  là  sont  aussi  des  hommes  non  moins  géné- 
reux ,  non  moins  4évoués  ;  des  gardei^  nationaux , 
plusieurs  honorables  citoyens  entre  lesquels  on 

•  

remarque  MM.  Augustin  Giraud ,,  Guilhem  fils  ^ 
YictorinXa  Revellière,  Gnittet,  Eugène  Janvier, 
BordîUon,  CanliUe  Guibert ,.  etc ,  tous  animés  du 
même  esprit  de  justice  et  de  paix.  Un  d'eux  dé^ 
fend  la  porte  du  corps  de  garde  contrjs  rîrruptibn 
de  la  multitude 9  qlest  M.  LaRevellière  :  des  fené- 
tresMM.Bordillon  et  Janvier  parlaatà  cette  mémo 
multitude,  pour  la  rappeler  k  dps  sentiments 
moins  impétueux ,  et  lui  faire  entendre  qu'à  la 
loi  seule  appartient  de  venget*  les  outrages 'du 
6  juin  ;  et  leurs  pai;oles  na  sont  p.aint  écoutées^* 
On  m'a  dî^  qu'avant  l'arrivée  du  général  defireuil- 
p^nt,  Gadoudal*  avait  été  coiyseîllé  de  lui  écrire 
pour  qu'il  révoquât Jes  <irdrei^  qu'il  semblait  avoir 
donnés  aux  .cuirassLeors  ;  mais.le  billet  arriva-t41 
à  son  adresse  ?  je  ne  jsaiâ';  du  «taoîps  le'rgénéral 
né. l'avait  pas  reçu. sans  doute  av^nt  qu'il* fût 
dans  la  rue*  Bourgeoise.  * 

Enfiit  on  sort  du  coips  degardç  ;  on  perce  la 
foule^  on  écarte  une  barricadiirfetmée  par  un-méft 
deptds  la  barrière  du  mail  du  quai  jusqu'aux  mai- 
sons qui  font  fftC^ranxpremienl:  arbres  de^ce  piail, 
on  vatsoà^re'à  lamairieie  colonel  et  sa  fandlle; 
mais  leur  route  ne  sera  pas  sans  dangers  ;  les  me- 
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naces,  les  cris  de  mort  n'ont  pas  cessé.  Le  général 
ouvre  la  marche  ;  MM.  Giraud ,  de  Contadés ,  La 
Révellière  entourent  Cadoadal  et  lui  font  un  rem- 
part de  leur  corps;*  M.  Janvier  donne  le  bras  à 
M.""*  Cadoudalf  d'autres  se  chargent  dies  eftfantd  : 
scène  tenchai^e ,  scène  digne  d'un  perpétuel 
souyenir,  et  que  je  n'ose  me  flatter  d'ayoir  re- 
produite dans  toute  sa  vérité!  Que  ne  puis-je' 
dire  ici  les  noms  de  tous  ceux  dont  ta  sensibilité 
se  montra  si  noble  et  si  puissante  au  milieu 
d'une  SI  formidable  efférve.^cénCe^  et  qui,  santf 
avoir  oublié,  se  pouiml^il?  ^impassible  dureté 
du  coloqel  au  6  juin ,  ne  voyaient  plus  en  loi 
qu'une  homme  illégalement  traité  ;  ne  considé- 
raient  plus  que  le«r  devoir  âelndatenir  l'ordre 
et  d'àssurei^  la  libre  action  de  Fa  justice.  Ils 
marekent  entre  d^x  rangs  de  gardes  ifartidpaox. 
qui  ne  peuvejii  empêcher  que  des  bras-,  -que 
des  bâtotis  ne  soient  dirigés  t$ur  Cadoadal  et 
he  tombent  /pielquefois  sur  son  escorte.  Plus 
on.  avance  V  {>l«s  là  foule  s'ûocr<^tt,  plus  lés  crii 
deviennent  menaçants.  Elle  est  si  nomlmfvse  que 
h  rue  Boisnet,'  tbute  large  qu'elle  est ,  la  con- 
tient à  peina ,  et  que  l'on  est  obligé^de  prendre 
le  boutevard  des  j^pmmiers  6t:cehii  de  la  Mairie. 
On  arrite  à  la  Mairson  ooniiçune ,  où  ce  peuple, 
qui  les  a  suivis,  exige  i]tie  Cadouâal«t  i& famille 
ne  soient  pas  confiés  è  d'autres  qu'è  des  gardeai 
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nationaux.  M  "*'  Gadoudal  ne  Tooliit  pas  se  se- 
parer^e  son  mari,  et  Ton  dressa  deux  lits  daiift 
Je  cabinet  da  secrétaire*  partiealier  du  maire  i 
les  deui^  enfants  furent  menés  chez  M.  Retail* 

liau.  *     '  •      *      . 

L'inquiétude  de  la  famille  Gadoudal  dura  plu- 
trieurs  jours ,  mais  cette  famille  aurait  dû  pompter 
davantage,  dans  son  asile,  sur  la  îoyanté  des 
citoyens  tjui  Ty  avaient  conduite  avec  tant  de 
dévouement  •  et  parmi  tant*  de  périls.  Les  pro- 
cédés passés  dii  colonel  avaient  été  d'un  homme 
insensible,  imprévoyant >  mais,  à  la  rigueur  il 
devait  obéir  ;  les  torts  pai^taient  de  plus  haut.  Il 
pouvaitr^rrivarf qu'il  fût  tué 'par  le  -peuple  au 
moment  de  soii  arrestation ,  résultat,  par  mal-** 
heur  trop  fréquiçûl^dans  notre  4iistoire ,  de  f  exal- 
tation populaire  parvenue*au  pmnt  qu'elle  exclue 
toute  autre  voix,  que  la  voix  de  la  Tengeance  ; 
hors,  de-là  il«n'y  avait. pas^ contre  Cadoudal  d^ac- 
lion  judiciaire  bim tenter.  Quand  le  gouvernement 
fut  changé,  c'eût  été  d'une  trop  injuste  réaction  : 
tout  se  passa  donc  d'ilne  manière  honorsrble  et 
glorieuse  pour  ifi  garde  nationale ,  les  citoyens 
et  les  deux  municipalités  sâccessivea.  M.  Alexan- 
dre Joubert  transpo/ta  M.  Cadoudal  et  sa  famitte 
à  ]Mantes,  après  qu'on  ^eut  fait  promettre  an  car- 
lonel  qu'il  ne  se  montrerait  jamai^  hostile  au  gou- 
vernement nouveau  :  en  sait  qu'il»ne  tint  pas  à 
sa  ^parole. 
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Dans  la  séance  da  conseil  municipal  du  2  août, 
le  maire  elles  adjoints  s'étsint  placés  au  bureau, 
le  maire ,  M.  de  Villemorgê ,  déclara  que  «  les 
circonstances  déyénaientde  plus  en  plus  gravées, 
et,  qu'à  raison  de  leur  position,  ils  n'avaient  plus 
la  force  nâ^essaire  pour  s*oppoiïer  aux  désordres 
que  les  mouvements  populaires  faisaient  appré- 
hender :  qu'ils  pensaient,  en  conséquence ,  que 
le  but  serait  mieux  rempli  par  une  administra- 
tion  provisoire,  et  qu'ils  prenaient  définitivement 
le  parti  de  déposerjeursfonctions.  II  ajouta  qu'ils 
étaient  instruits  ^u'un  nombre  d^abitants  no- 
tablée  de  'Cette  ville  ae  trouvaient  dans  le  local 
de  la  mairie  oà  ils  avaient  ét^  iippelés  par  le 
désir  de*  concourir  au  maintien  de  fordr'e ,  et 
proposa  de  les  inviter  k  prendra  immécBatement 
dès  mesures  H'urgence  pour  empêcher  que  la 
ville  ne  tombit  dans  l'anarchie.  « 

•AlOr 8^  cessèrent  leurs  fonctions  les  administra- 
teurs* et  les  membres  du  conseir  municipal  ;•  une 
administration  provisoire  leur  succéda,  compo- 
sée de  MM.  Chevré-Bouchet,  président;  de  Mar- 
combe ,  Yictorin  La  Revellière,  OoUet-Dubignon , 
Plancfaenauhr,  Augustin  -  Girand ,  Eugène  Jan- 
vier secrétaire.  Voici  ce  que  porte  le  registre 
des  «condusions  de.  lar  municipalité  :  «  Nous  , 
t^ou&signés,  Cofisidérant  que  la  ville  d'Angers 
est  dépourvue  en  ce  moment  de  toute  auto* 
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rité(1);  qu'un  tel  état  de  choses,  s'il  .se  prolon<- 
geait,  entraînerait  infaiUîblement  Fanarchie ,  et 
les  désordres  qili  en  sont  l»  suite  ; 

»  Considérant  que.  plusieurs  de  nos  conci- 
toyens-réunis  à  la  mairie,  nous  ont  manifesté 
Tintention  de  nous  confier  provisoirement  Fad- 
ministration  ; 

'  »  Considérant  que  cette  communication  ayant 
été  faite  au*  conseil  municipal  ^  les  membres 
qui 'le  composent  ont  émis  non  pas  officielle* 
ment  mais  tridividuellement  Fopiiùon  que  noua 
leur  présentions  des  ^garanties  poilr  la  paix  et 
Fotdre'de'la  ville; 

n  Déclarons  nous  charger  provisoirement  dé 
Fadministration  de  la  ville  d'Angers,  promettant 
trolenneHement  k  nos  concitoyeiis  de  consaerer 
tous  nos  efforts  au  bien  public ,  et  nous  engaV 
géant >'i]épo5er  •toute  autorité*dès  qu'il  7  aura 
moyen  de  former  un  pouvoir  plbs  régulier.  » 

;  HÔteKde-Yille ,  2  août  1830. 

Lé  plus*  gfand  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux n«  refusa  pas  dHiider  de  ses  conseils  cette 
municipalité  provisoire. 

Le  conseil  municipal  précédent  avait  nommé 
comniandant  pravisoîre  de  la  garde  nationale 
M.  Cordeléft ,  qui  avs^t  ^accepté  ;  lé  2  aoûtt  se 

(4)  M.  Frotîef  de  Bagneux  avviit  t]iiîné  lecrètement  la  préfecture. 


1 


304  ANGERS  ET  LB  DtiFARTEMBNT. 

fut  M,  Duboys  père  que  noimna  radministration 
nouvelle.        •*  ,         • 

Le  même  jour ,  de  concert*  avec  le  général 
de  Bi^uilpoot ,  on.  arbora  I0  drapeau  tricolore 
sur  rHôtel-de-Yille  et  partout  où  avait  flotté  le 
drapeau  blanc  ;  et  .la*  prodamation  suivante  fut 
adressée  aux  habitants  d'Angers  et  du  départe- 
nient  de  Maine  et  Loire ,  par  M.  Leterme-Saul- 
nier  »  ea  sa  qualité  de  doy.en  dv^  conseil  de 
préfecture,  faisant  les  fopctions  de  préfet.  . 

«  Appelé' pour  la  troisî^knefms*  depuis  moins 
de  vingt  ans;  en  ma» qualité  de  doyen  du  conseil 
de  préfecture,  à  remplir  les  fQUCtion;  tempo- 
iraires  de  préfet  du  département  de  Maine  et 
Loire ,  je  me  retoouve  au  jpiiiieu  de  vous  dans 
des  circonstances  eticore  p)ys  difBôiles ,  pour 
m'occuper  de  vos  intérêts  ;  d^  •!&  sàteté  de  vos 
personnes  et  de  nros  propriétés.  Je  les  f^rai  res- 
pecter par  tous  les  mpy  ens'que  me  donne  la  loi; 
mais ,  habitants  de  Mainç  e%  Loire ,  j'ai  besoin 
qiue  vous  tne  souteniez  dans  ce  noble,  dessein 
par  votre  attitude  k  la  fois  calme  ,et  imposante. 
Tout  désordre ,  toute  violence  détruirait  l'effet 
des  meilleures  dispositions.  .  « 

.»  Une  garde  hatiÀnale^  formée  conune  «par 
enchantement  dantf  les  murs  d'Angys  y  main- 
tiendra par  8.on  nombre,  sa  discipline  et  sa  com- 
position,  l'ordre  eV  la.  paix.  Son  courage  éprouvé 
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tn  ékHgnera  ids  dangers  du  deliois  ^runion  des 
habitants  fera  le  rçste ,  en  déjouant  les  conseils 
pwfides  qui  tendraient  à  les  diViser  ou  à  les 
égarer. 

»  Les  autorités  établies  sont  à  lear  poste; 
vous  coimaitrez  leur  attachement  et  leur  solli* 
dtude  pour  vous,  aux  soins  qu'elles  prendront 
de  dirige  vos  démarches  vers  Tesprit  de  paix 
et  de  concorde  qui  seul'  peut  éloigner  de  nous 
de  grands,  malheurs.  - 

»  Habitants  d'Angers,  fai  besoin  de  votre 
confiance ,  î[e  croîs  avoir  le  -droit  d'y  compter 
phr  mon  patriotiskne  connu.  »  Angers,  2  août. 

IcSaoàt,  M.  Joubert( Alexandre)  fut  nommé 
maire  par  le  dfic  d'Orléans ,  lieutenant-général 
du  royaume,  et  le  7  il  fut  installé  par  M.  Le- 
terme-Saulnier,  en  présence  des  membres  de 
la  commission  provisoire ,  d'une  partie  de  l'an- 
cien conseil  munif^ipal ,  dés  officiél's  de  la  garxle 
nationale  ,  de  Sf .  le  maréchal  -  de  -  camp  de 
Breuilpont,  et  des  «principaux  habitants  de- la 
ville.  Le  vice-préfet  notnma  de  suite  pour  ad- 
joints provisoires  Afli.  Berger  père ,  Collet-D^ir 
bignoa.etPlanchenauk.  '  .    s 

Les  mratibrea  composant  l'adorumstration  prp- 
visoire  remirent  leuK  autorité  du  moment  au 
maire  élu  ;  et  If.  Ghevré^Bo^ph^t ,  prenant  la 
pkrole-,  féficita  la  xîUer  du  cboix  qu'avait  fait 
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de  M.  Alexandre  loubert  le- lie.aleiiani«fëftënl 
du  royaume.  '  ^ 

Le  5  août,  HL  FéKx.  BarihëiBiiDy  fui  nomaié 
préfet  de  Maine  et  Loire  en  rcmiplacemeat  de 
M.  Frotier  de  Ba§;iieui;  it  arriva,  le  9  noars  à 
Angers.  M.  CoUet^Dubignoa  ^  déyà  mmmié^  ad- 
joint à  ia  mairie V  fut,  en  même  temps  que  M. 
Barthélémy,  nommé  sécrélaire  *  général  àû  la 
préfecture. 

Le  général  Joannès  arriva, *le  9,  k  Angers^ 
pour  remplacer  M. -dp  BreujlpoBt,  et  la  vifl^ne 
tit  pas  sans  émotion  s'>éto^nêr  ^e  son  eéân  hd 
homme  que  lui  avaiefft  rendu  cher  son  urkanîté, 
sa'  modération  à  Angert,  depaîs-le  6  juin  .jus- 
qu'au tnoment  oii  il  déposa  le  pouvoir. 

M.^  de  Brauilpont,  d'abord  incertain  sur  la 
marche  qu'il  avait  h  suivre-,  tenait^la  jiame  pour 
écrire  ii  ^Nantes  au  générai  De^inc^s,  afin'^de 
concerter*  leufs' opérations  dans- la  crise  actuelle, 
au  moment  on ,  <$omme  nous'  Tavons  4it  plus 
haut ,  M*,  de*  Gtjntade^  ^étaitallé  requérir  son  m* 
^erréntioB  dans  la*  i^aiMe  qiie  k  troupe  de 
ligne  ne  se  j^ononf  àt  ôontre  fas  habitants  ; 
mais  le  premier  adjoint  av^it'  eu*  le.-bonbsur  de 
changer  la  diveetibn  des  idées  du  ^ënéMl  et  de 
Pamener  %•  |a  «fnairie ,  où  ser  paroles  furent  des 
paroles  de  concorde  ei  de  pais.  JH.de  ftreuilpoBt 
prouva  par  la  stûte  qa'iinfpngbait  aux  mesures 
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yi($lepffts,  Atta€l|é  de  oçBur  à  la  faipille  aH)(7aie , 

celait  ce  qu'il  ^t^it  my^fifiçé  de  perdre  dans  le 
changement  pplitiqu^e  qui  «'opérait  ;  VhHs  U  ne 
se  ffipjritra  contraire  au?  ^v^nf/ta^t^t^  qa'aHtant 
que  }f^ .  reponq^Hu^anjoe  loi  efi  ferait  uq  devpîr 
p^r  rapport  aux.  Pour}>o«$  :àéfi\ï\is*  j[r'adminisn 
tratioif  muaiçipale  proTisoiire  désira  qu'il  permU 
de  (Q^rter  la  .coearde  trieolçrê  et  d'arborer  le 
drapeau  aux 'inéinea  çq^leurs*:  ild^ma^da  dou^ 
bc^qref  pour  réfléchir,  ftt  .^p^ulter  sça  Sjup^r 
rîpvrs.  Une  des;^9ps,  \q^^  4e  ^çi)Uwe«ti 
qu'il  allégua,  ce  fut  qiie ,  ai  Charles  ^  p^s^t 
pjar  Angeis  en  quittant  la  F^ fAice  y  il  :é^it .  de 
l'humanité  de  ne  pas  offrir  k  seq  yeid^  ces  4}oii* 
leyrs  ;  hïgp^  de  son  désa^R»  Ce  touchant  mo- 
tif trouva  de  la  ^yi^petl^ie'daiig  l'ame  lM>np4te 
des  admmisbraleurs  provisoires.  Les  dQtt2e)ieure$ 
depiandêes  paf  M.  .de  Brenilpont  étant  ^xpûrées, 
r^niiiilstfation  ^  présenta;qhez  lui.  Là^  dan$ 
le  grai^  salon  dç  l'IiMet  qq'çpçfipe  au|Qjurd')iQi 
Mi  le  premier  président,  se  trouvaijentjpi^siieilFs 
ofi^iers ,  Xcml  consterné ,  la.,  figure  a^HM^UQ- 
S^.,de  BreiHlpoQt  ne  po(ivait«^piuf.  ri^  A^^ÎMMwr 
à  la  cocarde  et  au^  drapeau.  JjB  présid^at  dor 
manda  la  ottfdpUe.  «  Je  ne  vous  la  Uyre  fAHk 
p  répot^d^.le«g^né(^  du  Jton  dft.  )a  dovlew^^i^ 
»,  nepuisflonner  ordrç^auaon^mdbdaQtqu'îlKrqv^ 
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»  ia'KTTC  :  entrez -y.  ».Peji  de  femps  après ,  en 
effet,  le  commandant,  M.  de  Luker,  cédant  de 
même  k  la  nécessité,  fit  ouvrir  les  portes,  et  la 
garde  nationale  entra  dans  le  château. 

Le  sort  delà  branche  aînée  desBdurbons  étant 
accompli,  M.  de  Breuitpont  écrivit  à  Beaupreau 
et  à  *6egré  Tinvitatioli  pressante ,  et  Tordre  au 
besoin ,  de  ne  pas  soulever  les  campagnes.  Le 
sous-préfet  de  Segré  s'étant  permis  de  retenir  la 
caisse  contenant  30,000  francs,  M.  de  Breuilpont 
le*  menaça  de  l'envoyer  chercher  par  un  déta- 
chement de  cavalerie,  si  elle  n'était  pas  au  plus 
tôt  rendue  à  Angers. 

Lé  7  août  fut  notifiée  TorgsTnisation  définitive 
delà  garde  nationale;  h  voici  :  colonel  M.  Du- 
boy s ,  lieutenant-colonel  M.  Belcourt',  capitaines 
d'état-màjor  MM.;[6lllard  et  Camille  Guibèrt, 
lieuUBnTints  d'état-major  MM.  !Nicod  ide  la  Serve , 
Caniille  Desvarannes,  Bore ,  Eruest  Duboys.  Pre- 
mier  bataillon  :  chef  de  bataillon  M.  Prosper 
Guilhem,  adjudant-major 'M.  Delaagefils,  adju- 
dants SOUS; officiers  MM.  Forcatère'et  Piquelin. 
Deuxième  bataillon  :  chef  de  bataîHon  M.  Binet, 
adjudant-major  M:  Chs^les  GennÉvraye,  adju- 
dant 6ot|s-officiër  M.'Tharreau.  Trt)isiëme  ba- 
taiUon  :  chef  de  bataillon  M.  Guitet,  adjudant- 
major, .M.  Hiiron  fib  ajné,  adjndaril  spus-officier 
M.  Chevrier  jèude.  Capitaine  de  musique  M. 
Cubain.  Chirurgien-major  M.  Grégoire  Lachèse. 
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La  garde  natiômile  régtilaqsëé,  il  lui  manquait 
des* armes;  les  citoyeDs  les  avaient  dâ  rendre 
lors  du  UeenciraEient  de  cette  milice;  celles  <}ue 
nous  avons  vu  porter  à  quelques-uns  au  corn* 
loencemeiit  des  troubles  étaient  un  petit  nombre 
de  fusils  de .  munition  dérobés  k  la  scnrveîUance 
municipale  et  dés  fusils  de  chasse  :  Fadministra- 
tion  provisoire  en  demanda  au  gouverneur  de 
Sauttmr  qui*dit  n'eff  pouvoir  délivrer  faute  d'au* 
torisation.  L'administration  recourut  au  générsd 
Donnadieu,  qui  donna  Tordre  au  gouverneur  de 
Sanmnr  de  mettre  à  la  dispositon  de  la  munici- 
palité d'Angers  non  seulement  les  4000  fusils 
.qu'elle  désirait  nuds  tous  ceux  qui  lui  seraient* 
nécessaires.  Certes  Dennadieu  était  dévoué  aux 
Banrbons ,  mais  il  voyait  aussi  dans  Karmement 
de  cette  milice  citoyenne  une  garantie  de  bon 
ordre  à  laquelle  il  était  d'abord  iitiportant  de 
poorvcMr  ^  à  part  toute .  espérance ,  tout  projet 
politique. 

Quand  'û  ne  resta  plus  d'espoir  à  la  famille 
royale,  elle  quitta  le  château  de  S.^-CSloud  et* se 
rendit  à^fiambouillet  avec  une  suite  nombreuse 
autant  qu'inutile.  Les  ministres  qui  l'avaient 
perdu  laissaient  enfin'  Charles  x  proposer  «uc- 
eeesivement^  mais  trop  tard,  une  armistice,  la 
rétractation  des  ordonnances,  le  renvoi  des  mi- 
nistres ,  toutes  les  libertés  compatibles  avec  la 
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Cbârtë-:  ^t^  qU€fl({f«Ë9'4ufOire6'plUft  i6x,  ttvea  bes 
mèA^6  pro^ôsitioti^  cjue  Fdn  â^ah^i  Miivêlititl- 
toifuées  en  vain ,  la  plus  belle  coutdtitie  de  l^Bo- 
ropa  rëfttditdUir  sa  tété,  fl  j^outait  es^ârer  qu'elle 
pUftsAt  à'âon  pëtit-fibl  Tout  avait  péri  par  l^en* 
fèfeêcbttit  }e  plut  iiicoiiaevablê. 
^  la  révotulioii  de  jaillet  trûiiipa^  qodiqaeB  ea- 
pliranees;  des^ieillaNa^  ou  que  ha  années  n'a- 
ient pai  conigés,  oii  q«e  les  foréàrà  des  temps 
paàfaés  avaient  tronvirts  instensiblbs  ;  des  jeimes 
^ns,  qai  croyaient  pratioable4oiit  ce  qUe-Fîma- 
gination  enfante ,  ett  dont»  Tesplit  vcmiaBMqiie^ 
îneoti^atit ,  n^éwsent  pas  ë^làehtfis-qlie  Ton  fit 
tocore  desèÂaisquoîqtt'iUn  ôo.ntât^'de  coupables 
ambitieux  auMtfut  pebaèreiit  à  liidëlneoratie.  Les 
jooniawi  de  l'extrèioer  (^ositîbirifeft  virent  daiib 
oesens;  la*  vio1)nra  resta  à  dé  phrs  raisoniiablés 
abtigohîstes.  * 

Le^dkic  d'Orléans,  b  SljUiUet,  avaitittétréë 
lieutenant-générlil  du  royaume  par  les  Yœm  4m 
peuple  et  des  ^députés  péésenis  ir  i^ris  :  ahnt  ar- 
rive eu  Ueutenant^fpéHéM  nkne'  lettre  écrite  de 
BambomUet.  Châties  x  hsi  nbtifie'  qn'U  abdique 
en  faveur  de  Henlri\  sonpetit^^k^  qur  prendra 
le  nomade  Henri  V  ;  iilècbargé'de  larrigrace, 
et  con^teevriinpofar  lèsiorrangemeiilB  àpreadre 
en  pareiUe'aceurenee^  pour  le  «ort  k  aisilrer  an 
ci-devant  Adi  eVh  sa  maison.  «  Vous  cbmiJMini* 
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quèréz,  est4l  -Ai  dans  Cette  letjtré,  mes  iaten- 
tîoiis  au  oorps  diplomatique,  et  vous  lAe'  fere;t 
coniiattre  le  plus  tât  possible  la  proçlwtation 
par^uèlle  mon  peth^fib  sera  reconnu  roi.  »  Tou- 
jours des  illusions  !  parti  pris  de  nç  rien  Voir  de 
ce  qui  se -passé  autour  de  iBoi  !»  Rêve»  étemel 
d'un  irrévocable  passé  !  ou  plutôt  dernier  trait 
que  lance,  en  faiisànt  Retraite,  le  faible  monarr 
que,  mais  teb$m  imbelle  y  sine  ictu! 

'Pendant'que  Charles  x  se  livrait  encore  ii  d» 
vaines  espérances,  Xouis-Philippe  passait  de  là 
lieutenance  à  la  royauté.  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion, dans  la. séance  du  7 >  la  chambre  lui 
avait  -décerné  la  couronne ,  /.après  avoir  étàbH 
les  conditions  auxquelles  le  prince  régnerait  sur 
les  Français,  Cette  séance  sera  mémorable  à  jar 
mais  par  le  «càkiie ,,  la  franchise,  Témotion ,  les 
aveux  et  les  Vérités  qui  s'y  manifestè^rent.  On  est 
totiché  de  l'ailUction  des  amis  du  Roi  déchu  ,•  on 
Test  des  Asoours  décents  et  raisonnables  des 
membres  de.  Fé^osition.  Vainqueurs ,  vaincus , 
tous,  danjôette  gravé  et  pénible sôène^  respectent 
mutuellement  leurs  opinions,  leurs  .afiéetîons^ 
leurs  sympathies  ;  un  grand  nombre  protestent , 
mais  sans  inciûitî^n,  contre  le  dessein  de  disposer 
du  trône;  le  principe  <Le*la  légitimité  est  dé- 
battue  mais  saos  colère ,  sans  amertume ,  par  les 
Benjamin  Ckmstant,  .les  Hyde  de .  Jiieu ville ,  les 
Befryer. 
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Le  jour  même  toute  la  chambre ,  précédée  de 
la  gardé  nationale,  se  rendit  an  Pa)ai{kRoyal,  et 
H.  Lafitte  lat  au  prince  entouré  de  sa  famitte  la 
déclaration  par  laqueUe  la  couronne  étak  offerte 
à  Louis-PhiUppe. 

Enfin ,  dans- la  séance  royale  du  9  août,  Louis- 
Philippe  accepta  solenneUement  la  couronne, 
et  jurA  (c  obéissance  et  fidélité  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle ,  avec  les-  changements  et  modifict!- 
tiens  exprimés  dans  la  déclaration  dé  U  chamlNre 
des  députés.  » 

Arrivé  au  but  que  je  m'étûs  prescrit,  et  con- 
traint, pat  la  nature  de  cet  ouvrage,  de  passer 
successivement  en  revue  des  objets  qui  trop 
souvent  ne  se  liaient  les  uns  et  les  autres  par  au* 
cune  analogie,  qu'il  me  soit  permis  encore  de  jeter 
un  regard  sur  Tesprit  de  mes  compatriotes  dvarant 
la  période  que  je  viens  de  traiter,  de  résunler 
non  les  faits  épars  mais  les  impressions  que  ces 
faits  ont  pu  laisser  Sans  mes  lecteurs ,  et  de  faire 
de  cette  sjmthèse  morale  un  tableau  tel^  que  je 
l'ai  conçu. 

L'élan  des  Angevitfis  est  1788  et  1789*  est  su-p 
Mime  en  même  temps  et  raisonnable  ;  ils  voient 
nettement  les  abus  à'réformer  et  les  réformes  k 
faire  ;  ils  expriment  leurs  pensées  avec  conyio- 
tîon^  aveo  esprit,  avec  génie;  dans  les  trois  ordres 
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il  eA  uBe  m^oiAlé  qui  convieni  des  -vices  da 
gonyemeinent  et  de  lenr  indispensable  ^xnrrec* 
tîoD  ;  les  cahiers  de  la  Koblesse  et  du  Clergé 
différent  peu  de  celui  du  tiers  en  ce  qui  est  fon* 
daiqental,  en  ce  qui  toncjie  k  l'ordre  social  dans 
ses  principes  et  à  rhumanitë  damr  ses  justes 
exigencesj}  Les  Angevins  des  premiers  temps  de 
la  réyoltttion  sont  pour  nous  un*  digne  et  tou* 
chant  objet 'de  méditation,  aujourd'hui  que  la 
faulx  du  temps  et  cette  révoFution  môine  les  a 
tous  moissonnés. 

Après  cette  période  de  conscience ,  *de  savoir 
et  d'enthousiasme  en  vient  une  de  faiblesse, 
de  séduction ,  de  crime.  L'horizon  se'  couvre  de 
nuages,il  devient  affreux.  Dloexorables  systèmes 
s'emparent  des  esprits,  dépravent  les  âmes  et 
font  de  lâches  assassins  de  tels  qui  jusqu'alors 
avaient  été  bons  amis,  bons  époux,  bons  pères.: 
tant  il  est  dangereux  de  confondre  le  sophisme 
avec  la  raison,  et  de  prendre  pour  règle  certains 
principes  qui,  plausibles  dans  leur  abstraction , 
deviennent  ou  peuvent  devenir  anti-sociaux  et 
barbares  dans  leur  application  ! 

L'Angevin  ne  fut  cAid  alors  que  par  l'effet 
d'une  influence  étrangère.  Tant  qu'il  put  agir 
selon  son  propre  caractère,  selon  s6n  instinct 
natif,  il  fut  généralement  bon,  aimable  et jus(e. 
L'action  alternative  de  cette  Influence  et  celle  du 
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natareiprofire  de  TÂngeiriii  iùiit  cave  des  oeeiU 
lationsifrë^ueiites  cpàe  je  n'ai  pat  dnshralëes , 
mais  dans  prétendre,  en  tien  inférer  de  défaTo- 
rable»  Au  reste v  inras  Tavèns  vu,  dans  des  cir- 
eonstanees  où  la  passipoi  ponrait  remporteir?  ^ 
montrer  d'un  calàieet  d'une  sagesse  remarqua* 
Ues;  an  milteu  des  dtssentimenta  les.  plus  pro- 
noncés, ia  socifité  «ngevîne  demeurer  compacte 
et  résignée*  • 

Après  le  règne  de  la  Temur,  la  réfleiiôn, 
chez  les  Angevins  qui  n'avaient  été  que  séduits, 
mocéda  à  la  fureur,  el  le  remords'  au  crime. 
Les  cœurs  brisés  s'épahchèrefit  et  demandèrent 
grâce.  L'adibition  n'avait  guère  figuré  dans  leurs 
aberrations  cruelles,  Tintërét  ne* fui  pour  rien 
dans  leurs. confessions;  s'ils  -se  montrèrent  re- 
pentants, ce  fut  sans  intei^on  d'honneurs  ni  de 
fortune.  Nous  avons  padé  de  la  réaction  ther- 
aaîdonfinne  à  Angers  ;  elle  fut  sincère ,  et  surtout 
elle  fut  exempte' de  représailles  cniefies  ;<  l'An- 
ge vin  rentrait  ddns  son  naturel ,  il  j  feutrait  de 
Conacîenoe  èt^ans  excès  :  les  amis  du  précédent 
régime  ne  firent  !beaupCNip  de  bruit  que  {Kmr  se 
donner  gratintement  le  'mérite  du  martyre. 

Au  milieu  du  vandalisme  et  de-la  barbarie  des 
mauvais  j6urs,  l'Angevin  conserva^  dans  le  re- 
cqeiUement  du  fojer  domestique,  le  feu  sacré 
des  sciences. et  dc^  beaux-arts;  aussitôt  que  les 
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études  eurent  repris  leui^  cours,  toute  la  jeunesse, 
avide  d'instruction ,  se  répandit  dans  les  écoles 
nouvelles.  Bientôt  Angers  vit  sortir  de  son  sein 
une  foule  dfi  jeunes  gens  appelés  à  briller  d'un 
vif  éclat  dans  les  inathématiques,  dans  la  chimie, 
dans  la  médecine ,  dans  les  belles-lettres ,  dans 
la  peinture,  dans  la  statuaire;  itè^t  plusieurs 
d'entre  eux  qui  recueillent  aujourd'hui  le  fruit  de 
leurs  travaux,  et  qui  sont  la  gloire  du  Keu  de 
leur  naissance.  J'ai  parlé  dé  qi^elques-uns  ;  j'en 
ai  passé  «sous  silence  ui)  plus  grand  nombre, 
obligé  que  j'étais  de  me  renfermer  daiï^  de  cer- 
taines limites  :  puissé-je  un  jour  rendre  à  l'Anjou 
savant,  littéraire  et  artistique  l'hommage  de  mon 
affectueuse  admiration,  dans  un  ouvrage  destiné 
spécialenaent  à  ce  sujet. 


FIW. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


N.**'  1  pt  2,  p^e  17. 

(  11  y  a  ici  erreur ,  ces  2  Diiméros  se  rapporlenl  an  même  article.  ) 


u^ff'imnre  de  là  Commission  Intermédiaire ,  pour  obtenir  tes 
.  Etats  Provinciaux  libres  et  permanents. 


€f«  ntimom  est  rea>arquable  par  la  ftianièn^  dont  il  est 
écrit ,  c€  ptas  encore  par  l^s  ooUoas  historiques  qa'il  contieot 
relatiFemeni  à  l'Ai^OQ.  *        -     * 


La  {nvivineè  J^Aiifou^vMt  autrefoit  ses  Etats 
ciminie  plunears  antres  pro^jacës  da  rayatune  ;  la  prenne  et 
les  titres  de  ces  prfvttèges  étaieQl  nmltiplîés  ea  sa  far^iur» 
dans  ses  ardiives  qui  éftatent  conawrées  dans  uim  de»  UHm 
da  chUteau  d'Angers  ;  la  chambre  des  confites  de  Paris  ;  iiis- 
tmite  qœ  ce  dépôt  renfenàait  des.titr<B  ûaportants  pour  b 
coaronne,  en'  ordonna,  par  arrtt,  le  traa^jMct  ea  son  g^eflfe, 
vers  Tan  1736.  Deox  ans  après,  ce  gtetb  éproava  nn.înoear 
die  qni  coàstma  la  partie  où  les  titres  de  l'Anjou  avaient  été 
déposés  :  pa^  cet  accident  la  province  fit  une  pe^te  irrépa'-r 
rable. 

Malgré  ce  malheur,  de%  monuments' aiidîenlîqoes  donnent 
des  preUTBs  certaines  de  Teiistence  de  ces  Btats.  S.^^IiOuk 
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les  assembla  an  mois  de  mai  1346»  pour  féglerm ]Mmt  de 
coutame  et  de  législation  dans  la  promce  ;  ce  bit  impor- 
tant est  copsigné  dans  le  recneU  des  ordonnances  dn  Lonne, 
où  Ton  Toit  celle  qui  régla  Tobjet  de  la  législation  dont  il 
s^agity  dn  consentement  des  barons  et  des  cberalieis  oni 
donnent  lenr  aris  :  Cum  aisetisu  baromtm  ei  tmiiimn.  Sons 
le  nom  de  barons  était  compris  Tordre  eccléaiastiqne  :  T^dre 
dn  Tiers  n'entrait  point  encore  dans  les  Assemblées  Natio- 
nales. 

En  ne  remontant  qn*an  règne  dn  Roi  Jean,  Tlustoire  ap- 
prend qne  ce  prince  et  le  danphin  son  fils  assemblèrent  des 
États  particnlieis  dans  la  plupart  jdes  proiincéi  dn  royaume  ; 
et  c'est  là  Torigine  àfi  ces  étalklissements  patriotique^  pour 
Fa  plus  grande  partie  d^s  pronnces  qui  lès^ont  conserrés. 

'Dans  la  prorinçe  d*Anjon  qui  arait  les  siens  bien  aupara- 
Tant,  il  7  eut  plusieurs  conrocations  h  cette  époque  ;  elles 
sont  prourées  :  1>  Par  lettres  du  Roi ,  de  Tan  1353*(Jean)9 
concernant  les  aidê$  graeieutes  pceordéêi  à  ta  Majesté  par 
ie  Clergé,  la  Noblesse  et  le  T$erS'Éêat  dés  pravtÊtùer  du 
Maine  et  d'Anjou.  Ces  lettres  sont  rapportées  dans  la  table 
chronologique  des  ordonnances  de  nos  Kois»  page  88; 
2.»  Par  le  recueil  des  ordonunees  4n  Lonne,  où  Ton 
tronre  qn*en  Tannée  1353,  les  états  4*Ànjon  et  du  Maine 
accordtaent  et  octroyèrent  gradeusement  «ne  aide  de  deux 
wons  m  deniers  par  kn ,  pour  Atre.eikij^oyée  à  la  garde  dn 
pays,  sons  la  condition  toutefois  qu*à  TaTénir  des  aides 
semblables  ne  pnlssent  être  lef^es  auditjHiys  d'injon  et  du 
Maine,  si  c» n*est  par  tasuntsimni  eifthe desdits  gens  d'é^ 
gUse,  desditi  nobles  et  desdites  communes.  (Ofdomiances 
dn  lionvre,  tome  3,  pages  40S  et  &S7  :  tome  3i.page8  683 
et  684.  ) 

La.  prorinoe -ayant 'passé  de  nouveau  dans  une  branche 
de  la  maison  de  France,  cpii  forma  nn^  nourelle' maison 
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d' Abîoii  ,  SM  princes  en  a8iead»lèreDt.pbuieiin  fois  les  £uts  : 
il  resle^es  momnneBts  des  différentes  .tenoesr 

Ils  farent  convoqoéfren  1434  par  Bené,  Roi  de  Sicile  et 
due  d' Anjon.  On  tFOUve  dans  les  registres  du  chapitre  de 
Téglise  d'Angers  la  nomination  de  Ses  doutés  i  1* Assemblée 
des  Etats  des  trois  ordres  de  la  province  d* Anjou  4faL  deyak 
se  tenir  à  Saumur. 

^esjnèmes«registresportea{.enc(»e  que  le  8  msi  1487» 
le  chapitre  nomma  trois  députés  pour  assistée  à  TAssemUée 
des  États  de  la  province. 

En  1508  (Louis  xii  )  les  trois  ordres  de  la  province  furent 
assemblés  pour  la  réformation  dé  la -coutume  du  pays;  le 
procès-verbal  imprimé,  de  cette  réformation  .existe  ^ei 'c'est 
bim  certainement  encore  une  tenue  d'états  »  et  peut  régler 
UD.point  de  législatioii»  ou  de  juriqpmdence. 

Le  tloi  annonce  dans  l'airét  de  son  conseirâu  8  aoiltt  d^<^ 
nier  (1788)  concernant  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
qu'il  se  plaît  à  remettre  la  nation  dans  tous  ses  droits;  Sa 
Majesté  a  déjà  étendu  cette  faveur  à  plusieurs  provinces  ; 
elle  fait  revivre  l'établissement  du  Hainaut  qui  n'en  avait  pas 
joui  depuis  qu'elle  a  été  conquise  et  réunie  à  la  France  ; 
elle  les  a.  rendus  an  Danphiné  y  après  une  longue  interrup- 
tion ;  elle  vient  de  les  donner  à  l'Auvergne. 

Plusieurs  provinces  qui  jouissent  de  cet  avantage  ne  sont 
pas  à  beaucoup  près  aussi  considérables  que  l'Anjou.  Celles 
du  Hainaut ,  de  l'iîr&is ,  de  la  Blesse ,  du  Béam ,  du  comté 
de  Foix  ne  sont  nas,  chacune  en  paftieuKer,  aussi  considé- 
rables que  la  moitié  de  la  pjrovince  d'Anjou. 

•  Cette  province  a  plus  de  drdits-qu'aucune  autre ,  on  peut 
le  dire ,  pour  réclamer  k  cet  égard  la  justice  et  la  bonté  du 
Roi.  L'Anjou  est  le  berceau  de  la  mafson  royale  qqi  descend 
de  Bobert-le-Forty  premicpr  comte  d'Anjou;  cette  province 
est  le  premier  patrimoine  ae  cette  apgnste  maison,-  an  moyen 

21 
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doqnel  ses^Minees  ont  été  regardés  ooninie  formant  une  des 
plos  illustres  maisons^  rarapire  Français  ;  c'est  le  premier 
degré  qui  les  a  élerés  sor  le  trône*dont  ils  étaient  dignes 
par  leiits  vertus. 

Tons  les  ordv|ss  de  la  province  font  des  ycenx  pour  obte- 
nir le  létaMi^toment  de  ces  Etats;  on  ose  dire  que  le  gon- 
Temement  est  intéressé  à  les  écouter  &yorabteni«il  ^  parce 
que  e^est  le  moyeir  le  pins  sèr  pour  inspirer  -an  peuple  tfne 
grande  confiance,  si  nécessaire  anjonrd^i,  pour  le  porter 
à  faire  tous  les  sacrifices ,  tous  les  eA^rt^  que  là  circonstance 
demande.  ^  .    ' 

*  Toutes  ees  considérations  engagent  l'a  Commission  Intnr- 
mé<fiâifee  de  Fassemblée*  provinciale  d'Anjou  à  porterre^iec- 
tnensement  an  pied  dn  tféne  les  réclamations  nnanlmes  de 
tous  les  ordres  de  la  province ,  -ponr  être  restituéii  dans 
leur  andenne  'constifntion  d'état 


^. 


N.»  3.  Page  39. 

Extrait  jtn  -procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  fa 
ville ^  d'Angers,  du  24  décembre,  if ^. 


La  rnuBicipalité  semble  jalonse,  dans  cette  pièce,  de 
l'initiative  qu'avait  prise  la  Coxnmissioo  Intermédiaire.  Elle 
oiq[»ose  la  liberté  de  ^es  assemblées  à  l'existence  subor- 
donnée de  l'assemblée  provinciale  actnelte  ;  et ,  pour  fkirè 
ici  différemment  qn^elle ,  elle  n^argtië  point  de  la  prétendue 
jouissance  antique  dE'tats-Provinianx  en  Anjou,  quei'on 
pourrait  contester  ^  mais  seulement  des  droits  que  l'Anjou 
peut  y  ptétendre  soit  en  raison  de  sa  propre  importance , 
soit  d'après  l'exemple  d'aAtres  Jn^ovuices  auxquelles  le  Roi 
vient  d'en  octroyer. 
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SIRE, 

*  '    m  m 

D^gis  des  circonstances  si  glokieases  à  votre  Miye^  et 
si  fortunées  pour  ses  peuples  : 

Les  habitants  de  ro^  prorince  d'Anjoa'  se  joignent  à 
h  Ibnle  de  ros  fidètes  saje^s ,  ponr  assurer  Votre  personne 
sacrée  des  sentiments  de  letir  rénération ,  de  leur  recôn^ 
naissanbe  et  de  leur  déTouement. 

Ils  choisissent  aussi  ce  moment  où  Yofre  Majesté  des- 
cend parmi  nous ,  pour  présenter  à  sa  bonté  paternelle  un 
reeii  dérivant  de '«leurs  besoins^  et  à  sa  ]n$tice  rojaie 
une  requête'  fohdée  sur  leurs  droits. 

Sire,  votre  province  d*  Anjou ,  sans  être  une  des  .pins 
considérables  de  votre  Royaume,  par  son  étendue ,  n^est 
pas  uûe  des  moins  importantes  par  la  fertilité  de  son  sol , 
par  l'avantage  de  sa  poâtion ,  et  par  la  variété  de  ses 
productions.*  *  •    ' 

Du  grand  fleuve  ^  plusieurs  grandes  rivières ,  une  foule 
de  ruisseaux ,  des.  vallées  /  des  prairies. ,  des  cdteanx ,  des 
minéraux,  des  bbis,  oiTrent  des  moyens  nombreux  de 
richesse.?  -  * 

Et  cependant,  Sire,  avec  fes  moyeAs,  votre  {ttovince 
languit;  4a  culture ,  en  beaucoup  d'endroit^ ,  e^  faible; 
le  commerce  manque  d^activité  ;  les  communications  sont 
néjgligées  ;  les*  fabriques  peq  liombreuses  ;  les  habitants 
sont  découragés.. 

Eh  réfléchi^nt  sur  cet  état ,  uous  lui  trouvons ,  pour 
causes  immédiate^  »  une  répartition  tlcleuse  djS'  ritnpôt , 
des  privilèges  onéreux  au  peuple,  des  entraves,  et  même 
des  vexations  multipliées  de  la-part  flu  lise.  Nous  sommée' 
assujétis  ài  toutes  lés  impositions  du  royaume  y  et  votre 
ville  d^  Angers*  paie  des  droits  locaux  de  traites ,  incôuniis 
au  teste  de.fe  JPrance. 
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Mais ,  Sire ,  une  cause  raditate  et  première  de  ces  rices 
enx  -  mêmes  est  lé  régime  qai ,  noas  faisant  dépendre 
d'une  métropole  étrangère  ,  tient  éloigné  de  nous  le 
foyer  de  notre  activité.  '         ' 

Sire  9  nons  ne  fatigaerons  point  Votre  -Majesté' des  nom- 
breux abus  qài  résultent  dé  notre  dépendance  de  Tora^ , 
Totrè  conseil  en  a  déjà  retenti%  et  nos  doléances  en  dé- 
velopperont les  détails.  ... 

Mais  qu*il  nous  soit  permis  de  déclarer  que ,  (andis  ^pie 
nous  manquerons  d'un  gouvernement  propre ,  tandis  que 
nous  n'aurons  .que  des  mouvements  eYnprhntés ,  nous  ne 
porterons  point  à  la  chbse  pqblique  cette  énergie  que 
donne  seul  Tintérôt  personnel.. 

Pénétrée,  de  cette  vérité ,  la  Camnùsnoh  Intermédiaire 
dé  i'jéssemblée  Provinciale  a  Commencé  depuis  deux  mois 
der  solliciter  auprès  de  Votre  Majesté ,  une  Conttitutian 
parjicuUère,  légale,  \  titre  de  .réiaUissement  dandens 
^att  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'Jnjou, 

Sire ,  quoique  nous  ne  puissions  avouer  des  admînis- 
frateurs  établis  sans  notre  ^  consentement,  nous  applaudis- 
sons néanmoins  à  leur  zèle,  et  npus  adhérons  à  leur  de- 
mandé. .  » 

MaiÂ  ay|At  discuté  Jes  mbtife  dont  ils  Tappuient^  nous 
avons  reconnu  : 

1.0  Que  l'existence  d'anciens  Etats,  dans  V Anjou ,  est 
mi  fait  an  moins  problémitîqde. 

2.0  Q^'en  sa^Kisailt  qu'il  en  ait  etisté,  leurs  formes 
ne  sont  pu  connues. 

"^.o  Que  lors  m^me  qu'elles  seraient  connues^  nous  ne 
serions  ^oiiit  astreints  à  les  suivre. 

4.0  Enfin  qne ,  sôit  qu'il  y  ait  eu  des  Et2^ts ,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  point  eu  ,  nous  sbmmes  autorisés  par  l'exemple 
de  votre  province  du  Dauphiné ,  et  par  les  principes  qu'a 
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désormais  sanctionnés  rotie  justice ,  à  deitoander  à  ^otre 
Majesté  ime  dmstUuHon  propre  et  parHcuHère,  oU  nous 
soyons  légalement  représentés. 

Sire,  nous  eussions  désiré  porter  à  tos  pieds. le  vœn 
de  toute  votre  province ,  mais  notre  impuissance  est  en- 
core un  des  effets  de  ce  régime ,  qui  rompt  les  liens  qui 
devraient  nous  unir. 

La  municipalité  de  votre  vîHe  d* Angers,  Sire,  a  donc 
cru  de  sa  prudence  de  ne  prématurer  aucune  inno^tion  ; 
mais  elle  jug^  de  son  devoir  de  donner ,  à  toute  la.  pro- 
vince ,  i^exemple  d^nne  démarche  ,  dont  le  motif,  comme 
le  but ,  est  la  gloire  de  Votre  Majesté. 

Sire,  les  habitants  de  «votre  ville  d*  Angers,  convoqués 
selon  Tusage ,  et  légalement  représentés  par  des  députés 
librement  choies  en  chaque  corps^  compagnies,  corpo- 
ration et  paroisses ,  ont  Thonneur  dinformer  Votre  Ma- 
jesté que.,  dans  leurs  assemblées,  en  date  des  9  et  S^T 
décembre ,  ils  ont  unanimement  arrêté  : 

Qu'il  était  non-seulement  utile ,  mais  QUcorë  indispen- 
sable ,  de  ^iciter  de  Votre  Majesté  rétablissement  d^Êtats 
légaux  et  réguliers  pour  i^tte  province^ 

Et  que  les'  principales  conditions  auxquelles  ils  pon- 
nient  les  reconnatlre  poinr  tels  n^étaient  : 

i.«  Que  les  membres  du  Tiers-Etat  formeront  h  fiioifié 
de  rassemblée  générale  de  la  province. 

2.0  'Que  les  voix  se  compteront  par  têtes  et  non  par 
ordre.  .  "  . 

3.0  Que  nul  ecclésiastique.,  nobU  ou  ^vilégié ,  appar^ 
tenant  même  à  des  corps  et  communautés ,  sous  quelque 
{Riétsile  et  condltioB  que  ce  soit  ',  même  arec  protestatfon 
de'  ne  tiier  à*eott8équeÉce  pour  Taventr ,  ne  pouira  être 
adnis^dans  les*  assemblées  générales  et  .{AirticQtières'dtt 
Xiet^BtaC  de  hi"  province  comme  membre  da^iets-Etat. 
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4.^  Que  le&aii«îeiis  ooWes  et  anoblû  Jie  formeit  qu'une 
seule  dasse  M  ordre  »  et  U  où  il  en  serait  bit  deux 
classes ,  le  Tiers-Etat  aura  toajoars  on  oomlure  de  r^ré- 
sentants  égal  à  celui  de9  députés  des  deux  premiers  ordres 
de  la  province ,  pris  coUectirement. 
.  5.<»  Les  sénéchaux»  procureurs-fiscaux»  greffiers  et  autres 
officiers  des  juridictions  seigneuriales,  les  gens  d'aflaires 
dus-seigneurs,  leurs  agens^  les  coUeçteuis'de  leur» rentes, 
soit  q^*n?  soient  à  leurs  gages  ou  non,  ue  pouirçot  tee 
électeurs  ni  éligible^  dans  les'  Etats  ProTindaux. 

Tel  est ,  Sire ,  le  vœu  de  vos  fidèles  sujets  de  la  ville  d'Au* 
gers  »  et  ils  ont  tout  lieu  de  présumer  qu'il  est  celui  de  toute 
la  prôyince.  Déjà  plusieurs  villes  Tont  manifesté  par  des 
arrêtés  semblables. 

Mats ,  parce  qu'une  assemblée  géuérale  des  villes  et  dai 
caippagues  est  nécessaire  pour  une  affiiire  ù  importasie, 
nous  supplions  Yotre  Majesté  de  l'ordonner. 

Et  parce  que  la  convocation  des  Etats-Généraux  vu  donner 
lieu  à  une  telle  assemblée»  nous  supplions  euccire  Votre 
Majesté  de  prescrire  que  ce  chef  de  déUbératkn  j  spit  spè- 
cialedient  et  expressément  agité. 

Signée  Gbveau^  maire»  commissaire;  Bardoul»  conaais- 
saire;  Delâunay  l'aîné»  ayocat»  commîawre;  DeUuoajr  le 
jeune,  ^vocst, 'Commissaire. 


ExUraU  du  Registre  dei  DéUbératMfU  de  la  mUe  d'Awgefi, 

dei^9ei  Udéeêmire  17te. 

En  la  egnvodition  et  jUssemMée  géiénde  ternie  dns  la 
chambre  du  conseil  de  l'Bôtel-de-ViUe»  en  veitn  du  insnde» 
ment  du  29  noîf^mbre  précédent  »  oAi^  étaient  et  aasiataift 
MM.  les  niaire  et  édMvins,  MM.  les  députés  de  l'église 


JUSTIFICATIVES.  3j27 

jil*Angen  et  le  tyndio  gteéial  da  dorgé  »  du  présidial,  de 
roniTeisité  el  dea  anbrea  joridictioiis  royalog;  ceu  des 
aroçats,  de  la  joridicticm  considaûre,  dea  notaires,  dea  (nr^ 
cueoiaf  da  eorpa  des  marchands  et  des  paroisses  de  hdits 
?ilie,  tons  établis  dans  ledit  procès-TerkaLel  qui  ont  fligaé» 

A  été  délibéré  que  rétabUssement  des  états  particuliers  de 
la  proTince  est  très  utile ,  mais  seulement  anx  ooçditioàs 
suivantes,  sans  lesquelles  ils  seraient  ondreoi  et  peu  pro- 
fitables. 

1,0  Que  les  membres  da  Tierfr-Etat  Tonneront  la  moitié  de 
rassemblée  générale  de  la  province.  *  .   . 

2.^  Que  les  voix  se  ^  compteront  par  t6tes  et  non  par 
ordre.  .  *  , 

3.^  Que  nul  ecclésiastique,  noble  on  privilégié,  appar* 
tenant  même  à  des  corps  ou*  communautés,  soos  quelque 
prétexte,  et  conîiitioa  que  ce  soât,  même  avec  protestation 
de  no  tirer  à  conséquence  pour  Tavenir,  ne  ponrra  ôtre  ad- 
mis, dans  1^8  assemblées  générales  et  particulières  da  Tiers- 
Etat  de  h  povince ,  comme  membre  da  Tjerfr-Stat* 

4.0  Que  les  anciens  nobles  et  les  anoblis  ne  form^at 
qu'une  seule  classe  et  ordre,  et  U  où  il  en  serait  fait  deux 
classes ,  le  Tiers*Etat  aura  tonjours  un  nombre  de  représen^ 
tants  égal  à  celui  des  députés  des  deux  premiers  ordres  de  la 
province,  pris  collectivement/ 

5.0  Les  sénéchaux,  procureurs-fiscaux,  greffiers  et  autres 
olficiens  des  jqridictions  seigneuriales ,  les  gens  d'affaires 
des  ^eignei^ ,  leurs  agents  ^  Ic^  collecteurs  de  leurs  rentes , 
soit  qu'ils  soient  à  leurs  gages  ou  non,  ne  pourront  être 
électeors  ni  éligibles  dans  les  Etats-Provinciaux. 

6.0  A  été  arrêté ,  qu'il  sera  présenté  au* Roi  une  requête, 
pour  obtenir  de  Sa  Majesté ,  aux  fins  ci-d€Ssus  ;  et  que  ladite 
requête  avec  le  présent  extrait,  sera  ilnprimoe  et  adressée 
aux  différentes  municipalités  de  la  province. 
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Signée^  Glafean,  maire;  Loaet  et  Gmlloiiy  chaBoiius 
dépotés  de  4*égli9e  d^Angers;  de  la  Brosse,  syndic  dn 
dergé;  Bégnier  de  Gbambonrreaa,  dépaté  da  présîdial; 
Pantin  9  doyen  de  la  faculté  de  médedne  ^  dépnté  de  Fanl* 
versité  ;  Bardonl,  Guérin  des  Brosses  et  Bodard  de  la  Ja- 
copière ,  conseillers  de  rtlle  ;  Viger ,  sobstitnt  des  gens  dn 
Roi  da4»résidial  ;  Glarean  de  la  Granssîère  et  Hnchelon  des 
Roches ,  dépntés  de  Vélec^on  ;  Bodinier ,  dépaté  dn  Grenier 
à  Sél  »  Monnier  député  des  traites  ;  Tuipin  du  Genièlire  et 
Delaunay  Patné»  députés  de  Tordre  .d^  arocats;  Joubert, 
député  de  la  |aridiction  consulaire';  Lecbalas  et  Moron,'  dé- 
putés des  notaires  ;  Gonlonnier  et  GhoUet ,  dépntés  des  pro- 
cureurs ;  Dresly-Mesnager  et  Abraham ,  députés  du  corps 
des  marchands;  LetelUer  et  J.  Maugtrsy  députés  de  la  pa- 
roisse de  S.<-Micbel  du  Tertre;  Gloqnèt  et  Billard,  dépntés 
deia  paroisse  de  S.^-Manrille;  Delannay  le  jeune,  ^  Wit- 
yoet,  députés 'de  la  paroisse  de  â.^-Pierre;  L.  Lelièrre, 
député  de  la  paroisse  de  S.t-Jean-Baptiste ,  en  S.t*Julien  ; 
Guibert  et  R.  Meslet,  dépntés  de  la  paroisse  dê,S.^-Martin; 
Genest*  et  Toumon ,  de  la  paroisse*  de  S.^-Midiel-de-la- 
Painds;  Gharbonnier  et  Goubanlt^  ^dépntés  dé  la  paroisse 
de  S.t«-Groix  ;  Erain  et  Mortean-Ririère^  députés  de  la  pa- 
roisse de  S.^-Aburice  ;  %oconrt  et  Pohn,  dépntés  de  Ja 
paroisse  de  S.*-Aignan  ;  Bardonl  et  LéHage,  députés  de  1» 
paroisse  de  S.^-Erronl;  MenneVilté,  dépAté  delà  paroisse 
de  Lesvlère;  Godtballay,  d^ftaté  de  la  pan:;disser  de  la  Tri- 
niCé;  Bessonneau,  député  de  ta  paroisse  de  S.t-Jacques, 
et  Dnpont,  secrétaire-grell^er.     « 
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N.*  4..  Page  8J- 

4dret9e  dss  citaient  de  la  ville  d'Àngen  à  l'Âêiemblée    - 

Nationale,  l 

Les  citoyens  de  la  yille  d'Angers  Tiennent  déposer  dans 
le  sein  de  votre  augnsle  Assemblée  leurs  sentiments  d'a- 
mour, de  re^ct  et  de  reconnaissance. 
•  Appelés  par  le  meilleor  des  Rois  poiir  rétablir  dans  tontes 
les  parties  de  radministration  Tordre  et  Tégalité,  tohs  avez 
une  tâche  immense  à  remplir;  mais  il  n'est  rien'qa'nne 
fermeté  échnrée  et  Tamonr  du  bien  public  ne  surmontent. 

Nous  Yoyons  strec  la  plus  yire  satisfaction  ré^er  la  cour 
corde  j  elle  présage  k  la  France  le  plus  doux  arenir. 

Déjà  TOUS  aTez  posé  les  fondements  de  la  liberté  ;  toos 
arez  fait  admirer  cette  pn^dence  consommée  qui  tous  a  di- 
rigés dans  la  marche  pénible  des  préliminaires^  et  le  cou- 
rage invincible  qui  sait  résister  à  tous  les  efforts,  et  fait 
triompher  la^  raison ,  la  justice  et  la  rérité. 

L'intérêt  public  ne  pouvait  être  confié  à  des  mains  plus 
habiles.  L'union  de  tous  les  citoyens  et  la  bonté  paternelle 
du  Boi  Tont  établir  dans  leur  sagesse  4es  lois  kiTiolables 
d'une  grande  lâmille.  Occupés  sans  cesse  dû  bonheur  de  24 
millions  d'hommes  que  tous  représentez ,  et  des  moyens  de 
procurer,  la  subsistance  auc  plus  iiifoijnnés,  croyez  qu'ils 
vous  regardent',  qu'ils  vous  entourent  0t  vous  excitent  à 
couper  toutes  les  racines  des  abus  qui  ont  arrèté.jnsqa'iâ 
les  vues  bienfaisantes  du  Roi ,  et  ses  projets  généreux  pour 
un  peuple  qu'il  aime  et  dont  il  est  adoré. 

Yods  serez  secondés  dans  «e  travail,  le  plus  important 
qui  ait  jamais  élé  confié  à'  des  hommes ,.  par  les  sacrifices 
les  plus  cliers,  et  par  le  dévopement  de  tous  les  vrais  Fran- 
çais. C'est  à  ce  titre  que  nous  adhérons  formellement  à 
votre  arrêté  du  17  juin ,  et  à  tous  ceux  qui  l'ont  suivi. 

Fait  et  arrêté  à  Angers,  le  7  juillet  1789. 
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Tableau  des  administrateun  du  départmnent  de  Maine  et 
'  Loire  ^lus  en  1790. 


Gaillier  de  la  Touche,  processeur  en  droit,  Dmillou  de 
M orTilliers ,  arocat,  Huyelin  du  Tiner,  lieutenant-général 
criminel,  Legros  de  Prince,  cheralier  de  SJ-Louîs,  Roge^ 
ron  de  la  Gaignardière. 

biSTKICT  BB  SA.UHUB.     . 

Villiçr»  officier  «nnicipd,  AU«i|i,  airocat,  Booliet, 
Blonde  de  BagnenX,  OlUfier  de  Foise. 

DISTBICT  DE  BAC6É. 

Letonmeiix  de  la  Pérandière,  Goflanz,  moire  de  Mou- 
libeme,  Danquetil  Demyal,  le  cheYalier  de  Bntllon ,  Fer* 
rière  du  Coudiay ,  arocat. 

DISTBICT  DB  CRATBAimBtJF. 

Pion,  mairedfi  Dortal,  âandin  négociaat  à.Banmeray, 
Flllion  Dupin,  Tirand. 

Morean  de  la  Tonehe,  Bernard  de  la  Benafdière,  Ha- 
mon  de  la  Gondraie,  Ganlt,  arocat  à  Ponancé; 

fiinilîer ,  aénéchai  à  B^q^reau»  Biwflt»  mëdeôn  f  De- 
faNmay,  maire'de  S.»«-Beini,  fiontaiid  de  k  Peaière. 

BISTBICT'DB  CH0I.BT. 

^    •  .    ■ 

Bourasseau  de  la  RenoUièrc,  Girard,  notaire  à  Monl- 
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fancpn,  BriandMQt  o^ociaot*^  S.)-Pi«ne  de  Gheroilléi 
Tlwbeit,  notaire  à.  Ghe9iHI4. 

ÔiSTBICT  DB  TIHIBBS. 

De  Loirière,  CresUolt  de  la  Moite,  YoUaige  de  Gha- 
yagne»  La  Uoox  de  la  Roche  Ccplant. 

Delaonay  Tatné ,  procnreor-géiiéral  syndic. 

W.»  5.  Page  i28. 

M.  J.  Delannay  (rainé)  prononça  le  17  jnillet  1790 
lea  deox  discours  sniranls  an  Roi  et  à  la  Reine  an  nom 
des  gardes  nationales  dn  département  de  Maine  et  Loire. 

Sire  y  qnel  moment  pour  nne  nation  senrible,  pour  des 
Français  qni  aiment  leur  Roi  Jusqu'à  TidoUtrie,  quelmoment 
que  oeldi  ob .  tous  nous  permettei  d'approcher  de  Totte 
personiie  sacrée,  de  celle  de  rotre  angnsta  épouse  »  et  d'en* 
tendre  les  paroles  Qu  plutôt  les  sentiments  de  rotre  oosur  1 
Oui  y  Sire  »  nous  les  répéterons  dans  notre  département  tos 
pntoles  de  bonté  al  touchantes  ;  nous  \es  redirons  dans  les 
hnnAl^s  ehavmitees  et  dans  les  réduits  des  infortunés  ;  elles 
j  porteilont  la  paix  et  le  bonheur.  Quel  Français  pourrait 
élBe  malbeunBUx  alors  qu'il  sait  que  son  Roi  ront  reiller 
pour  lui?  Loin  de  nous  toute  antre  image  :  c'est  à  noos  de 
mourir  pour  tous. 

Nous  dirons'  à  nos  compatriotes  que  nous  avons  vn  aosr 
iMlIards  mouiller  de  leurs  larmes  les  mains  iunocenles  de 
Toire  angnste  fls»  et  lui  présager  qu'il  fera  m  jour  le 
heiÉMmr  de  nos  en&nts  eomme  tous  faites 'aujourd'hui  le 
nôtre.  « 

Nons  redirons  aux  habitants  des  campagnes  qee  Votre 
Majesté  vent  les  visiter  dans  leurs  asiles.  Ah!)  Sirô ,  comme 
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Ils  vont  ronÈ  ahner  et  tous  bénir  1  tccompliawE  ce  ?œn  sn- 
blimey  le  pins  beau  qu'ait  pn  foimer  on  grand  et  nn  bon 
Roi.  Virez  sans  cesae  an  milien  4e  Fiounense  bmille  dont 
TOUS  faites  le  bonheur  et  la  gloire. 

Quel  Monarque ,  Sire ,  eut  un  palais  comparable  à  ce 
Champ  de  Mars  ourart  à  TuniTers ,  où  les  Français  Tiennent 
de  jurer,  en  présence  du  Dieu  des  armées,  de  tous  être 
inviolablement  attachés,  de  tous  aimer  toujours,  et  de  dé- 
fendre au  péril  de  leurs  .Ties  Tautorité  légitime  et  sacrée 
deVofre  Majesté.  Puissiez-Tous ,  Sire,  environné  de  notre 
amour,  en  jouir  long-temps!  Puisse  Tange  tutélaire  de  cet 
empire  prolonger  vos  jours  si  précieux  pour  nous  et  pour 
rhomanîté  entière  !  Tel  est ,  Sire ,  lé  vœn  le  plus  atdent 
de  nés  cours  :  nous  osons  assqrer'à  V.  M.  qa*il  esl  eeloi 
de  tous  léSi  Français. 

Madame,  les  gardes  nationales  du  département  de  SÛne 
et  Loire  osent  présenter  à  Y.  M. .  leur  diaoonrs  I  un  no* 
narque,  le  père  ,*le  frère  et  Tami  des  Français.  Ib  oittpensé 
que  ce  faible  gage  de  leior  reconnaissance  serait  reça  deaon 
auguste  épouse  avec  indulgence  et  bonté. 

PennetteK-nons ,  Madame,  ffj  jœndre  rea^reanon  des 
sentim«its  qne  vons  ^nons  în^ireB.  Ges  senUiiteuts  qoe  les 
Français  tous  ont  si  Tivement  témoignés  am  Champ  de  Mars, 
doivent  .être  d'autant  plus  ohers  k  Totre  ccaor ,  qd^ancone 
pMssaiire  hunaine  ne  ponTait  îions  les  commander;  qu'Us 
n'ont  pas  été  le  fruit  incertain  du  zèle  de  quelques  citoyens 
isolés,  mais  re^pression  pni»  et  libre  de  la  Tolonté  générale 
dés  TQiHréseDtanta  da  la  dation.  Dans  liqs  dépfetttBmenta,  Ma^ 
dama^  nous  ne  connaissions  qne  la  gtandenr  de  votre  cou- 
rage et  Ténergiê  de  votre  ame  ;  niais  depuis  que  le  pdais 
des  Rois  est  ouvert  au  peuple,  depuis  qaejf.  M.  s'est  raqi- 
prochée4e  nons ,  vous  nous  avez  montré  des  vartos  privées 
qui  vous  élèvbni  encore  au^-desBos  du  trtoe^ 
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Hoos  avoDs  Tn  que  Y.  M. ,  dans  la  bonté  da  son  cœqri 
8*occafail  elle^oiôiiie  et  arec  im  zèle  iiifati(sri>le  de  TMoca- 
tioq  de  868  enfimts  et  do  soiiik  bien  doux  de  retadre  beureûx 
font  ce  qaiirappvoche.  Ah  !  Madame ,  les  jooissances  de  U 
natoie  yalent  mienx  qpie  celles  de  la  yanité»  Si  quelquefois 
on'  rappelait  k  Y.  M.  cette  pompe  ded  comrs  qae  tous  avez 
sacrifiée  an  besoin  de  TEtat  et  qna  tous  ne  regrettez  point, 
parce  que  rons  êtes  pins  grande  qu'elle,  daignez»  comme 
cette  illustre  romaine  que  jons  égalez  en  courage,  présenter 
T08  augustes  en&nts,  et  nous  demanderons  alors  s'il  est  dana 
TuniTers  un  monarque  dont  la  cour  offire  un  plus  bel  orne- 
ment. 

La  France  doit  à  Y.  M.  rbéritier  du  trdne;  qu'elle  lui 
doive  encore  plus.  Rendez^  digne.  Madame, -de  com- 
mander à  un  peuple  libre.  De  grands  éràiementa  ont  signalé 
sa  naissance;  ^  côté  de  soq  berceau  s'est  élevé  c^hû  de  la 
liberté  et  de  1^  constitution;  il  a  été  témoin,  dans  les  bras 
de  votre  Y«  M.,  de  cette  confédération  unique  au  monde, 
où  les  Français  ont  fait  éclater  leurs  transports  et  pour  vous 
et  pour  lui.  Que  Y.  M.  lui  retrace  souvent  ces  grandes 
images  ;  qu'elle  lui  rappelle  ces  paroles  mémorables  de  votre 
auguste  époui  :  «  Que  les  Rois  ne  sont  heureux  que  de  l'a^ 
mour  de  leurs  peuples^  et  nous.  Madame ,  nous  leur  dirons 
que  les  peuples  ne  penjent  être  heureux  que  de  l'amour  de 
leurs  Rois.. 

».•  6.  Page  129. 

Jrrieéet  de  la  batmiére  à  Angers, 

'  Les  administrateurs  du  département  considérant  que  le 
jour  où  les  députés  du  «  département  à  la  fédération',  gé* 
nérale  arriveront  dans  leor  pairie  diargés  de  la  bannière 
de  la  liberté  doit  être  un  jour  de  fôle  ponr  tous  les  ci-. 
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teftm  ;  prérém»  que  levr  anivée  esl  iriétuctbieinent 
fixée  an  jeudi  29  présent  mm ,  ont  engagé  la  mnnidpalité 
d'annoncer  f  ordre  et  le  eérémontal  qnl  anront  lien ,  eC 
lés'âmmgementaqn'ils.ont  en»  tes  pins  cMrenaMes  poor 
Clire  participer  k  cette  ffite  tons  les  citoyens. 

En  conséquence ,  M.  ie  connnandant  général  de  la  garde 
nationale  a  été  prié  de  donner  ses  ordres  ponr  Pexécntion 
de  ce  qui  concerne  b  matche  de  la  garde  nationile. 

HM.  les  militaires-citoyens  da  régimei}t  de  Boyal-IH- 
cardie ,  MM.  de  la  Maréchanssée  et  les  Inralldes  ont  pa- 
leHlement  été  invités  de  foomir  cliaenn  nn  détachement , 
ponr  se  joindre  au  détachement  de  la'  garde  nationale  qui 
in  k  la  rencontre  des  dépQté$. 

MM.  les  administrateurs  dn  département  et  dn  district 
et  MM.  de  la  nranicipalité  se  réuniront  pour  aller  an-^- 
tant  des  députés  jusqu*!  Tentrée  de  la  rilie.  Lar  bannière 
sera  conduite  par  tout  le  cortège  k  Phôtel  dn  département , 
me  S.*- Aubin ,  passant  par  le  Ghamprde^Mars ,  le  mail 
Hârtineau  et  la  porte  S. *^ Aubin. 

A  Tinstant  de  la  salve  d'artillerie  qui  annoncera  les 
députés  y  tontes  les  cloches  de  la  ville  sonneront  et  con- 
tinueront pendant  la  marche  «  jusqu^k  ce  q^e  le  cortège 
soit  rendu  â  Thôtel  du  département.  ^ 

Tous  les  députés  et  les  détachements  de  chaque  corps 
qui  auront  été  k  leur  rencontre ,  fatigués  et  ayant  besoin 
de  rafratchissements  »  trouveront  k  TMtei  du  département 
une  halte  militaire  ;  et ,  ponr  mettre  tous  les  citoyens  k 
même  de  joOir  de  la  fête,  il  sera  établi  huit  buffets , 
savoir  :  place  Monsieur ,  dans  Tavant-mail ,  an  Ghamp-de- 
Man ,  place  des  Halles ,  an  port  Xiigny ,  an  puits  de  la 
Trlmlé /place  Lionnaise,  place  S.MVicohs ,  dans  lesquelles 
tt  sera  distribué  do  pcfin  >  dn  vin  et  de  la  viande.  Cette 
dfstrlbntioii  se  fera  l^  sept  hemes  précises  du  soir. 


JOSTIPIGÂTITBS.  335 

» 

Cei  dlfléientes  places  Mt ont  flloaiitiéefl  et  gartnies  de 
mnmdtmi,  àSai  qoe  tons  les  citoyens  «  Jndistmctement  « 
paissent  se  léjonir  ensemble.  L'intérieur  des  balles  et  la 
gnaide  salle 'de  rH^Nel-dè^Yine  seront  également  ilhimi* 
Bées  et  ganies  d'orchestres,  et  seront  onrertes  à  tons 
les  citoyens. 

MSf.  les  corés  et  les  dames  de  èlmrité  sofit  également 
hitMs  à  faire  la  distribution  dn  {Neiin  qni  leur  sera  confié , 
h  7  heères  précises  du  soir. 

Tons  les  citoyens  sont  invités  I  ilhmiiner  le  soir  lenrs 
malsons  dans  la  ville  et  daàs  les  fianbod^^ ,  à  8  beores  et 
demie  précises.  Deux  con]^  de  canon  annonceront  le  mo- 
ment oit  cbacnn  devfa  commencer  à  illnminer. 

De  Hoollières ,  maire  ;  La  Revellîèrc ,  procureur 
de  la  Commune. 

N.«  7.  Page  150. 

Let  Perreyeurs  d'après  Us  registres  de  FHÔtel'de-J^iUe. 

M.  le  maire  a  dit  qu'ayant  été  instruit  qu'un  attroupe- 
ment d'ouvriers  de  carrières  et'  autres  tnaurais  citoyens  de 
cette  ville  et  des  environs  se  portait  eu  armes  pour  désarmer 
la  garde  nationale  et  le  régiment  ^e  Hoyal-Pibai'die  qui  y 
est  en  garnison,  il  a'  convoqué  cette  assemblée -pour  aviser 
aux  moyens  à  prendre,  pouir  éviter  les  etc^  et  violences 
auxquels  cet  attronpement  votilait  se  porter. 

Et  y  sur  les  neuf  beures,  le  nommé  René  Tendron,  ou- 
vrier de  carrière,  demeurant  paroisse  de  9.»- Michel  dû 
Tertre,  s'étant  fait  aVmnoncer,  et  ayant  été  iiftrddttît  dans 
rassemblée*,  a  conQriné  les  bruits  qur  s'étaient  répandus ,  et 
a  dit  que  îè  nombre  des  ouvriers  de  carrières  qui -se  prôpo-' 
salent  de  former  insurrection  était  d^environ  2900',  qui  s'a- 
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Tançaieitt,  h  maîam  partie,  «rante  de  fmib,  et  les  aofies 
depiqiies»  defonrdies,  de  brocs,  etc.;  qa^îkéteiee^peB 
éloignés  de  la  yîlle,;  .fo'ils  n'attendaient  poor  y  entier  qne 
le  renfort  de  pluMenrs  honupes  des  paroisses  vt>isiiies9  dans 
lesquelles  ils  araient  fait  soniier  le  tocsin ,  pottr  foiiner  nn 
attroupement  d'enyiron  6000  personnes. 

la  municipalité  lui  a  demandé  quel  était  le  sajet  de  leur 
attroupement»  à  quoi  il  a  répondu  que  leur  intuition  était  : 
1.0  de  désarmer  la  garde  nationale  de  cette  yille  et  le  régi« 
meitt  de  Royal-Picardie  catalerie  ;  2.^  qn'ib  demandai^t 
une  diminution  du  prix  du  pain  :  h  maioi  il  loi  a  été  obserré 
d'abord  qu'il  y  aurait  du  danger  k  tenter  de  désarmer  ce  ré- 
giment qui  s'était  compcHrté,.  dans  toutes  les  occasions,  uti- 
lement pour  les  citoyens ,  et  de  manière  à  mériter  leur 
confiance^  qu'ils  n'aTsient  aucune  rabon  de  Touloir  désar- 
mer une  partie  de  la  garde  nationale ,  qui  n^était  armée  que 
pour  le  soutien  de  la  constitution,  et  pour  maintenir  le  bon 
'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  que  leur  seconde  demande 
ne  pouvait  pas  être  accueillie,  parce  que  le  prix  do  pain 
suit  la  proportion  de  celui  du  blé  ;  que' néanmoins ,  pour 
prévenir  les  excès  auxquels  cet  attroupement  pouvait  se 
porter  9  le  conseil-général  de  la  commune  a  prpposé  audit 
Tendron  de  i;^toumer  vers  les  ouvriers  pour  les  engager  à 
députer  m  d'entre  eux  qui  se  transporteraient  à  l'Hôtel 
Commun  ppur  y  exposer  leurs  griefs  ;  qu'on  obérait  les 
ramener  à  l'e^t  dp  paix  et4p  tranquillité. 

Ledit  Tendron  a  promis  de  leur -rendre  les  propositions  d- 
dessus,  et  s'est  retiré.  .      , 

*  La  municipalité  instruite  jjue- MM.  les  adminUstrateurs  du 
directoire  du  département  et  du  district  étaient  réunis  dans 
la  salle  du  département  avec  $4  députés  des  neuf  quartiers 
de  la  ville  ;  pour  concerter  ensemble  tfix  lès  iboyens  de 
rétablir  la  paix,  a  dépnté  M.  le  maire,  quatre  officiers 
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■moidpaax  et  denx'MtaUeB»  pour  tm  fwB  put  de  la  oîr- 
constaace  ot  se  trouvait  la  TiHe:  . 

MM.  les  di^tésy  de  retom  à  ThôtBl  comnim  »  ont  r^ 
porté  q«e  rasBemblée ,  sur  i'a^Bertion  ipii  a  été  faite  par  les' 
54  ccmiinissaires  des  qoartîers  qoe  la  paix  senfit  sétablie  si 
Ton  diminnaît  le  prix  da  pain ,  avait  pris  en  considération 
cette  demande  »  et  atlÂt  ordonpé  qn'il  serait  diminné  de 
quatre  deniers  par  livre  ;  et,  ^'aa  aMijen  de  ce  qne  le  prix 
dn  blé  ne  permettait  pas  cette  diminalioii ,  les  bonlangos 
seraient  indemnisés  de  la  porto  qn'elle  leur  causerait  :  qne 
eetle  diminution  a  été  annoncée  dins  teos  les  canrefonrs 
et  mes  de  la  ville ,  'avec  la  plus*  (irande  publicité. 

Ledit  Tendron  s^  présenté  de  nonvean  à  la  municipalité 
et  a  dit  qu'il  a  trouvé  rattronpement  considérablement  aug- 
mente ,  et  rapproché  près  le  mail  de»cette  ville  touchant  le 
Champ  de  Mars;  que  les  esprits  étaient  beaucoup  plus 
échauffés;  qu'inutilement  il  leur  a  transmis  les  propositions 
de  la  municipalité  ;:qu'ils  ont  refusé  de  nommer  des  députés. 
Le  bruit  même  de  la  diminution  du  prix  du  paid,  qui  était 
parvenu  jusqu'à  eux ,  et  dont  ils  avaient  pariaite  connais- 
sance, ne  les* calmait  pas;  qu'ils  persistaient  à  vouloir  se 
porter  sur  le  régiment  et  sçr  la  garde  nationale  ;  que  vrai- 
semblablement ils  ne  bomeiaient  pas  \k  leur  fureur;  qu'ils 
se  porteraient  ensuite  dans  l'intérieur  de  la  ville,  pour  y 
commettre  d'autres  excès.  M.  le  maire  a  réitéré  par  écrit 
les  propositions  précédemment  &ites,  et  a  chargé  Tendron 
de  les  porter  aux  xebellesi 

À  l'instant  il  a. été  pittsenté  une  lettre  à  M.  le  maire, 
de  la  part  du  commandant  du  régiment,  «qui  lui,annonçai| 
que  le  peuple  désirait  qu'il  se  rendit  seul  sur  le  Chan^  de 
Mars;  que  sa  présence  pourrait  calmer  les  equits.  M.  le 
maire  s'y  eit  transporté  de  suite;  le  peuple  Ta  accueilli  aveD 
satisfaction ,  et  l'a  conduit  vers  l'attroupement.  M.  le  ibaire 

22 
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l'a  barangué  »  et  Ta  enga^ ,  parUe9  pUiS  vives  soUicitotiaiis, 
à  mettre  bas  les  armes  et  à  aa-Mii^r  Ghacon.danft  son  quar- 
tier paisiblement  et  sans  tropUe  :  que  b  (Umiiiatioii  du 
pam  devait  fam  oesaer  leurs  griefi. .  Gea  r^piéieiltatioiis  ont 
para  fav(»aMeiDeiit  écoÉtéea  ^*U  j  avait  m6me  iîea  de  croire 
qae  la  paix  allait  se  rétablir,  limqoe  t(rat-à*CQ^i.ils  se  soat 
a  vantés  aa  Champ  de  ^an^^  oftit  cbÉtgé  la  garde  natioiiale» 
et  ont  tiré  des  coiqis.de'  ftaâl^  dont  fdasieiiES  peKsonnea 
oDt  été  grièvemem  blenéés.  ÀmaitQt  ia-mnnicipalité ,  in- 
stmite  par  M.  le  mairelde  ce  fni  venttt  de  se  passer»  s'est 
transportée  an  Champ  deMaffs,  a  déploya  le  drapeau  oronge 
et  a  proclamé  la  M  numtiakÊ:^  EHe  n*a*pas  prodoit  Teftst 
qu'on  devait  ^n  attendea.  L'àttrm^mettt  s'est  avancé  de 
nouveau  et  a  chargé  le  fégiai^  et4a  gâide  nationale ,  qui 
se  sont  vigoureusement 'déiondos  y  et  ont  repenssé  la  force 
par  la  force  ;  et ,  par  llssne  du.  combat,  il  a  Aé  tué  'qudqnes 
personnes  de  Tattroupement.  PInsienrs  antres  ont  été  ble»és, 
et  beaucoup  arrêtés  les  armes  I  la  main  et  coustilnés  prison- 
niers ,  parmi  lesquels  sont  plusieurs  femmes;  les  xebelies  se 
voyant  repousses  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  natiomle^ 
se  sont  diqiersés  par  pelotons  et»  à  la  fàveiffdes'cheniins  dé- 
tournés, se  sont  rendus  dans  difféfents  quarfiers  où  ils  ont  èlé 
poursuivis.  -     .      .  • 

lia  raunicipaUté  s'est  transportée  dans  toutes  les  mes  de 
la  ville  avec  le^apeau  rouge. déployé ,  y  a  proclamé  la  Ud 
marêiale ,  et  s*est  rendue  h  Thétel  ôommnn  où  ce  dnqpeaa 
a  été  exposé  à  la  fenêtre  la  plus  apparente.  . 

Fait  et  arrêté  dans  rassemblée  du  conseil  général  de  la 
yilLe  d*Angers,  ledit  jour  6*sep1ltodire  i790>  surles  sept 
heures  du  soir. 

De  Houllières/ maire;  Btassel»  Berger,  I<ednc;  Testa, 
Bnnel,  Gesbron  rfné,Paitrinèau,  Qoeitln,  officiers  ma- 
nipanx  ; 
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.  ■  Le  Tellîer,»  sobsdtMol  da  pKocnmur  de  la  cammine  ; 

AlUMrd  f  iiaiUoiy  aîné,  6a»llsînly  .Aqdio»  Paul^ipr  »  Pher 
lippeaux,  BeUangfr-rÇaE^ ,  :  V^bçpw  »  ^Tet»  TcoUier, 
Paveaa»  CiMwnoauy  ^olaWe^; 

Dppopjt,  seaélm  fff^tor.  .     - 

yariante  il»  l'article  des  Perrei/euri. 

Lorsfte-j'ai  pra?oqaé  des  obserVations  sur  mes  récits,  je 
Tai  frit  avec  la  fermé  intentioii  d'y  arDir  égard.  Jîb  ne 
tiendrai  pas  à  'mes  opinions  qnand  on  m^en  démontrera  Ter- 
lenr,  sarkont  quand  celte  opiidon  m^Âm  été'snggérée.  Je 
Tondrais  être  ici  le  secrétaire  de  Ions  les  cbntemporains 
des  faits  qne  j*ai  raconté  »  qnoiqne ,  à  dire  Trai  » .  le  moyen 
de  concilier^tant  de  sonyenirs  ne  soit  pas  toujours  'ckdae 
fkcile.  Un  de  mes  concitoyens,  M.  Binet,  architecte  «  qui 
ftil  acteur  dans  Taffiiire  desperreyenrs ,  Ta  simplifiée  beau- 
coup plus  qn'efle  ne  Test  dans  mon  Hrre.  Yolci  ce  deni  11 
se  soUTienf . 

Selon  lui ,  j'ai  bien  posé  et  les  volontaires  et  le  régiment  ; 
ces  deux  corps  *restèrent  dans  Tattente  de  rérénemeni  jus- 
qu'à la  proclamation  de  la  M  martiaie^  mais  voici  d'a- 
près M.  Binet  comment  les  choses  se  passèrent  aupara- 
vant. 

Les  perreyeurt  étaient  arrivés  aux  barrières  du  mail  des 
Tilleuls';  de»  citoyens  de  la  garde  nationale  et  des  cttieut 
étaient  sur  le  mail  Romain.  Déjb  les  révoltés  savaient  qne  Ik 
prix  du  pain  était  dinrînué ,  Pun  d^eux  a  été  délégné  pour  en' 
témoigner  son  contentement  aux  volontaires,  et  avait  pro^  ' 
posé  que  ses  commettants  défilassent  en  présence  de  ces 
mêmes  volontaires  et  de  la  troupe  de  ligne,  en  rîgne  de 
satisiaction,  ce  à  quoi,  par  méfiance,  on  ne  consentîtes. 
Be  retour  vers  les  perreyeurt,  soit  qu'il  n'eût  en  aucune 
liiisslon ,  soUpar  un  de  ces  diàngements  de  pensée  si  fré- 
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qaenits  chec  le  p6opIe ,  ils  quitteront  co  gnmd  nombre  le 
roaH  des  Tillenls  et  fl^apprôchèrent  éa  miil  Rooiiin ,  en  por- 
tant leurs  bonnets  ou  lenrs  chapeanx  4a  bont  de  leors  fasils 
on  de  leurs  antres  armes.  A  cesdènonstratlom  padfqnes 
les  citoyens  répondirent.par  de  semblables  signes.  Il  y  arait 
lieu  de  croire  que  tout  était  concilié ,  lorsque  des  coups  de 
fusils  partirent  du  côté  des  révoltés.  Les  citoyens ,  «surpris 
par  cette  attaqua  inq[ftinée »  j^irent  la  fuite,  etjenimagine 
pas  qu'ils  pussent*  se  diriger  d'aolve  eMqwd  jen  la  ports 
S.t'lïicliel ,  ofc  reanemi  les  suivit.  Du  grand  nombre  sans 
donte  entrèrent  dans  la  ville;  quelques-uns  plus  îdtrépidea, 
reatèrent  en  dehors  de  la  ville  et  y  firent  une  vigoureuse  lé- 
aistance  4  me  voici  4*accord  avec  mon  nairaleur  contempo* 


La  cavaterie  et  les  volontaires  ne  ^bougeaient  pas  encore  : 
je  m*en  suis  étonné,  et  j*ai  si^pléé  sur  ce  point,  au  silence 
de  M.  Binet,  eo  leur  donnant  pour  motif  la:  soudaineté  do 
cette  attaque  imprévue,  et  le  danger  de  confondre  dans  ce 
péleHDtile  les  poursuivants  et  les  fuyards.  Enfin  les  par- 
reyenrs  rentrèrent  dans  le  mail  des  Tilleqls,  et  peu  de 
temps  après ,  le  auiire  sortit  de  la  ville,  accompagné  proba^ 
hlemeui  de  cette  garde  naticiiale  indécise  dans  la  place  de  la 
Commune,  et  dont  j*ai  parlé  dans  mon  texte,  et  s'avance 
vers  le  mail  portant  ^  drapeau  rouge*  Ce  ^e  serait'qa*alors 
qu'H  auf  ait  paru  dans*  le  Champ  de  9{ars  ;  «lors  seulement 
aurait  paru  M.  de  Soland.  La  ioi  mariîaêB  était  proclamée, 
les  trois  sommations  étaient  faites,^  sans  que  les  révoltés 
semblassent  disposés  à  se  séparer  :  une  partie  des  volontaires 
et  des  cavaliers  de  Royal*Picardie  se  précipitèrent  sur  eux, 
et  c'est  en  ce  moqient  seul ,  que  commence,  selon  mon  ntf-' 
rateur ,  le  rôle  militaire  de  Sf.  de  Soland.  Ce  récit  se  rap- 
pmrte  k  cehii  de  M.  Choudieu.  La  croix  qu'on  accorda  h 
M.  de  Soland  aurait-elle  pour  mofif  seulement  la  pounuite 
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des  révoltés  àa  Mil  te  Tilleab  k  te  préB  d'jâéêemBgim^  et 
les  MiDs  ^'il  te  donna  afin  de  cdmer  les  impiétndes  de  la 
Tille,  ponr  ravenir?  Je  sonmets  cela  k  \9  critique  è»  mes 
leeleon. 

Voici  des  détails  dont  je  n'ai  pas  parié  »  et  qne  je  trooTe 
bons  à  connaître.  Les  yolontaires  s'étaient  alors  dissous  to^ 
lontairement;  leurs  drapeaux^  présents  des  dames  d'Angers 
et  richement  brodés  par  elles ,  étaient  appendus  aux  murs 
de  la  cathédrale  ;  Choudieu ,  lors  de  Taffaire ,  n'y  ayait 
aucun  autre  titre  de  supériorité  que  son  zèle  et  son  ar- 
deur. 

La  cavalerie  était  toute  prête  I  quitter  la  vUle,  parce 
qu'elle  croyait  qu'on  y  avait  des  projets  hostiles  contre 
elle. 

Jusqu'à  oe  perfide  rapprochement  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  n'y  avait  personne  dans  le  Champ  de  Mars  :  trois 
grottes  se  dessinaient  seulement  alors  :  les  volontaires  et 
les  cavaliers  du  côté  des  Minimes  et  de  la  manubctnre,  la 
garde  nationale  et  le  peuple  sur  le  mail  Romain,  et  les 
rebelles  sur  )e  m^il  des  Tilleuls.  Malheur,  je  l'ai  déjà  dit,  à 
qui  écrit  l'histoire  coutev^oraine  1 

J^.'  8.  Page  150. 

Arrêté  rfn  déipartmmnt  r0imiif  au  désarmement  de  ib 

garde  ndtienale^ 

Le  direcUnre  du  dépariMnent  de  Maine  et-Lrâe,  in* 
struil  du  désarmement  que  la  munidpiUté  d'Angers  vient 
de  finre  dans  l'étape  de  son  territoire  ,  pour  parer  aux 
abus  que  les  mauvais  citoyens  de  son  ressort  ont  fait  de 
leurs  armes ,  enjoint  à  la  municipalité  de  n'en  xeraettre 
aucune  que,  préalablement,  les  bons  citoyens  ne  soient 
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rtcanm  pat  leur  Uiflriri|»tii(m  mt  W  tùUntm  eivlqaè  <  loi 
fidt  iéfeme  liM  lenwttifo  amemie  fa^fe-Vw  cttoifeBi-doiil 
le  {MflâotiaÉie  «tdà  phibilé  Boteot  à  rébri  dh  «m^çm, 
et  rend  la  muiiicipilité  responsable  de  Tabns  qne  dMniRi* 
▼ais  citoyens ,  à  qtt  «Ile^^eD  éanit  reinié  impradeinMiitf 
pounient  faire. de  hMn  anitfi. 

Fait  aa  département ,  le  6i  septembre  1790. 


N/  9.  Page  170; 

Miméêtimt  ée  M.  de  Lamf ,  ap^éê  h  fbrmMo^  dm 
département,  iu  par  Mi  ta  RmfsUUt^'Lepeomx  à  l'Àe- 
semblée  Nationale. 

Gelai  »  nos  très  cher»  ft^fBs ,  qui*,  da  bamt  des*  dém , 
pénètre  jasqu^an  fbnd  ËTe  nos  cœnrs ,  qid  yoft  et  dirige 
fout  par  sa  puissance  y  a  exancé  rbnmble  prière  qoe  noni 
ini  ayons  adiressée  en  commençant  rAssemUéè  de  nos  re- 
présentants. Unissez ,  nos  très  cfaers'frères ,  f os  cantiques 
aux  nôtres  pour  loi  exprimer  -rotre  reconnaissance  de  ce 
nonvean  bienfait  accordé  à  la  France.  Yons  êtes  les  des- 
cendants de  ces  bons  et-  géhiéirenx  Français  qni ,  dans  tons 
les  temps ,  se  sont  distingués  par  lenr  amonr  ponr  la  re- 
ligion et  ponr  leur  ^trie.lMnsmellBK  \  vos  eo&nts  le«r 
caractère  et  leurs  vertos  :  ^ves  de  bonne  heure  dans 
leors  jeunes  cœurs  cette  vérité ,  qne  la  religion  est  la 
^iiie  base  solîde  ^  inébraldabld  de  la  gloire  et  du  boniiear 
desboflunee :  fidtesUieàr  bégayer  dès  leur  cRafince  les  nons 
de  Dieu  y  de -frères  et  de  pallie  ;  faite»Jeor  prononoeir  i» 
setauéilt  d*étre  fidèles  à  la  natiym ,  à  laf  loi  et  an  Roi  » 
sennent  qû  est  devèM  le  eri  de  tout  français  dtojrn. 
Et  vous,  miaistres  d*an  Dieu  josle  «t  dément,  miisses 
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3i  la  sublimité  de  tos  leçons  la  force  irrésislible  de 
Texemple  :  lisez  souvent  »  méditez  TEvangile  ;  imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  i^pôtres  et  des 
disciples  du  Christ ,  retraçons  dans  notre  conduite  la  sim- 
plicité de  leur  yie,  la  sainteté  de*  leurs  mœurs,  la  dou- 
ceur de  leur  zèle  et  la  constance  de  leur  charité.  Ce 
peuple  religieux  et  bon  ne  s*est  point  éloigné  de  nous. 
Il  reviendra  toujours  chercher  dans  notre  sein  les  seules 
consolations  véritables.  C'est  le  propre  de  notre  minis- 
tère d*étre  constamment  honorés ,  respectés  et.  chéris.  Eh  ! 
qui  voudrait  nous  priver  du  pldisir  de  faire  du  bien  ^ 
d'édifier  et  de  cottsolmr  ?  Nous  serons  toujours  asMZ  riches 
Ik>ur  vivre  »  et  trop  pour  mourir ,  etc. 

Voici  les  inleriocutions  qui  stûvireil  cette  leetnre  dans 
l'Assemblée. 

M.  Tabbé  ée  la  SUcette.  —  Je  dnÉmde  limfrefiaîon  de 
ce  mandement ,  renvoi  à  tous  let-  députements  et  ft  fous 
lesévêqpKB. 

M:  Aitier.  —  J'appiiie  cette  motion  :  c^est  une  bonne 
leçon  à  dontaer  à  TépiacopÉt ,  et  il  es  a  besoin* 

M.  Tévéqne^de  Nismes.  —  Le  mande^nent  de  M.  l'évéqne 
d'Angers  me  filt  le  ptas  grand  plaisir;  il  n'est  ancm 
de  nous  qui ,  dans  tMs  les  temps  »  n^aii  donné  des  preaves 
de  ses  bons  sentiments.  Quant  à  ceux  qni  veulent  donner 
une  bonne  leçon  li  l'épiseopat  \  leur  réiexion  a  parfaite^- 
ment  r«npli  leur  but  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  notion  de  M.  l'abbé  de 
la  Salcetle  ;  elle  lui  est  accordée»,  et  la  motioB  est  dé^ 
crétée. 

« 

Moniteur ,  séance  du  15  juin  1790. 
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-R«  10.  Page  179. 

jiu  Citoyen  Pilâstrb  »  Maire  d'Angers. 

m 

Sur  les  bords  de  raîbme  du  despotisme,  hommes  libres,  rè- 
Teillei-Tons  terribles  envers  tes  traîtres  qui  tous  y  ont  conduits. 

GrroTSir , 

Lè?6*toi  9  »riiie*toi  et  reste  debout,  car  jamak  b  patrie 
ne  fat  nenacée  d^on  plus  c^rand  danger^  Hier  »  15  de  ce 
mois ,  l^année  do  centre  est  reqois»  par  la  nmaicipalité 
de  Sedan  de  s^assemUer  et  de  prêter  le  aerment  dont  Yoid 
la  forranle  :  «  Je  jore  d'être  fidèle  à  la  constitution  »  k  la 
9  loi  et  an  Roi;  de  maintenir  de  tont  mon  poiiToir  la 
»  constitotton  décrélée  par  TAssemlilée  Nationale  constl- 
»  tuante  dans  les  années  1789,  1790  et  1791 ,  sanction- 
»  née  et  acceptée  par  le  Roi.  »  La  Fayette  et  la  munici* 
palîté  s'ayancent  Yers  la  garde  nationale  qui  prêta  le 
serment  et  eria  aree  Tenthonsiasme  du  fanatisme  :  Fwa 
La  Fayette^  vivS'  te  père  du  fWÊfU^  Ce  même  cortège 
reçut  le  serment  de  plnsienrs  anbres  bataillons  qui  étaient 
ayant  la  compagnie  de  Maine  et  Loire  ;  mais  tons  ne  criè- 
rent pas  :  Vine  La  Fageite.  La  compagnie  de  Maine  et 
Loire  passant  pour  jacobiste,  par  conséquent  ppnr  fao- 
lieuse,  cette  réputation  lui  attira  quantité  de  spectateurs 
curieux  de  savoir  de  quelle  manière  elle  allait  se  com- 
porter ;  'sitôt  qu'elle  vyît  la  moaicipalité,  La  Fayette  et  sa 
horde,  eUe  criées  Five  ia  nation,  vive  t'JseewÊklée  Lé-*. 
gislative  actuetie;  à  ces  mots  on  s'arrête,  et  im commis* 
saire  des  guerres  lui  dit  de  lever  la  maiù  ;  elle  la  lèye  ; 
de  par  le  Roi ,  dit-il ,  jurez  d'être  fidèle  k  la  nation ,  à 
la  loi  et  au  Roi.  Au  mot  de  Roi  toute  la  ecMnpagnie 
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bansa  la  nmn  ;  on  ne  lai  en  demanda  pas  la  raison ,  elle 
aurait  répondu ,  m'ont  dît  plndeors,  qne  dans  c^  moment 
elle  ne  reconnaissait  pins  de  Roi  ;  qu'il  était  frappé  d'mie 
mort  momentanée,  poisqn^on  ne  ponyait  en  nommer  un 
antre 9  et  qne  eehdHâ  ne  pouvait  agir,  puisqu'il  était 
sa^iendn* 

Un  de  ces  habits  galonnés,  qui  était  à  cdté  de  La 
Fayette ,  cria  :  Fwê  le  générât,  il  espérait^sans  doute  que 
les  grenadiers  allaient  Timiter  ;  mais  aussitôt ,  leyant  fiè- 
rement la  tête  et  le  fixant  des  regards  où  pétillait  Tindi- 
gnation  ,  ils  crient  :  Fïve  la  nation,  t' Assemblée  Législative 
actuelle;  périssent  les  tyrans,  les  factieux,  les  intrigants 
pt  les  adulateurs.  Ces  paroles  et  l'accent  ayec  lequel  elles 
furent  prononcées  déconcertèrent  tons  les  yisages;  tous 
en  furent  glacés  jusqu'aux  fibres.  Cette  roideur  romaine 
électrisa  plusieurs  autres  bataillons ,  et  on  n'entendit  plus 
qne  des  cris  de  Five  la  nation.  Malheureusement  la  ma- 
jorité des  chefr  de*  Ist  cayalerie  est  gangrenée  du  fumier 
de  l'aristocratie,  et  presque  la  totalité  des  soldats  ont 
crié  :  Fïve  La  Fayette.  Après  cette  cérémonie  qui  n'é- 
tait faite  que  pour  sonder  l'écrit  de  l'armée ,  on  lui  pro- 
posa une  adresse  ;  deux  bataillons  l'ont  abhorrée ,  nous 
ignorons  si  les  antres  l'ont  acceptée  ;  on  la  proposa  à  la 
compagnie  de  Maine  et  Loire  ;  elle  demanda  froidement 
qui  rayait  faite  ;  le  commandant  de  son  bataiilon  répondit 
que  c'étaient  tons  les  commandants  des  bataillons  réunis , 
mais  qne  les  opinions  étaient  libres ,  et  qne  personne  ne 
serait  forcé  d'y  adhérer.  Alors  cette  compagnie  lui  dit  : 
nous  yenons  de  jurer  de  soutenir  la  constitution ,  nous 
ne  yiolecons  point  nos  serments.  Cette  même  constitution 
dit  que  l'armée ,  étant  essentiellement  obéissante ,  ne  pon- 
yait délibérer  ;  qu'une^  adresse  n'était  que  le  fruit  d'une 
délibération ,  et  qu'en  conséqu^ice  elle  n'entendait  y  pren- 
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dre  aocoM  part;  iteis,  qmnt  aa  oonteim-de  radieate, 
elle  la  ffpirJÉir  comme  Tootrage  de-tods  les  tcMfirea  as- 
aamMés ,  et  ^*à  Tiiulaiit  ib  leur  ittif»ent  leur  conSawse , 
et  les  Touaievt  à  Texécration  de  tout  le  pen^  irançaii. 
lia  liberté  daw  Taew,  disaient  ces  krarea  grenadiers ,  mmi 
défions  le  fer  de  tons  les  de^K>tes.  Oh!  Maine  et  Loire, 
c'est  i  présent  que  ta  peux  dire  \  Je  ans  tfoia  enorgœillie 
de  mes  enianis. 

IVota,  On  rirait  da  ton  emphatique,  de  cette  lettre  »  si 
Ton  ne  savait  que  »  à  quelque  différence  près  dans  la 
forme  de  Texpression ,  telle  était  généralement  alors  Tef* 
fervescence  de  nos  jeunes  patriotes  firançais. 

K'  11.  Page  1S3» 

ITelMHM^  ^a/hé.  —  Séane»  du  12  teptembn  1/93. 

I  * 

M.  de  Beanrepaire ,  commandant  du  1.*'  bataillon  de 
Mayenne  et  Loire  s'est  donné  h  mort  à  Verdun  en  pré- 
sence (1)  des  fouMônnaires  publies  lâches  et  parjures  qui  ont 
lÎTTé  le  poste  confié  à  leur  courage. 

Les  Toloùtaires  quHl  commandait  ont  tifii  que  les  cendres 
d*nn  ami  de  la  liberté  s'indigneraient  d*étre  ensevelies  dans 
une  terre  souillée  par  les  despotes  étrangers  ; 'ils  ont  porté 
ses  restes  à  S;*^Mendioald ,  et  ils  ont  juré  sur  sa  tombe 
de  le  venger. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  tous 
proposer  de  rendre  à  sa  mémoire  les  honneurs  que  vous 

décernez  aux  citoyens  qui  ont  bien  méritB  de  la  patrie; 

« 

.  > 

(d)  Ceci  n*cst  pas  exact  ;  il  se  tna  clans  iiiic  pièce  attenanle 
à  !a  sàlhî  du  conseil.      .  -  '  '  ' 
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€»M  qui  n'a  pu  soiitiniir  la  penséb  que  de»  Ffao^iâ  aieikt 
été  capables  de  enindre  an  ennemi  et  ^  céder  à  des 
aoUMâations  oienaçantea  ;  celnl  qui  a  mieox  aimé  mourir 
que  ÙB  diMiner  à  la  France  1^  spectacle  d'un  général  ca- 
pllateit  avec  des  despotes  »  on  tel  homme  est  tin  héros  ; 
la  reconnaissance  nationale  doit  Timmortaliser  dans  les  fastes 
de'  là  pétrie  ;  ou  plntôt  elle  doit  solennelleibent  reconnaître 
son  înniortaiitéy  car  nif  grand  homme  ne  menrt  pas;  et, 
hmqoe  c*est  par  un  sentiment  profond  dû  saint  dn  pei^le 
qti^l  périt  poior  le  peuple  »  il  continue  de  vivre  pour  ses 
coiktemporains  et  pont  la  postérité. 

Noos  devons  regretter  s^ns  doute  que  Beanrepaire  ne  se  soit 
pas  conservé  pour  la  patrie;  mais  en  devons-nous  moins 
applaudhr  an  sentiment  sublime  qui  Id  a  fidt  désirer  la 
mort.'  et»  parce  quMl  a  tranché  Ini-méme  le  ffl  de  son 
eristence  «  devons-nous  en  être  moins  justes  et  moins  re^ 
connaissants  ?  Qu^il  tombe  devant  nous  le  préjugé  infensé 
qui  trop  long-tempb  kioos  a  fait  donner  le  nom  de  faiblesse 
et  de  fonenr  au  eotirage  des  Brutus  et  des  Caton  ! 

Ce  nlM  pas  que  je  croie  que  celui  qui  nlnvoqna  la 
Éiovl  que  pour  îÂiir  Tadversité  et  parce  qu'il  ne  sait  pas 
être  malhebrenx  I  ftit  une  action  glorieuse  ;  mais  Beaure^ 
paire  n^est  pas  mort  en  hoimne  bible  et  désespéré.  Son 
trépas  n'a  été  que  le  refus  de  voir  la  lunrière  après  qu^etle 
a  éclairé  des.  trahisons  et  des  perfidies.  Il  a  jugé  que  sa 
Snort  nous  serait  ptas  utile  ;  quMI  Mait  que  cette  grande 
et  terrible  leçon  encourageât  les  fimides,  ndfemdt  les  chàn- 
cekiits;  qu'elle  devint  le  preoner  supplice  des  cœurs  lâches 
qui  ont  abjuré  la  liberté»  et  qu'enfin  elle  apprit  aux  saiel- 
VU»  de  la  Pràsse  et  de- 1- Autriche  qu'on  n'asservit  point  un 
t^y%.  Uni  qu'il  exiiBle  des  hommes  qui  n'ont  pas  vainement 
jnvé  de  vivre  Kbre  on  de  mourir. 

Nous  vous  proposons  detraiter  Beanrepaire  comme  Rome , 
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si  elle  eût  canserré  «a  liberté,  eût  tnité  Gaton  et  Bratas. 
PlpçQBs  sa  cendre  dans  le  Panth^n  français;  çne  son  noipa 
y  soH  ^rsTé  ponr  la  honte  de  ceat  qoi  i>nt.  réduit  cette  ane 
énergique  à  Textrémité  de  renoncer  à  serrir  son  pays  an^ 
trement  que  par  Texeraple  d'an  rare  et  soblime  déroiie- 
pent. 

Le  territoire* français 9  dq^nis  le  Panthéon  jusqu'à  S.'«^ 
niene)ioul4»  est  couvert  de  l^ataillons  hérissés  (te  bdonnettes 
et  de  pique#;  imagine^  do  quelle  impression  profonde  se- 
ront frappés  nos  guerriers  »  en  voyant  passer  au  milieu  d'eux 
un  char  funèbre  portant  les  restes  d'im  hpmme  mort  pour 
la  liberté  :  cette  vue  élè?er|i  les  âmes,  inspirera  le  courage 
çt  animera  les  cœurs  du  désir  de«la  vengeance. 

Dira-t-on  que  les  honneurs  du  Panthéon  doivent  être  ré- 
serves  aux  grands  talents  ?  le  plus  beaf  des  talents  c'est 
de  ^rvir  sa  patrie  et  de  mourir  pour  elle. 

Chez  un  peuple  li)>re  n'allons  pa&  peser  dans  une  froide 
balance  les  récompenses  dues  au  coni^ige  et  celles  4nes  au 
génie.  Honorons  dan^  un  soldat  parvenu  à  des  grades  supé- 
rieurs, après  quarapte  ann^  dç  service  sansr^roche,  cette 
classe  de  militaires  si  dédaîgnen^semeut  traitée^par  l'iurgaeil 
aristocratique,  et  chez  laquelle  ci^ndant,  d^uis  la  révo- 
lution, nous  n'avons  ti^ouvé  que  du  patriotisme ,  du  cou- 
rage et  des  talents. 

Graindriez-vops  de  multiplier  lep  honnenra  publics?  Eh! 
quel  homme ,  illustre  par  un  grand  génie  et  par  des  services 
éclatants,  ne  sera  P^^  l^onoré  d'être  placé  k  cûté  de  celui 
dont  la  mort  fut  un  tribut  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qni 
s'est  montré  véritablement  français? 

Grojrez  que  cet  acte  de  reconnaissance  publique  ne  sera 
pas  perdu  pour  votre  gloire.  11  rappellera  à  nos  descendants 
des  souvenirs  honorables  pour  vous.  Ils.dironl  :  Dans  cette 
9  urne  reposent  les  cendres  d'un  solda}  citoyen  qui  s'immola 
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ii  pour  la  liberté ,  le  jour  où  les  représentants  da  peuple , 
»  rassassiés  des  Bois,  rouërent  la  tyrannie  à  Texécration  pu-' 
9  blique,  et  jurèrent  de  nous  déliyrer  des  Rois  et  àe  k 
i>  royauté.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  la  colnniission  tous  pro-^ 
pose  : 

L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  coips  de  Beaure- 
paire  /  commandant  du  premier  bataillon  de  Mayenne  et 
Loire  sera  transporte  de  SJc-Menehould  et  déposé  au  Pan- 
théon. 

L'inscrîptioa  siuvanle  sera  placée  sur  sa  tombe  :  //  aiina 
mieux  se  donnw  la,  mort  que  de  capituler  avec  les  Pyrans* 

Le  Résident  est  chargé  d^écrlre  à  la  Veuve  et  aux  enfants 
de  Beaurepaire  ;  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  T-exécn^ 
tion  du  présent  décret. 

-  Ce  projet^st  adopté  \  Funanimité,  au  milieu  des  plus  rib 
applaudissements.  —  Et  les  cendres  de  Beaurepaire. n*ont 
point  quitté  S.t«-Menehould.  r 

N."  12.  Page  183. 

Ordre  de  ta  Fête  qui  sera  célèbre  en  l'honneur  de  Josbpu 
BE  AUBEPAIRE ,  commandant  du  premier  bataillon  de 
Maine  et  Loire;  le  dimanche  14  octobre  de  l'an  premier 
de  la  République. 

Le  rassemblement  se  fera  sur  la  placée  de  la  Commune ,  et 
le  défilé  commencera  à  neuf  heures  du  matin.  La  moitié  de 
la  gendarmerie  nationale  à  cheval  ouvrira  la  marche.  Les 
vétérans  de  la  garde  nationale  suivront.  Ensuite  le  premier 
bataillon  de  la  garde  nationale ,  tambour  en  tête,  au  centre* 
doquêl  serotitSO  grena<Bers,  partagés  en  deux  sections,  le 
pavillon  de  la  Savoie  entre  elles.  Un  détachement  de  20  gre- 
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nadiers  an  second  bataillon ,  divisé  en  denx  seoficou ,  ajanl 
à  son  centre  le  ni<mnnient  érig^  à  Beanrqnîré  et  son  dra- 
peaa;  précédera  les  eorps  constîtoéa.  Ce  monument  coosislt 
dans  une  table  de  marbre  naîr ,  sor  laquelle  est  graiée 
rinscripUon^uivan^  :  -  ^  * 

JL  JOSEPH  BEAUREPAIRE» 

Ses- coNcrroTBHs  bs  nkim  bt  loni, 

Tan  premier  de  la  République. 

*  Le  surpliis  du  second  bataillon  formera  baie  ambulante 
sur  les  deux  côtés  des  corps  constitués.  Le  troisième  ba« 
taillon  suivra ,  traînant  en  âte,  sur  un  a8ût,  un* faisceau 
d'armes,  escorté  par  deux  sections  dudit  bataillon.  Ce  fais- 
ceau, symbole  de  Tunité  et  de  rindivisibilité  de-  la  Répu- 
blique, est  composé  de  83  parties  Kées  autour  d^une  pique, 
par  une  bandelette  en  spirale ,  et  aux  trois  couleurs  natio- 
nales, sur*  laquelle  il  est  écrit  : 

«  La  Convention  Nationale  déclare  que  la  République  Française 

n  est  une  et  indivisible.  » 

Décret  du  95  êeptembre  1799 ,  Van  premier   de  Im 

RéfnMigue,. 

Le  surplus  des  grenadiers  etbommes  d*annes  du  troisième 
bataillon  marcbera  par  secijtions  de  cinq  files ,  à  la  suite  des 
corps  constitués ,  le  drapeau  à  saT  place  ordinaire.  Suivront 
les  Invalides,  également  par  sections  de  cinq  files,  ainsi 
qu*un  détachement  de  10  honunes  par  compagnie  du  troi- 
sième bataillon  de  Maine  et  Loire ,  ayant  son  état  major  en 
tête,  et  marchant  par  sections  de  cinq  files.  Le  res(p  de 
la  gends^rmerie  nationale  à  cheval  fermera  la  marche^  * 

Le  cortèçe  partira  de  la  place  de  la  Comnini|e  et  suivra 
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par  la  porte- du  Commorce^  par  les  rues  Boisnet,  Pois- 
sonnerie, Bourgeoise,  Lyonnaise;  sortira  par  la  porte  de 
ce  nom,  poor  rentrer  par  celle  de  S.^-Nicolas,  et  reyenir 
par  les  mes  des  t^onts ,  Baf^ère»,  par  la  place  Neuve ,  par 
les  rues  Frugalité,  Mirabeau  (1),  et  sortira  enfin  par  la 
porte  de  ce  nom,'  pour  se  rendre  au  Champ  de  Mars,  an- 
tour  de  Tautel  de  la' Patrie.  La  pyramide  sera  surmontée 
d'une  urne ,  et  décorée  à  sa  base  de  quatre  cassolettes  rem- 
plies de  parfums.  Aux  quatre  faces  de  Tautel  de  la  Patrie , 
seront  les  quatre  inscriptions  suivantes  : 

PBBHIÈRE  QfSCRIPTION. 

<«  Galon  aima  mieux  se  dëohircr  les  entrailles,  que  de  voir  Rome 

M  asservie  ci  César«  » 

DEUXIÈME.    . 

«  Comme  Galon  ,  soyons  tous  cTune  vortu  sévère  et  inflexible  , 
»  et  la  gloire  dç  la  République  sera  eleraelle.  » 

TBOlSiklOB. 

a  BeaurepAibe  aima  mîettx  se  brûler  la  cervelle ,  que  de 

»  capituler  avec  les  tyrans.  » 

QUATIUÈSIE. 

u  Comoie  Bëaurepaire  ,  soldats  ^  soyez  sobres ,  intrépides  , 
»  dociles  à  vos  chefs  ,  et  les  tyrans  respecteront  la  terre 
»  de  la  liberté'.  » 

Dail^  la  partie  supérieure  de  la  pyramide ,  les  quatre 
autres  inscriptions  seront  écrites  d'ans  quatre  médaillons. 

PREMIERS  QfSCBIPTIOK. 

«  La  loi ,  c*est  la  volonté'  de  tous  ,  qu'elle  soit  la  règle  de 

»  chacun. » 

(i)  Pour  IVxpUcaliop  de   ces  places  et  de  cet»  rues ,  voyez  le 
N.oU.  pape  353.  •  * 
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DEUXIÈME. 

M  Plutôt  des  mœurs  que  des  lois ,  Toilk  la  République.  *> 

TBOISlÈHBi 

«  Nous  avons  plante'  Tarbre  de   la  liberté  ,  instruisoDs  nos 
M  enfants  h  en  cueillir  les-  fruits.  » 

«  Pour  rhomme   libre  ,  <%âlité ,  justice  ,   patiie  ,   teb  sont 

M  les  objets  de  son  culte.  » 

Les  trois  détachements  de  grenadiers  escorteront  leor  iim>- 
tournent  jusqu'à  Tautel  de  la  Patrie,  et  se  grouperont  aa- 
tour,  ayec  les  corps  constitués.  Les  citoyens  armés,  rangés 
en  ordre  autour  du  même  autel,  prêteront  d'abord  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  3  septembre  dernier,  et  qui  con- 
siste à  jurer  de  maintenir  de  tout  ton  pouvoir  la  Uùertéf 
l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens,  et  de  mmrir, 
s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  M. 

L'hymne  des  Marseillais  fut  chapté  dans  cefie  circon->» 
stance ,  et  nous  ne  citerons  que  les  strophes  sÛTantes ,  com-^ 
posées  en  Thonneur  de  Beaurepaire  : 

C'est  toi ,  généreux  BeaurepAoie  , 
Toi ,  le  plus  grand  de  nos  soldats , 
G'^st  ta  yertu  mâle  et  guerrière 
Qui  doit  nous  guider  aux  combats  ;        hii. 
Tout  couvert  de  sang  et  de  gloire, 
r^ous  t'entendons ,  digne  héros , 
Crier 'du  séjour  des  tocnbetiux , 
La  mort  !  la  mort  ou  la  victoire^ 


Aux  armes,  citoyens,  etc. 


A 
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Nous  le  jurons ,  ombre  sacrée. , 
Des  rois  qpi  nous  ont  outrages 
La  terre  sera  déllTrëev 
Et  tes  mânes  seront  yenges.       bis. 
Si  ton  rÏTal  n'eut  dans  Utique 
.    .         Qu^uniiéritier  de  ses  yertus , 

Chez,  nous ,  un  peuple  de  Brutus 
Va  s'armek"  pour  la  République. 
Aux  armes ,  citoyens ,  etc. 

Il  a  été  arrêté  pzi  le  conseil  général  da  département ,'  que 
la  mmiicipalité  d'Angers  serait  inyitée  de  décorer  la  pyra- 
mide élevée  snr  les  ponts  de  cette  yille  da  marbre  gravé  ea 
l'honneur  de  Bbaubbpàibb  ,  et  de  donner  le  nom  de  ce  héros 

à  la  me  qui  a  le  nom  de  me  Bonsgeoise. 

» 

N.*  15.  Page  194. 

l\fauveauœ  tiamt  donnée  à  Jngers  aux  ruês  et  avU:  placée 

m  1791. 

NOUS  KODBBirBfi.  NOMS  AjrCIBHS. 

Place  la  Constltalion ,  S.*«-Croix. 

Rne  de  la  Gonstitation ,  S.*- Aubin. 

R.  Législature ,  S.t-Gilles. 
R.  da  Peuple  Souverain ,     .  place  Renve. 

R.  de  l'Harmonie  I  Chaperonnière. 

R.  Frugalité»  '  de  l'Oisellerie. 

R.  de  la  Philosophie»  da  Séminaire. 

R.  dn  Bon  Sens»  Courte. 

R.  des  Vertus  Sociales,  ,  Toussaint. 

P.  de  la  Liberté ,  S.^-ManriGe. 

R.  Ça  bi»  montée  S.t-Maurice. 

R.  dn  Pasteur  Choisi ,  montée  de  l'Ëvéché^ 

R.  du  Club  »  des  Jacobins. 

23 
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R.'  du  Département, . 
P.  da  District , 
P.  d'Armes, 
R.  Washinc^n , 
R.  Gaston, 

R.  Bajrard , 

R.  Tarenne, 

R.  Amoor  de  la  Pafirie, 

R.  des  Défenseurs  Patriotes, 

P.  Boston, 

R.  Francklîn, 

R.  Penn, 

P.  des  Exercices, 

R.  de  la  Liberté,. 

R.  des  Anglais, 

R.  de  la  Lutte, 

R.  daSeGonxB, 

R.  des  Exercices , 

P.  J.-J.  Ronssean , 
R.  J.-J.  Ronssean, 
R.  de  la  Vérité , 

R.  des  Berceaux , 

R.  des  Bonnes  Mères , 

Faubourg  Sud^Sud-Ouest. 
P.  Gbamp  Fleuri, 

P.  de  TEgalité, 


Vieille  Gbartre. 

parris  S.*-Maurioe. 

du  Ghâteau. 

8.*-Agnan. 

partie  de  la  rue  .des  Filles- 
Dieu. 

Fautre  partie. 

Petite  Mulle. 

partie 'de* la  rue  du  Château. 

Taotre  partie. 

Neuve  près  la  citadelle. 

S.»-Evroalt. 

du  Volier. 

des  Recollets. 

des  Noyers  ou  me  Creuse. 

longeant  TAcadémie. 

faubourg  Lesrières. 

Uaversant  Je  U  ptéeédente  à 
celle  de  la  Liberté. 

chemin  jenfire  S.i*-Catherine 
et  rhôtel  Gizenx. 

de  la  Visitation. 

fifiubourg  S'.*-Laud.. 

chemin  de  Frémur ,  jusqu'au 
sud  de  la  copr  S.^Xaud. 

entre  la  Cbmmanderie  tet  Les- 
yiëres. 

entre  la  risitation  et  S.<<-Ga- 
thorine. 

carrefour  des  champs  S.^-Mar- 

tin. 
Monsieur. 
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B.derEgalifé, 

R.  Saonraroise, 
F.  Snd-£st, 


F.  Sad, 


R.  des  TomBeam» 

P.  Agricole  9 
R.  des  Suisses, 
P.  Mirabean, 
R.  Mirabeaa» 
R.  de  la  Promenade, 
Impasse  BUnerYal, 
R.dn  Génie, 
P.  Concorde, 
R.  Magnanime, 

P.  de  la  Loi, 

R.  Fidélité , 

R.  Milton, 

R.  Mabli, 

R.  Ténébreuse ,    ' 

P.  des  Electeurs, 
R.  des  Electeurs, 
P..  du  Ralliement, 
R.  du  Ralliement, 
R.  des  Angles, 
R.  des  Bons  Garçons, 


Bressigny  jusqu'à  la  me  Cbâ- 
gontier. 

la  suite  jusqu'à  Ghàtelais. 

Bressigny,  depuis  Chàtelais 
jusqu'au  grand  chemin  an- 
dessus  de  la  Maddeine. 

depuis  la  Croix  Montaillier 
jusqu'au  grand  chemin  des 
Ponts-de-Gé. 

petit  sentier  qui  condoitau  Ci* 
metière. 

Hannelou. 

Hannelou. 

S.'-Sauveur. 

SJ-Julien. 

S.t-Blaise. 

S.t-Julien. 

Haute  S.t-Martin. 

Falloux. 

du  Lion-d'Or,  au  bas  de  la 
me  de  VE6]^L 

du  Pilori. 

S.t-Jacques. 

du  Pilori. 

S.t-Georges. 

longeant  la  prison  rers  S.^* 
Michel. 

S.t-Martin. 

S.*-Martin. 

S.t-Maurille. 

S.*-Denis. 

derrière  S.*-Denis. 

Chaussée  S. -Pierre. 
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R.  Démocnte,. 
R.  Moniaaciel^ 
R.  de  THo^ice^» 
R.  des  Patriotes, 

R.  Galante, 

R.  des  Yolontaiies  » 
P.  de  la  Goromimey 
S.  Majesté  da  Peaple , 
R.  Moiiicipale  r 

R.  do  Contrat  Socialy 
P.  des  Députés  9 
R.  des  Députés,. 

R.  Parisienne, 

» 

F.  de  rSst, 

Champ  de  MiiSy 
P.  de  Flore, 
R.  Rotaniqne, 

R.  de  Linnée, 
R.  Jnssîen , 
R.  Toomefort, 
R.  Motttflenri , 
F.  Iford-Est, 
P.  de  la  Fraternité, 
R.  Fraternité, 

R.  de  Bnffon , 


dn  Grand  Talon. 

des  Forges. 

de  la  Châtre  S.^^Manr. 

0 

Nenye  dn  Cimetière  S.^^Man- 
rille  à  la  me  de  THi^pital. 

Neuve  Tis-à-Tis  la  précédente 
dans  l'enclos  des  CordeKers. 

de  rHi)pîtaK 

des  Halles. 

an  bas  de  la  place. 

depuis  la  porte  S.*-Michet  jus- 
qu'à la  Commune. 

S.*-Etienne,  psès  la  prison. 

du  Pélican. 

faubouii^  S.-niichel  depuis  la 
place- jusqu'au  canal. 

depuis  lé  canal  jusqu'à  la  me 
de  Bouillon. 

depuis  la  me  de  Bouillou  jus- 
qu'au grand  ctemin. 

Champ  de  Foire. 

S.^-Samson. 

me  nouvelle  par  le  jardin  de 
S.*-Serge. 

vallée  de  S.^-Samson. 

de  Bouillon. 

près  S.*-Serge. 

vallée  S.«;^aniSoo. 

S.t-Samson. 

S.«-Serge. 

Turcie  S.i-Serge,  depuis  l'é- 
glise jusqu'au  pont. 

Turcie ,  depuis  l'église  jus- 
qu'au port  Ayrault. 
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R.  Pline, 

passage  an  nord  de  la  eour  S.t- 

Serge. 

P.  da  Commerce , 

du  port  A  jranlt. 

P.  Citoyenne, 

Cnpif. 

R.  Citoyenne, 

de  la  Chapelle  Fallet 

R.  do  Bon  Labonreor, 

Bœuf  Couronné. 

R.  Bodin, 

du  Petit-Prétre. 

R.  des  Vertus, 

de  la  Croix-Blanche. 

R.  Centrale , 

S.«-Laud. 

R.  des  Roses, 

des  Chiens. 

• 

R.  des  Bons  Maris, 

du  Chaudron. 

P.  delà  Bonne  Foi 41 

fontaine  Pied-Boulet. 

K  VesUle , 

Tire  Jarret, 

B.  dn  Capitole, 

Tnlibdle. 

R.  da  Conmieroe  « 

Bourgeoise. 

P.  des  Arts, 

Placitre  de  Terre. 

R.  des  Arts, 

petite  rue  en  &ee  tu  bout  de 

% 

la  rue  Pinte. 

R.  Mécanique, 

des  Cannes. 

p.  Fédération  ^ 

S.*-mcolas. 

R.  Fédération, 

S.*-rfiGolas 

R.  de  la  JoiOi^ 

des  Pénitentes. 

R.  Pucelle, 

du  S.t-Eqprit. 

R.  Nantaise, 

faubourg  S.^-Jacqnes. 

F.  derOoest, 

depuis  Téglise  jusqu'au  pont 

Brionnean. 

P.  Bellone, 

champ  S.t-Ricolas, 

P.  delaRéToIution„ 

lionnaise. 

R.  de  la  Rérolation, 

Lionnaise. 

R.  de  Laral, 

partie  dn  faubourg  S.'*Lasare. 

F.  Sud-Ouest, 

le  reste. 

F.  nord , 

GauTin. 

Tout  ce  quartier  est 

presque  inconm,  je  Toniets. 
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P.  de  la  Tolénnce  »  cimetière  S-^-Lanrent 

R.  Tolérance,  de  la  Genserie. 

Impasse  Amonreax ,  du  Ronceray.- 

R.  des  Cœurs  Sensibles,        antre  partie  de  la  Genserie. 

^.  des  Subsistances,  longeant  le  grenier  de  rhôpi- 

tal ,  depuis  la  place  jusqu'au 
mur  de  Tille. 

R.  Hospitalité.  S.^-Jean. 

P.  de  rUnion ,  de  la  Laiterie. 

R.  de  rUnion ,  de  la  Trinité. 

R.  Mont  Libre ,  Montée  des  Forges. 

J*ai  omis,  j*espère  gn'ou  me  le  pardonnera,  des  rues 
tout-k-fait  ignorées,  situées  dans  des  quartiers  qu*on  ne 
fréquente  pas.  Nous  arons  conserré  quelques-uns  des  noms 
donnés  alors  à  des  mes  ou  k  des  places  nouTelles.  Yoid 
quels  étaient  en  1791 ,  tes  projets  d^embellissement  et  de 
salubrité  publique  qtie  Ton  formait  pour  Angers.  Ouvrir 
toutes  les  rues  qui  aboutissent  aux  murs  de  yille,  telles 
que  celles  que  Ton  yéut  percer  dans  le  parterre  de  THôtel- 
de-Ville,  aux  GordèYîers ,  de  la  place  de  la  Loi  an  Champ 
de  Mars,  du  pordie  S.*- Aubin  k  la' Lice,  et  au  cbamp  des 
Trois-Maures  jusqu^k  la  Visitation,  k  Textrémité  de  ta  me 
de  la  Tannerie  sur  le  port  Pédéré  (la  Basse  Chaîne). 

Le  tableau  précédent  est  extrait  d^une  brochure  curieuse 
et  je  cmis  assez  rare ,  que  firent  imprimer  quelques  membres 
.seulement  de  la  municipalité  k  Tinsn  du  plus  grand  nombre 
de  lain  collègaes. 

N.M4. 

Le  numéro  14  deviit  se  rapporter  k  la  fin  du  Uttb  if  ot 
contenir  un  appendice  sur  les  clubs  d*  Angers.  J*ai  suj^mé 
cet  appendice  sans  changer  le  chiflBre  des  numéros  soîTaDts  : 
de-lk  cette  transitimi  de  13  k  15. 
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N/>  15.  Page  243. 

Arrêté  du  département  concernant  le  service  intérieur  du 

grand  et  petit  Séminaire. 

Art.  1.  La  municipalité  demeure  spécialement  autorisée  à 
établir  le  nombre  de  personnes  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  le  seryice  intérieur  des  deux  maisons ,  lesquelles  seront 
salariées  anl  frais  des  prêtres  qui  les  habitent. 

Art.  2.  Elle  établira  pareillement  les  domestiques  néces- 
saires pour  le  service  des  infirmes  ;  et*6n  cas  de  maladies 
graves ,  il  sera  statué  par  le  directoire  du  département  sur  ' 
leurs  demandes  et  réclamations  >  d'après  les  certificats  du 
médecin  et  du  chirurgien  »  et  les  observations  de  la  munici- 
palité et  avis  du  district. 

Art.  3.  Les  infirmes  et  tes  malades  pourront  appeler  an* 
près  d'eux  pour  les  voir ,  visiter,,  et  pour  leur  donner  les 
secours  dont  ils  auront  bçsoin ,  tels  médecin  et  chhrurgien 
en  lesqiiels  ils  établiront  leur  confiance. 

Art.  4.  Lorsque  les  personnes  du  dehors  auront  à  parler 
aux  prêtres  qui  sont  au  séminaire ,  rentrée  ne  leur  sera  ac- 
cordée qu'individuellement^  et  l'entretien  qu'elles  auront 
avec  ces  prêtres  sera  surveillé  par  la  garde  nationale  de 
service. 

Art.  5.  Toutes  les  lettres  qui  parviendront  dans  les  mai- 
sons du  séminaire  seront  exactement  remises  à  leur  adresse , 
sans  pouvoir  être  décachetées. 

Art.  6.  Chaque  prêtre ,  qui  aura  des  affiiires  particulières 
I  traiter ,  ou  qui  aura  des  demandes  à  fiiire  pour  ses  propres 
besoins ,  aura  la  liberté  d'écrire ,  mais  il  ne  pourra  le  faire 
qu'en  présence  du  commissaire ,  ou ,  ^n  son  absence ,  dans 
la  diambre  du  commandant  du  poste ,  à  Teflet  de  quoi  il 
lui  sera  fourni  à  ses  frais  papier ,  plumé  et  encre. 
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Art.  7.  Les  prêtres  auront  k  libre  entrée  de  la  chapelle  » 
et  Tosage  dn  parterre  et  dn  jardin  »  ponr  s'y  promener ,  etc. 
Fait  et  arrêté  par  le  directoire  dn  département  de  Maine  et 
Loire,  22  juin  1792, 

Boullety  procureur-général  syndic»  Dmillon.  Pour  ex«> 
pédition  f  Babouin  »  secrétaire  adjoint. 

Le  25  »  un  autre  arrêté  parut ,  mais  si  peu  diflérent  de 
celui-ci  •  dans  les  dispositions  essentielles  /  que  nous  nous 
sommes  arrêté  et  fixé  au  premier. 

K.'  16.  Page  260. 

Magistrats  du  peuple , 

Que  la  garde  nationale  d'Angers  ait  à  détendre  des  posiea 
importants  ;  qu'on  renq[doie  à  TeiUer  dans  rimérieor  de  la 
X^lle ,  k  la  purger  de  malfaiteurs  ;  qu'Ole  senre  à  réprimer 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  B^nbUqoe  »  à  combattre 
les  despotes  étrangers»  roilà  sa  destination»  roilà  la  tâche 
qn^elle  sera  jalouse  de  remplir. 

Mais  que  -ces  mêmtô  citoyens  soient  reqois  chaque  jour 
ponr  garder  des^yieillarda  dévots  et  trendilants  ;  qu'ils  y 
mettent  la  mêqie  importance  que  si  l'op  tenait  un  poste 
devant  l'ennemi,  c'est  un  scandale  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser. 

Cent  vingt-trois  prêtres  »  restes  impars  d'une  secte  pro- 
scrite »  sont  détenus  au  sétninaire  ;  la  plupart  sont  accaUéa 
d'infirmités  ;  les  autres  ne  peuvent  rien  par  leur  grand  âge  : 
ne  conviendrait-il  pas  de  les  transférer  dans  on  lien  plnsdr- 
conscrit  y  ob  »  sous  la  garde  de  quelques  hommes  re^on- 
cables  »  ils  seraient  hors  d'état  de  jamais  nuire  à  la  société. 

La  maison  de  la  Bossignolerie  vous  offre  cet  avantage  : 
hâtei-vous  »  magistrats  du  peuple  »  de  prendre  cette  mma% 
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qui  déluarrassera  la  garde  nationale  d'un  emploi  qui  répugne 
autant  à  ses  principes  qa**il  est  fatigant  par  Ininaoême. 

Fait  an  corps-de-garde  Av^  séminaire ,  le  26  sep^ 
tembre  1792, 

N,*  if.  Page  293. 

15  Juin  1793. 

Isiêrê  de  TatUm,  lue  aux  Jacobins,  sur  la  prise  de 

SanmuMr. 

Tours,  13  jnin  1793.  —  La  journée  de  dimanche  10 
est  une  des  pins  funestes  que  nous  ayons  encore  épronyées. 
L^nnemi  se  présenta  4e  Tendredl  précédent  k  Doué ,  où  il 
mit  notre  armée lians  une  déroute  complète.  ObHgés  de  nous 
replier  sur  Sanmnr ,  nous  avions  10^(K)0  hommes  réunis 
dnis  cette  yille ,  et  une  formidable  artillerie.  Nous  ayions 
nn  poste  avancé  et  des  redoutes  assez  bien  disposées  sur  la 
butte  de  Bouman ,  très  avantageusement  située.  L*affidre 
s'engagea  k  deux  heures  après  midi  :nos  troupes  panus- 
salent  dans  d'assez  bonnes  dispositions  ;  les  généraux,  les 
membres  de  la  Convention  Nationale  et  les  agents  du  Con- 
seil exécutif  avaienl  parcouru  les  rangs  et  employé  tous  les 
moyens  pour  ranimer  le  courage.  Dans  les  premiers  instants 
nous  eûmes  qfudqnes  succès  :  la  cavalerie  diargea  avec  as- 
sez de  vigueur ,  et  fut  soutenue  par  deux  bataUlons  de  vo- 
lontaires. VefUae  était  engagée  depuis  environ  une  heure } 
lorsque  des  cris  :  J  la  irak9son\  se  firent  entendre.  Menou 
donna  ordre  à  nos  détachements  de  cavalerie  de  charger  une 
colonne  ennemie ,  mais  il  ne  fnt  pas  obéi.  Undétadieoientde 
cuirassiers  de  la  légion  germanique  prit  la  fiiite  k  toutebride, 
criant  :  Sauve  qui  peut.  Ce  fnt  alors  que  la  déroute  détint 
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complète  9  qne  les  bataillons  se  débandèirent ,  que  les  géné- 
raux se  Tirent  abandonnés.  Qnelqnes  corps  se  jetèrent  dans 
le  châleao  et  s'y  enfermèrent.  En  vain ,  les  généraux  et  les 
députés  firent  tous  leurs  efforts  pour  rallier  tes  troupes  ;  ils 
ne  purent  jamais  y  parvenir  :  la  terreur  panique  était  telle 
que  rien  ne  put  les  arrêter.  Plus  de  30  pièces  d'artillerie  fui- 
rent abandonnées  dans  cette  malheureuse  journée.  Un  très 
grand  nombre  de  bagages  sont  restés  dans  la  ville  de  Sau- 
mur.  Le  général  Menon  a  en  deux  coups  de  feu,  son  cheyal 
tué  sous  lui  9  et  a  été  reuyersé  de  quinae  pieds  de  bantenr. 
Le  général  Berthier  s'est  signalé  dans  cette  aflbire  par  un 
courage  et  une  activité  rares.  Santerre  est  amvé  k  deux 
heures ,  s'est  battu  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à 
huit  heures  du  soir ,  avec  un  sang-froid  et  une  inlré^dilé 
extraordinaires  dans  un  hpmme  qnipandssait  pour  la  pre- 
mière fois  au  feu.  Il  a  bit  retraite  sur  Baugé  avec  •  1500 
hommes  ;  3000  environ  se  sont  repliés  sur  Angers  »  et  an* 
tant  sur  Tours ,  avec  les  membres  de  la  Commission  Cenfcrale. 
11  sera  difficile  de  réparer  cet  échec  »  funeste  sens  lens  les 
rapports  ;  les  Brigûndi  se  trouvent  aujourd'hui  maiires  de 
la  Loire ,  ce  qui  est  un  très  grand  nud,  car  ils  pomaiit»pir 
ce  moyen ,  pénétrer  dam  la  ci-devant  Bretagne  où  ils  tro»- 
veront  beaucoup  de  partisans.  Nous  nous  occupons  cepen- 
dant des  moyens  de  réparar  nos  pertes  ;  nous  comptons  bea»^ 
coo^  sur  l'armée  de  IViort ,  que  l'on  dit  foxte  de  25000 
hommes  et  bien  composée.  Mais  il  but-abaotumot  de  la 
disdpllne»  de  la  eonfi^nce  dans  les  cheb;  car  sans  cela»  il 
ne  peut  exister  d'armée  »  çt  nous  sefcions  tooîours  battus. 
Tours  n'est  qu'à  15  lieues  de  l'ennend  ;  nous  îgnoroBs  s'il 
viendra  nous  attaquer.  Son  dessein  parait  être  de  se  porter 
sur  Angers  et  sur  If  anies.  Nous  allons  rassembler  tous  les 
débris  denotre  année  et  tenter  une  attaque,  car  il  est  àre- 
nail|uer  que  nous  avons  toujours  été  victorieux  quand  nous 
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avons  attaqué ,  tandis  qoe^  ncms  avons  tonjonrs  été  battus , 
lorsque  nous  nous  sommes  laissés  attaquer.  Il  nous  faut  du 
canon ,  des  armes  et  des  généraux  ;  car  nous. sommes,  à  cet 
égard ,  dans  une  grande  pénurie.  Je  suis  cependant  bien  loin 
de  désespérer.  Je  crois  au  contraire  que  si  Ton  veut  un  peu 
s'entendre  »  nous  ne  tarderons  pas  à  obtenir  des  succès:  mais 
si  Ton  tarde  encore  quelque  temps  à  prendre  des  mesures ,  les 
plus  affireux  malheurs  fondront  sur  nous.  Le  garnison  du  chft* 
teau  de  Saumur  s'est  parfaitement  conduite;  elle  a  tenu  jusqu'à 
lundi  à  midi  ;  mais  les  chefs  des  révoltés  ayant  menacé  de 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville ,  les  femmes  sont 
venues  se  jeter  à  genoux  auprès  du  château.  La  garnison  se 
trouvait  malheureusement  composée  en  partie  de  citoyens  de 
Saumur  :  une  capitulation  fut  proposée  et  acceptée  ;  nos 
troupes  ont  été  renvoyées  prisonnières  sur  parole.  Les  ha- 
bitants de  Saumur  se  sont  conduits  de  la  manière  la  plus 
abominable.  On  a  tiré  des  croisées  sur  Santenre  et  sur  les 
députés.  Les  dames  sont  allées  complimenter  les  chefs  des 
brigands ,  ont  assisté  au  Te  Deum  qui  a  été  chanté  hier ,  et 
elles  ont  {«s  le  deuil  de  Louis  xri. 

L'esprit  public  se  pervertit  de  jour  en  jour  ;  déjà  on  efface 
sur  les  enseignes  tous  les  signes  de  la  liberté.  Les  ouvriers 
d'une  manuÊicture  de  Tours  oot  aujourd'hui  cné  haùteDieiit  : 
F'ive  le  Roi!  Le  défaut  de  subsistances  vient  encore  aug- 
menter nos  inquiétudes.  Nous  sommes  dans  une  position  dif- 
fif^ile,  mais  nous  nous  en  tirerons  ou  nous  périrons.  Av^ 
de  l'cNrdre ,  de  la  sulMNrdinatiQn ,  on  peut  encore  réparer  nos 
pertes  qui  ne  sont  hélas!  que  tn^  considérables.  )»  Tallien. 

P.  S.  L'ennemi  s'est  emparé  hier,  à  deux  heures  et  demie 
de  Chinou';  demain  peut-être  il  sera  à  Tours  ;  le  Mms ,  la 
Flèche ,  Angers  sont  également  menacés.  Nons  ne  perdons 
cependant  pas  espoir  :  noiffi  comptons  beaucoup  sur  l'armée 
de  Niort. 
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Lêt  jidmimitrateurt  du  département  de  Maine  et  Loire, 
à  (ewTi  eondteyent  de  toui  les  départements^ 

.  Aa  Lion-d'Angers  ,    15   juio  ^1793 ,  Tao 
wcood  de  la  Répnbliqoe  française. 

Fbèbbs  8t  Ans  y 

Une  suite  dMTénements  malhenrenx  nous  a  forcés  d'a- 
bandonner nos  foyers.  Gomme  la  malveillance  ne  man- 
qfnera  pas  de  {«ésenter  notre  retraite  sons  des  points  d^ 
▼ne  pins  on  moins  défaTorables ,  nons  ayons  cm  devoir 
▼oos  instmire  des  motifii  qni  lV>nt  déterminée. 

Void  les  faits  : 

La  ville  de  Sannrar  fat  attaçnée  le  dimanche  9  de  ce 
mois,  à  dnq  henres  dn  soir,  et  Tennemi  entra  snr  les 
sept  lienres  ;  le  lundi  10  »  la  citadelle  dans  laquelle  on 
n'avait  pas  en  le  temps  de  mettre  une  quantité  de  pro- 
visions de  bondie  sniBsanta  pomr  m»  longue  défense» 
capitula  à*  dix  heures. dn  matin. 

Les  prisonniers  édiappés  et  ceux  que  renuend  avait  ren- 
voyés ,  rapportèrent  que  sons  deux  jours  Angers  devait 
être  attaqué  par  35  à  30  mille  hommes.  L'emiemi  savait 
que  toute  son  artillerie  était  aux  Ponti-de42é  et  snr  la 
rive  droite  de  la  Loire»  et  qu'elle  ne  ponviAt  êtr»  Atée 
de  ces  postes  importants»  sans  eq^oaer  k  ville  à  être  oer* 
née  et  bloquée  de  toutes  parts.  Il  savait  eneme  que  les 
troupes  de  la  République  s'étant  repliéea  snr  Tours»  très 
peu»  avaient  pris  la  route  d'Angers  »  et  que  les  bataillon» 
4  qui  la  garde  des  fortifications  de  la  butte  de  Bounaik 
avait  été  confiée  »  et  qui  s'étaient  en  partie,  retirés  aux 
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Poiit»-de-Gé ,  étaient  pi^esqne  toii8  composés  des  nonyeUe» 
leyées  faites  à  Paris ,  et  la  plupart  sans  armes. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  et  d'après  tons  les  rapport» 
qui  se  confirmaient  les  nns  les  autres  j  un  conseil  de  guerre 
oii  se  troUTaient  les  généraux  Gontard ,  Berthier ,  Sureau , 
Barbazan,  plusieurs  clie£i  de  brigades  et  autres  officiers, 
se  tint  le  10.  On  fit  le  recensement  de  toutes  les  forces 
que  Ton  pouvait  opposer  à  Tennemi.  Le  résultat  de  cet 
examen  fut  qu'il  n'y  avait  à  Angers  qu'un  bataillon  d'en- 
viron 800  gardes  nationales  de  la  ville  et  de  300  hommes 
de  gardes  nationales  de  différents  cantons  et  districts  oc- 
cupés par  les  révoltés  »  avec  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rents bataUlons  des  nouvelles  levées  de  Paris;  qu'en^faisant' 
replier  à  Angerà  les  deux  bataillons  du  Calvados  et  des 
chasseurs  du  Rord  »  avec  un  bataOlon  de  nouvelles  recrues 
qui  «formaient  la  garnison  des  P<mts*de-Cé,  Angers  ne 
pouvait  opposer  à  ses  ennemis  que  4  à  5000  hommes 
environ ,  parmi  lesquels  encore  il  s'en  trouvait  une  parti» 
qui ,  comme  les  batailloiis  de  nouvelles  levées  de  Paris , 
ne  voulaient  pas  se  battre ,  et  contribuaient  par  leur  con- 
duite et  leurs  propos  à  désorganiser  tous  les  antres  ba- 
taillons,  et  excitaient  à  la  désertion^ 

La  ville  d'Angers  étant  d'une  étendue  très  considérable 
et  presque  sans  fortification  et  sans  cmons»  ne  pouvait  se 
défendre  qu'avec  une  force  imposante  et  an  mbins  double 
de  celles  qui  se  trouvaient  actuellement  dans  ses  murs. 
Le  conseil  de*guerre»  tenu  le  11 ,  en  présence  des  trois 
corps  administrati& ,  dédara  que  la  place  n'était  pas  te- 
nable  r  parce  que  les  forces  qu'on  avait  k  opposer  à  l'en- 
nemi ,  étaient  trop  insuffisantes  pour  espérer  de  pouvoir 
résister  k  une  attaque  fiiite  avec  des  forces  bien  supé- 
rieures ;  que  ce  qui  était  arrivé  à  Doué ,  où  8000  hommes 
avalent  été  mis  en  déroute  et  forcés  de  se  replier  sur 
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Sanrnor  9  et  la  pnse  de  cette  dernière  Tille ,  quoique  bien 
fortifiée,  |Aas  aisée  à  défendre  et  renfermant  une  gar- 
nison nombreuse ,  le  proarait  d*nne  manière  éridenU»  ; 
qne  les  généraux  Dobonx  et  Manon ,  dont  les  opérations 
devaient  nécessairement  être  concertées  avec  le  comité 
central  à  Tours,  étaient  si  contaîBcas  de  Timpossibilité 
de  tenir  à  Angers,  qnUls  avaient  ordonné,  le  10,  an  di- 
recteur de  Tarsenal  de  faire  sortir  de  la  ville  tontes  les 
munitions  de  gnerre ,  et  le  11  ils  marquèrent  à  nos  gé- 
néraux que  la  ville  d* Angers  ne  pouvait  être  défendue. 

En  conséquence ,  il  fut  arrêté  que  Ton  f^nrait  retraite 
en  prenant  toutes  les  précautions  possibles  pour  sauver 
les  papiers  de  Tadministration ,  les  caisses  publiques ,  le 
peu  de  provisions  de  boudie  qui  restait,  les  munitions  de 
gaeire ,  les  armes ,  raifiUerie  et  tous  les  objets  d'équi- 
pements; mais  que  cette  retrnte  ne  s^effectuerait  qne  1er»* 
que  rennemi  aurait  paru  avec  des  forces  supérieures.  Ce 
parti  une  fois  pris  »  on  s'occupa  des  nK»fens  d'exécution,  on 
an^  :  1.»  Que  les  bataillons  de  Paris  et  de  nouvelles 
recrues  formeraient  Tavant-garde ,  sortiraient  de  la  ville 
avec  des  détackenients  de  cavalerie ,.  pour  protéger  la  sortie 
de  tout  le  convoi  ;  qu'ils  resteraient  k  une  demi-lieue  de 
la  ville  pour  j  attendre  l'issue  du  combat ,  si  on  jugeait 
possible  on  k  propos  d'en  engager  un ,  et  pour  bvoriser 
et  appuyer  la  retraite  du  reste  de  l'armée  ;  que  cette  di- 
vision serait  commandée  par  le  général  Sureau ,  puisque 
le  général  Coutaùrd ,  à  qui  appartenait  le  commandement 
de  droit ,  n'en  voulait  accepter  aucun  par  des  raisons  mal- 
beureusement  trop  bonnes  qu'il  donna  an  conseil ,  et  que 
Barbaxan ,  quoique  sollicité  par  le  conseil  génénl  qui  dou-* 
tait  de  la  capacité  de  Sureau ,  eût  également  refusé  de 
s'en  charger. 

2.^  Que  GauvilUes  commanderait  Tarrièr^garde  com- 
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posée  de  la  garde  nationale  d'Angers ,  des  bataillons  da 
Calvados  et  des  chasseurs  dn  Nord ,  dn  19.«  régiment  de 
dragms  et  d*nn  détachement  dn  16.« 
^  3.<»  Que  sitôt  que  Tennemi  paraîtrait  »  Barbazan  »  com- 
mandant la  division  stationnée  snr  la  rive  droite  de  la 
Loire ,  serait  averti  y  soit  ponr  marcher  sot  Angers  »  «oit 
pour  effectuer  sa  retraite,  s*il  était  nécessaire,  snr  les. 
points  indiqués. 

4.0  Que  9  dans  le  cas  où  Ton  serait  en  obligation  de  se 
retirer ,  on  se  replierait  snr  Laval  par  le  Lion  et  Ghâ* 
teangontier,  la  route  de  la  Flèche  devant  être  occupée 
par  Tennemiy  et  celle  de  IVantes  étant  peu  sûre,  cette 
ville  se  trouvant  cernée  et  menacée  de  nouveau  par  de 
nombreux  ennemis. 

Toutes  ces  dispositions  arrêtées ,  les  corps  administra- 
tifis  eurent  ordre  de  faire  emballer  leurs  papiers  et  tous 
les  objets  précieux  appartenant  à  la  Bépubliqne;  le  di- 
recteur de  Tarsenal ,  de  faire  chaiger  le  plus  promptement 
qu'il  pourrait  ^  les  munitions  de  guerre  de  toute  espèce  ; 
et  le  payeur-général  4%  receveur  du  district  d'encaisser  le 
produit  de  leur  recette  et  Içs  fonds  dépps^  entre  Feurs 
mains  ;  et  le  préposé  aux  subsistances  militaires ,  de  iai^e 
partir  tout  le  pain  qu'il  avait  dans  ses  magasins.  Le. 
mardi ,  l'ayanlvgarde  se  mit  en  marche ,  et  le  convoi  d^ 
fila  ;  mais  cette  avant-garde  qui  ne  devait  pas  s'éloigner 
d'une  demi-lieue  de  la  ville  ;  cette  avant-garde  qui  devait 
attendre  que  l'ennemi  parut  en  force  supérieure,  pour 
continuer  sa  route  ;  cette  avant-garde  qui  devait  protéger 
et  favoriser  la  sortie  du  oonvoi^et  la  retraite  de  l'armée , 
en  cas  d'événements  malheureux  ;  cette  avant-garde ,  an 
lien  de  s'arrêter,  suivant  l'ordre  qu'elle  en  avait  reçu, 
continua  sa  marche  sur  le  Lion  et  Laval,  sans  chefs  et 
dans  le  plus  grand  désordre,  $t  Sureau  qui  devait  au 
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moins  être  à  leur  lAte  et  reOler  à  ce  qae  cette  troupe 
ne  commit  aucon  pillage,  ancone  yexation  en  se  déban- 
dant, Snrean  resta  dans  les  entirons  d'Angers;  il  s'jr 
présenta  ensoite  trop  tard.  Il  fit  de  rains  efforts  ][K>ar  ac- 
tétor  la  marche  et  rallier  les  troupes.  Le  désordre  était 
à  son  comble,  il:  ne  fiit  point  écouté.  On  le  menaça,  il 
se  Tit  obMgé  de  se  retirer,  et  la  tronpe  continua  defiBir(i). 
Cette  fante  impardonnable  dans  nn  commandant,  entdes 
soites  funestes  qui  accélérèrent  réyacuation  d* Angers.  Les 
deux  bataillons  qui  deratent  former  Tarrièro-garde ,  ap- 
prenant en  même  temps  la  marche  de  rayant^garde  et  la 
nonrelle  de  Tarrirée  de  Tennemi  par  les  Ponts-de-Cé  et 
par  S.*-Maâiurin ,  conçurent  des  inquiétudes.  Us  «se  re- 
gardèrent comme  trop  exposés,  si  Tennemi  Tenait  à  les 
attaquer  ;  leur  retraite  leur  parut  d'une  très  difficile  exé- 
cution. Le  lendemain  mercredi  les  inquiétudes  augmen- 
tèrent. Gauvilliez  et  tous  les  officiers  commandants,  vin- 
rent au  département  pour  faire  paît  au  corps  administratif 
de  tout  ce  qui  se  passait  ;  ils  représentèrent  qu'il  était 
indiq^ensable  et  très  urgent  de  (aire  partir  les  deux  ^-^ 
taillons ,  A  ou  voulait  empêcher  leur  désorganisation  to- 
tale ;  que  la  désertion ,  déjà  très  grande ,  «liait  devenir 
générale.  On  se  détermina  donc  ,  sur  la  demande  du  Com- 
mandant Gauvilliez,  à  &ire  passer  de  l'autre^ côté  de  la 


(i)  Plusieurs  municipalités  se  sont  plaint  de  n'avoir  pas  été  pré- 
Tennes  ;  mais  quand  elle  considéreront  qne  le  départend^nC  n*avaU 
aucune  connaissance'  de  cette  marclie;  que.  d*aprês  iWdre' donné , 
•les  troupes  ne  devaient  pas  *  8*éloigner  de  plus  d*iûie  demi^lieoe 
de  la  ailles  qu'elles  avaient  déjà  passé  le  lion  avant  quil  edt  pu 
en  être  averti;  que  sitôt  qu'il  le  fut, il  env<^a  de  suite  des  com- 
missaires qui ,  malgré  la  célérité  de  leur  marche  ,  arrivèrent  en- 
core trop  tard  ;  elles  seront  promptement  convaincues  qu'il  ne 
mérite  aucon  reproche.  ' 
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idUe>  ces  deux  batailloiis  ponr  fcHriiier  ra?aDt*gairde ,  la 
première  ajant  pris  la  fuite,  avec  iDJonction  de  rester 
auprès  de  la  Yille  avec  les  prisonniers  qu^on  leur  avait 
confiés  9  jusqu'à  ce  que  Tordre  dç  la  retraite  fût  donné. 
Ces  deux  bataillons  une  fois  hors  de  la  yilfe ,  suiwent 
le  mauvais  exemple  qu'avait  donné  la  première  ayant- 
garde  9  et  s'enfuirent  avec  la  plus  granje  célérité  par-delà 
le  Lion.  Le  soir^  le  chef  de  brigade  commandant  le  19.« 
régiment ,  et  les  officiers  de  ce  corps  et  des  autres  dé- 
tachements de  cavalerie,  assurés  .de  la  marche  des  deux 
bataillons ,  vinrent  déclarer  que  leurs  soldats  leur  avaient 
annoncé  que ,  si  on  ne  les  faisait  pas  partir ,  ils  étaient 
décidés  à  se  retirer  à  Tours  par  la  Flèche ,  parce  qu'ils 
ne  voulaient  pas  se  laisser  envelopper  ;  que  leur  retraite , 
en  traversant  la  ville  en  présence  de  l'ennemi ,  était  im- 
praticable par  des  rues  étroites ,  et  qu'il  était  très  aisé 
d'obstruer ,  l'inCsmterie  s|ir  laquelle  on  comptait  ne  pouvant 
la  favoriser.  Les  conseils  généraux  des  trois  corps  admi- 
nistratiis,  a^s  avoir  entendu  ces  différents  rapports, 
l'avis  du  commandant*çénéral  et  les  conclusions  du  pro* 
cûreur-général  syndic  ;  considérant  d'ailleurs  que  les  mal- 
veillants de  la  ville  commençaient  |i  y  exciter  de  la  fer- 
mentation; que  des  députâtions  d'Habitants  étaient  déjà 
T^ues  proposer  de.  capituler  avec  les  insurgés  ;  arrêta  à 
onze  heures  du  «oir ,  qntf  le  lendemain  matin  la  retraite 
s'effectuerait  ;  que  le  général  Barbaaan  en  serait  instruit  de 
suite  par  un  cavalier  d'ordonnance ,  et  que  l'on  se  hâte- 
rait de  faira  sortir  de  la  V!^  le  reste  des  munitions  de 
guerre  et  des  autres  effets  appartenait  à  la  B^ub1ique« 
Le  jeudi.  13  ,  à  six  heures  du  matin,  la  retraite  s'ef- 
fectua dans  le  meilleur  ordre.  Les  trois  corps  ado^nis^ 
tratifs  et  tous  les  bons  citoyens  qui  sentaient  le  prix  de 
la  liberté ,  se  joipiirent  à  l'arrière-garde ,  et  quittèrent  à 
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regret  ime  TÎlle  danï  laquelle  il  ny  a?»l  plos  de  aAreté 
pour  em.  La  dirinon  de  Bariiazan  Tint  rejoindre  an  IJob; 
et  tontes  les  troiçes ,  ao  Ken  d'aller  à  Laral ,  coomie  on 
en  arait  ^'abord  en  te  projet,  ptirent  h  ronte  de  laFlèclie 
et  dft  Mans,  poor  aHer  se  réunir  pins'  promptement  à 
Pannée  de  Biron.  ' 

Tels  sont ,  Frères  et  Amis ,  les  fidts  dans  la  pies  eiade 
Térilé;  à  présent,  jugea^nons. 

B.-L.  DusosiB,  président  du  d^;»artenient  ; 
BoDLLBT,  procnvenr -général  syndic  ; 

BAiiBcrr  ^  secrétaire-général. 

« 

N.»  19.  Page  Si9. 

Voici  le  teite  de  cette  adresse  :  «  Les  citoyens  de  la  Tille 
d^  Angers  réunis  dans  les  assemUées  des  sections  ont  oublié 
les  calamités  qui  les  désolent ,  pour  s'occuper  du  péril  qui 
menace  la  Gonrention  et  la  liberté.  Ib  sont  enianunés  4!m- 
dignation  eu  royant  les  sections  d*gne  tilIé  appeler  snr  la 
tète  de  quelques  représentants  la  baclie  des  prescripteurs. 

y>  Représentants ,  quel  était  Poljet  de  votre  mission  ? 
Lorsque  le  peuple  tous  éUToya ,  il  tous  dit  :  «  Donnez  i  la 
France  une  constitution  qui  anéantisse  les*  factions  et  les 
fiiCtieux ,  et  qui  fasse  le  bonheur  du  peuple.  »  Huit  mois  se 
sont  écoulés  dans  les  plus  oiseux  débats  et  dans  une  lutte 
Scandaleuse.  Le  peuple  tous  dit  :  «  Tengez-moi  de  ces 
hommes  perfides  qui  ne  se  dhtint  les  amis  du  peuple  que 
pour  le  tromper.  »  Le  peuple  tous  dit  :  «  Remplissez  une 
tftche  sacrée  en  donnant  une  éducation  nationale.  »  Enfin 
le  peuple  tous  dit  :  «  Je  veux  être  libre ,  mais  je  Teux  une 
liberté  qui  repose  snr  des  lois  conformes  à  la  saine  morale .  » 
Le  peuple  français  ponrra-t-il  oublier  )a  jonmée  du  17  mai. 
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oà  des  moUons  forent  faites  dans  la  société  des  Jacobins , 
qni  tendaient  à  la  dissolotion  de  la  Conrention  ;  où  nne 
comnnine  andadense  tramait  les  pins  noirs  complots  ;  oti 
des  femmes  stipendiées  par  Pitt  et  Gobonrg  avilissaient  la 
représentation  nationale  pair  des  clameurs  et  des  hnées  ? 

»  Représentants,  nons  ne  ponrons passer  sons  silence  la 
conduite' de  qoelqnes-nns  de  vos  commissaires.  Noos  n^exâ> 
minerons  pas  si  vous  ponviez  donner  à  nn  on  qnelqaes-mis 
de Tos membres Tétendne  deponroir  qne la  Nation  a  donnée 
à  Tons  senis  ;  nons  yons  dirons  qn'il  en  est  qni  ont  ca- 
lomnié les  patriotes  les  pins  purs ,  avili  les  autorités  lès  plus 
zélées,  enchaîné  la  liberté  de  la  presse. 

»  Faites-Yous  représenter  la  liste  de  tons  les  envoyés  dp 
consul  exécutif;  deSj^Mkiidos  surveillant!/  des  armées,  et 
qui  ne  sont  que  des  corrupteurs  des  mœurs  et  de  Topinion 
publique.  Citoyens ,  il  est  tempb  que  la  Nation  prononce 
entre  les  partis  qui  diviseiA  la  France  ;  Il  est  temps  enfin  de 
savoir  si  tous  les  départements  doivent  avoir  une  égale  in- 
fluence sur  la  balance  politique.  Représentsyiits ,  ayez  le  cou- 
rage de  parler  ;  le  peuple  en  masse  soutiendra  votre  liberté  ; 
il  vous  portera  ailleurs.  » 

K.»  20.  Page  331. 

Le  Cèmtmi  gmérai  de  la  c^maume  d'JmgwM  à  la  Com&n" 

lîoo  IVoHonale. 

a3Aoftt4793. 

I      •  •  ..  ^  •  ...       V,  -  • 

Représentants»  :     .1 

L'anrore  du  bonheur  vient  enfin  d*éclairer  Thori^on  de 
ta  France.  La  constitution  qu^elle  vient  d*acCepter  est  le 
j^ésage  de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité.  Ce  n'est  pas  as-'' 
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sez,  Lëgislatenn ,  dVoir  ëleyé  Pédifioe  de  noire  IQmtë, 
U  &Qt  dissiper  les  orages  qui  grondent  de  tontes  parts  et 
yenlent  le  renverser.  Vons  tenez  en  tos  mains  la  fondre  na- 
tionale; qu*attondez-Tons  pour  fri^per  les  tyrans  ?  Ce  grand 
mouTeroenl  est  le  seul  digne  de  la  majesté'  du  peuple.  La  li- 
berté appartient  à  tous  :  tons  ont  le  droit  de  la  défendre  ; 
n'ôtez  k  aucun  Thonneur  de  yaincre  en  une  si  belle  cause. 

Mais  en  même  temps  que  la  masse  du  peuple  donnera  auK 
nations  un  si  grand  exemple ,  soyezi  ses  représentants  et 
dirigez  »  du  Sénat  »  les  mçnyemenls  de  cette  yengeance  na- 
tionale. 

Votre  poste  est  celui  du  péril  ;  c'est  aussi  celui  de  l*bon- 
nenr.  Ne  le  quittes,  re^ésentants ,  qu*à  Têpoque  ob» 
Voliyier  à  la  main ,-  yous  ofinrea  aux  nations  notre  aBiance 
et  la  paix  universelle.  Pour  nous ,.  inébranlables  dans  nos 
principes-,  nons  adhérons  b  tous  yos  décrets ,  et  repousse- 
rons tonjoprs avec  bonreur  oe  qui  pourrait  tendre  brcMopr» 
l'unité  etrindiyisibilité  delà  République. 

R.«  21.  Pag6  333. 

« 

jirréié  dei  reprétentants  du  peuple  près  rarmée  des  Côtes 
de  la  RocheUe,  pris  le  7  sepietn&re  1793. 

Les  représentante  dn  peuple  près  Tarmée  de  la  Rochelle^ 
réunis  à  Saumur,  arrêtent  qu'un  tocsin  général  sonnera  le 
iS  de  ce  mois  dans  tous  les  districts  d'Angers,  Saumur, 
Rangé,  Segré,  Cbl^teauneuf,  Chàteaugôntier,  fa  Flèdie, 
Sablé,  Rourgueil  et  Ghinon,  pour  appeler  k  la  défense  de 
la  patrie  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Les  citoyens,  ainsi  appelés  par  le  tocsin,  seront* tenus, 
sous  peine  d'être  emprisonnés  comme  suspecta,  de  se  rendre 
le  lendemain  13  août  tant  à  Saumur  qu'à  .Angers,  sons  la 
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conduite  d'un  seul  chef  par  commane  »  pour  8*7  réaDir  à 
rarmée  de  la  République;  ils  s^armeront  de  fusils ,  de  pi- 
ijnes,  de  fourches»  de  brocs,  de  faolx  à  revers,  et  géuéra- 
lemeat  de  toutes  les  armes  qu'ils  pourront  se  procurer. 

lies  districts  d* Angers,  GhAteauneuf»  Segré,  GUitaau- 
gontier,  Sablé»  la  Flècâie»  se  réuniront  à  Angers; 

Les  districts  de  Saumur»  Baugé  »  Bourgneil  »  à  SanoMur; 

Le  district  de  Ghinon,  se  réunira  à  Airraolt. 

Ghaque  citoyen  sera  tenu  de  porter  arec  soi  du  pain 
pour  quelques  jours;  les  officiers  monicipaux  reilleront  k 
ce  qu'il  en  soit  fourni  aux  citoyens  qui  n'auraient  pas  la 
Ucuhé  de  s'en  i^ocurer  eux-mêmes»  et  le  prix  «n  sera  rem- 
boursé «ur  lès  états  qui  seront  présentés  par  les  munici^* 
lités.  .  i 

Il  ne  sera  permis  k  aueuneitoyen  de-se  diarg«r  de  bagages, 
de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Les  officiers  municipaux  ^onl  tenus ,  sous  leur  reqKNisa^ 
bilité,  de  poorroir  eux-mêmes,  pendant  six  antresjours, 
à  la  subsistance  de^  citoyens  de  leur  commune  q^t  mardie-« 
r4>nt  ;  ils  seront  les  maîtres  du  choix  de  leurs  moyens»  et  à 
cet  effet  »  Hs  sont  autorisés  k  requérir  toutes  les  Toitures  né* 
cessaires  pour  ce  tran^ort  »  ainsi  que  les  farines  qui  se 
troureront  chez  les  citoyens  de  leur  arrondissement,  même 
à  inettro  en  réquisition  les  boulangers  et  les  femme?  de 
leur  commune  pour  triiTailler  à  la  fabrication  du  pain.  Il 
seront  également  chargés  de  veiller  à  la  distribution  ;  ils  en 
seront  iresfponsables  sur  leur  tête. 

Toutes  les  dépenses  que  nécessitent  ces  mesures ,  seront 
remboursées  sur  les  états  que  présenteront  les  officiers  mu- 
pidpanx.  ' 

Tout  citoyen  qui  s'apposerait  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  sera  déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie»  et  poursuivi 
comme  ennemi  de  la  tranquillité  pnbKque. 
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N.O  88.  Pa^  344. 

... 

'ViÀti  dans  quels  fermes  M.  Hogaes  Pelletier  fit  sa 
déclaamtloii  à  Padàiitiislralion  dépaiMlieiitale ,  par  Pinter- 
médiaire  de  Francâstel. 

«  Je  m'honore  de  faire  aiijoiiid^liiii  à  la  Raison,  sur 
Tavtel  de  la  Pairie ,  le  sâcriàce  de  ton»  mes  titres  de  dia- 
noine  régulier»  de  prêtre,  de  cnré  et  d'érèqne,  pour 
m^BD  lensr  à  ceM  de  citôjeti  pur  et  simple,  duns  la  fiàrme 
croyance  où  depuis  phis  de  trente  aaas  j'ai  le  bonheor  d*ètre 
qpe ,  comme  le  père  dû  genre  humain  iï*9l  tût  qu'un  soleil 
poor  éclairer  les  yeux  du  corps ,  il  a  cru  aussi ,  dans  sa 
sai^éace ,  m  detoir  domior ,  pour  éclairer  les  jeux  de 
r«me  et  pour  règle  de  nos  deroirs,  que  la  seule  loi,  la 
saoie  valïgiou  naturelle;  et  que  la  ditersité  des  cuhes 
suivis  dans  les  quatre  parties  èa  OK>nae  prouve  arec 
éridence  que  les  hommes  y  ont  mis  la  main ,  et  qu'ils 
donnent  k  'chaque  nation  ,  pour  venir  du  del ,  ce  qui  lau 
TFaI  ne  vient  i^  de  la  teire. 

»  Vive  la  République  française  une  et  individfcle  ;  vrre 
la  Convention  qni  a  le  courage  d'en  poser  les  fondements 
durables ,  et  d'en  (Mer  les  pièces  qid  pourraient  en  com- 
pliquer et  géneir  les  monrements. . 

Signe  UvGJm  PULLETTER. 
29  brumaire  an  n  (  19  nov.  1793  ). 

K-  23.  Pnge  3S6. 

Discourt  du  Procureur^générai  sgndic  du  déparUmêmi , 
hrs  de  VimiaUaHmk  de  cette  adminieinaiom  wnêuvetéo. 

«  Citoyens ,  il  est  imiliie  de  vous  reftracer  îd  Tétait  déplo- 
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raUe  de  notre  départenent.  Une  ^pcaude  ff9x6a  f  couioe  vohs 
le  sarez  ,  est  dc^nç  long-temps  au  pouYoir  des  rebelles  ; 
Tantse  partie ,  infectée  d^enfiemisj  da  bien  public,  a  déjà  été 
leor  proie,  et  était  près  de  retomber  encore  dans  leurs 
mains ,  lorsque  de  grandes  mesures  ont  été  prises....  » 

»  Quelles  sont  donc  les  causes  de  Tétat  déplorable  du  dé- 
partement ?  Ab  1  ne  le  dissinmlons  paa  au  peuple.  Citoyens, 
il  faut  le  dire  à  ce  peuple  qui  nous  écoute  ;  oui ,  il  faut  lui 
dtfo  enfin  la  yérité.  C'est  la  coupable  apathie ,  c'est  Timpré- 
¥oyance ,  poar  ne  rien  dire  de  plus ,  des  corps  administra- 
tifs qui ,  n'ayant  pas  vu»  ou  n*ayant  pas  youlu  voir  que  notre 
départemeni  était  un  des  principaux  foyers  de.contre-'révo- 
Intion,  et  que  tout  rassemll^lementpouTaity  derenir  funeste, 
n'ont  presque  jamais  pris  que  de  fausses  mesures ,  en  faisjoit 
marcher  ou  trop  tAi  ou  trop  tard  la  force  armée ,  soit  pour 
dissiper  ces  rassemblements ,  soit  pouir  les-enyécher  de  se 
produire. 

3»  C'est  la  rivalité ,  c'est  la  mésintelligence  des  autorités 
constituées  qui ,  cherchant  à  empiéter  les  unes  sur  les  autres 
et  à  faire  y^oir  leurs  prétendues  prérogatives ,  sont  restées 
pour  ainsi  dire  dans  une  inaction  continuelle ,  en  détour- 
nant d'un  cdté  tout  le  bien  qui  pouvait  se  faire  d'un  ai^e 
côté. 

»  Ce  sont  les  menées  des  intrigants  et  des  ambitieux  qpi ,. 
surtout  depuis  deux  ans ,  se  sont  attachés  k  corrou^re  llespci  t 
public  ;  qui ,  d'une  société  populaire  (le  club  de  l'Est) ,  ja- 
dis célèln^  par  ses  lumières  et  son  patriotisme ,  n'ont  fait 
qu'une  arène,  de  vils  gladiateurs  ;  qui ,  après  s'être  partagé 
tons  les  emplois  ku^j|ti£i  et  honorifiques  du  département,  et 
en  aroir  éloigné  tous  les  citoyens  qui ,  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus,  auraient  pu  être  de  quelque  utilité  à  la  diose  pu* 
blique ,  ont  cherché  à  faire  de  la  France  un  état  fédé^atif , 
afin  de  s'éterniser  dans  leurs  emplois ,  et  de  former  ainsi  dans 
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chaqae  départemeiit  nne  caste  priTilégiëe  rallie  fob  plas 
odieuse  qae  celle  qae  nous  «tous  détruite  (1). 

»  Ce  sont  y  d'antre  côté,  la  trahison,  rignerance ,  la  ja- 
lousie ou  la  cupidité  des  chefs  de  nos  années  ;  la  lâcheté , 
rindiscipline,  Tintempérance  des  soldats,  dont  quelques-uns 
ont  osé  se  yanter  d'être  venus  ici ,  non  pour  combattre  , 
mais  pour  piller  et  s'enrichir  du  firuit  de  leurs  brigandages } 
c^est  enfin  Tégoisme  de  la  plupart  des  citoyens  qui ,  ne 
voyant ,  dans  ceux  auxquels  ils  avaient  donné  toute  leur 
confiance ,  que  des  traîtres ,  des  ignorants  ou  des  firipons ,  se 
sont  vus  pour  ainsi  dire  forcés  de  concentrer  en  eux-mêmes 
leurs  Intérêts ,  et  de  s'isoler  ainsi  de  la  chose  publique. 

»  Certes ,  il  faut  l'avouer  ',  jamais  la  patrie  ne  s'est  trou- 
vée  dans  un  danger  aussi  imminent  ;  jamais  tant  de  causes 
différentes  n'ont  concouru  à  la  fois  pour  opérer  sa  nmie. 

»  Mais,  queî^  grand  que  soit  le  danger  ,  nous  aurions 
tort  de  nous  désespérer ,  car  le  mal  une  fois  connu ,  il  esl 
aisé  d'y  appliquer  le  remède. 

»  Commençons  par  nous  dépouiller  de  ce  caractère  que 
nous  avions  contracté  dans  notre  ancien  état  d'esclavage  ; 
Jbisons*y  succéder  celui  d'un  vrai  républicain ,  c'est-à-dire 
la  haine  de  la  tyrannie ,  le  mépris  de  h  mort ,  l'amour  des 
lois ,  le  respect  pour  les  mœurs  et  surtout  ce  désintéresse- 
tuent  qui  nous  bit  toujours  préférer  Pintérêt  public  à  notre 
intérêt  particulier. 

(4)  Le  procareor-géaéral  syndic  parle  des  membres  do  cf-de^aot 
Directoire  ;  il  ftit  un  de  leurs  plus  opinlllres  ennemis  ,  les  traita 
de  la  manière  la  plus  ▼iôlente  dans  des  ouvrages  poltoiques  dont 
il  occni»  long-temps  le  public  ;  et ,  qoand  le  9  tberaiidor  fol  ar- 
rivé •  il  prélendit  n'avoir  voulu  que  leur  destitution  et  non  leur 
mort;  mais  cette  misérable  palinodie  ne  rappelait  pas^do  tom- 
beau ceux  qu*y  avaient  entraînés  les  dénonciations  du  magistrat 
de  la  Montagne, 
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»  Ne  choisissons  plas  potir  fonetloiinaires  publics ,  comme 
nons  Tarons  faitjnsqa*à  ce  jour ,  on  nos  parents  ou  nos  amis, 
mais  des  gens  probes ,  intelligents ,  actife,  modestes  et  dé* 
sintéressés ,  fussent-ils  mdme  nos  ennemis. 

»  Les  deniers  de  TEtat  doivent  serriran  besoin  de  tons , 
et  non  enrichir  qaelqnes  particuliers.  Etablissons  donc  une 
censure  séTère  sur  ceux  de  nos  mandataires  qpl ,  pendant  le 
temps  de  leur  gestion ,  ont  &it  une  fortune  rapide  9  et  dé- 
pouillons-Ies-en  sans  pitié,  s*ils  se  sont  enrichis  par  d'indignes 
mojens. 

'  »  Nous  sommes  environnés  d^aristocrates  découverts ,  et 
d^antres  d'autant  plus  dangereux  quMls  sont  cachés  sous  le 
masque  du  patriotisme.  Arrachons,  sMl  est  posnble,  à  ces 
derniers  leurs  masques  imposteurs ,  et  enferinons  les  uns 
et  les  autres  dans  des  maisons  d*arrôt  jusqu'à  la  paix ,  autant 
pour  leur  sûreté  personnelle  que  pour  la  nôtre. 

»  Sur  les  ruines  des  deux  castes  privilégiées  s'en  est  éle-* 
Tée  une  troisième,  e'est-à-^ire  celle  des  Muscadins;,  elle 
est  la  plus  cruelle  ennemie  des  Sans-Gnlottes ,  quoiqu'elle  en 
enqimiite  quelquefois  le  costume  et  le  langage.  Abaissons  les 
premiers ,  élevons  les  derniers ,  car  ib  sont  les  vrais  soutiens 
de  la  République. 

»  Tout  Français  est  soldat ,  et  doit  combattre  pour  sa  pa- 
trie :  donnons  donc  des  armes  à  tous  ceux  qui  ont  la  force 
de  s'en  servir ,  et  procurons  du  travail  à  tous  ceux  qui  sont 
incapables  de  se  battre. 

»  Les  Sociétés  populaires  ont  consommé  notre  étonnante 
révolution  ;  c'est  à  elles  que  nous  sommes  principalement 
redevables  de  la  conquête  de  nbtre  liberté  ;  purgeons-le$  de 
tous  ces  intrigants  qui  ne  se  glissent  dans  leur  sein  que  pour 
corrompre  l'esprit  public.  Assistons  tous- à  leurs  séances 
autant  que  nos  opérations  pourront  nous  le  permettra ,  et  ne 
fiiisons'  pas  surtout  comme  certaines  gens  qui ,  après  leur 
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avoir  dû  leur  élération  k  quelque  emploi ,  onl  oessé  de  fré- 
quenter leurs  séances ,  et  n'y  ont  repara  que  lorsqu'il  ft*af 
agi  de  quelque  nouvelle  nomination^  » 

ni'  S4.  Palge  359. 

JfféÈé  rëvoàrfîéfiiMiîrv. 

La  République  une  et  indivisible  ou  la  mort 

Le  Comité  révolutionnaire,  établi  à  Angers  par  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  Tannée  de  TOuest,  ex- 
traordinairement  assenriilé  au  lieu  ordinaire  de  ses  jéancea 
pour  délibérer  sur  le  salut  de  la  Bép^lique.; 

Considérant  que  la  déroute  que  vient  d'essuyer  Tamée 
française  entre  Laval  et  Cbàteaugontier ,  que  les  déoonda- 
tions  de  plusieurs  bons  citoyens ,  et  que  les  gonsoiçaiinwif s 
pris  par  le  Comité  ne  permettent  plus  de  douter  qu'il  existe 
dans  les  murs  de  la  ville  d'Anfgera  un  fnB4id.noiabrD  4e  mal- 
veillants et  de  conlre-révolutioaaaflres  ; 

Considérant  qpe  les  lois  sur  les  gens  -snspeeis  n'ont  point 
eu  jdsqu'ici  toute  leur  Qxécution ,  et  que  celles  qai  fixent  le 
maximum  du  prix  de  toutes  les  denrées  de  promiète  fiéMniié 
sont  éludées  ou  méconnues  ; 

Considérant  que  le  ^uple ,  qui  trop  long-temps  a  été 
victime  de  l'égoisme  et  le  jonet  de  l'aristocratpgd  féodale  et 
sacerdotale,  ne  peut  trouver  son  bonheur  que»  daqs  l'exéo»- 
tion  des  lois  révolutionnaires  décrétées  par  la  Convention 
Kationalej 

Considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ; 

Considérant  enfin  que  la  fiberté,  menacée  de  tentes  partn 
par  les  suppôts  de.  la  tyrannie  et  du  fioatisaie,  ne  peut  triom* 
pber  que  par  l'anéantissenkent  subit  de  toutes  les  cona^n- 
tions  et  de  leurs  agents  ; 
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Airéte  réyolotionnaireiiieiit ,  comme  mesare  de  salât  pa- 
Uic  ce  qui  sait  ; 

,  4^rt.  !"•  Il  seM  fait  une  visite  domiciliaire  daos  toutes 
les  maisons  de  la  Yille  et  des  faubomr^s  de  la  ville  d*  Angers. 
Elle  anra  lien  le  14  du  présent  mois,  commencera* à  dix 
heures  dji  matin  et  sans  désemparer. 
.  Art.  2.  La  visite  se  fera  en  même  temps  dans  les  faubourgs 
et  dans  la  ville. 

« 

Art.  3.  Le  Comité  nommera  incessamment  des  commis- 
sûres  pris  dans  son  sein  ^qai|  de  concert  avec  deux  memhias 
des  conseils  généraux  du  département,  do  district,  de  lu 
commune  d* Angers  et  d'autres  républicains  ch(4sis  par  le 
Comité ,  cônconrrontft  accélérer  U  perquisition  dont  il  s'a* 
git  dans  Tairondissement  partiel  qui  sera  fixé  k  chacuip  des 
commissaires. 

Aït.  4.  Les  émigrés  y  les  déportés,  les  brigands  de  la 
Vendée ,  les  espions ,  les  agents  des  ennemis  de  la  Bépa«« 
bliqne,  les  gens  suspects  et  généralement  tons*  les  contre- 
révolutionnaires  des  deux  sexes ,  qui  seront  trouvés  dans 
les  nuisons  des  particuliers,  seront  arrêtés  sur  le  ch^mp  et 
traduits  par  la  force  publiqpie  dans  le  local  de  S.*-Pierre, 
pour  j  demeurer  provisoirement  sous  la  garde  et  re^on- 
sabilité  de  la  force  publique. 

An,  5.  Les  commissaires  du  Comité  SfNit  aussi  chargés 
de  veiller  k  Tex/^cution  des  lois  ^nr  les  accaparements  et 
sur  le  maximum  du  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité. Ils  feront  arrêter  les  prévenus  conformément  à  Tar- 
ticle  précédent  ;  ils  ^bPtt»en>nt  chacun  individuellement  des 
procès- verbaux  de  leurs  opérations,  sur  les  notes  et  rensei-^ 
gnements  qu'ils  auront  pris  lors  de  la  visite  ;  ils  mettront  et 
lèveront  les  scellés  partout  où  besoin  sera  ;  ils  rapporteront 
leurs  procès-verbaux  ainsi  que  les  pièces  de  conviction  f  aa 
Comité  qui  statuera  sur  les  arrestations. 
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Art.  6.  Les  citoyens  Choodiea  et....  resteront  an  Co- 
mité pour  y  tenir  la  permanence  lors  de  la  Tisite  dont  il 
s^agtt  ;  tons  les  antres  membres  dn  Comité  concourront  k  In 
▼isite. 

Art.  7.  Le  commandant  de  la  place  sera  requis  de  se 
rendre  incessamment  an  Comité  pbnr  ariser  aux  moyens  les 
pins  efficaces  d'assurer  la  promptitude  et  le  succès  de  Tej^é- 
dition. 

Art.  8.  Aucun  soldat  ou  rolontaire ,  autres  que  ceux  qui 
escorteront  les  commissaires  dn  Comité  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions ,  ne  pourra  entrer  dans  la  maison  d*aucun  ci- 
toyen de  la  Tille  et  des  faubourgs  ;  les  commandants  de 
cbaque  poste  seront  responsables  de  Texécution  dn  présent 
article. 

Art.  9.  Jusqu'au  moment  où  la  perquisition  sera  finie ,  le 
commandant  donnera  la  consigne  à  tous  les  postes  de  ne 
laisser  sortir  qui  que  ce  soit  de  Tenceinte  de  la  Tille  et  des 
faubourgs  qu'arec  un  passe-port  Tisé  par  le  Comité ,  lequel 
Tisa  ne  sera  ralable  qu'à  dater  de  ce  jour. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  aux  représentants 
du  peuple  par  deux  commissaires  du  Comité  ;  et  il  ne  sera 
exécuté  que  lorsquMl  sera  rcTétu  de  leur  approbation. 

Fait  an  Comité  rérolutionnaire  séant  à  Angers ,  la  nnitds 
SO  du  !•'  mois  an  !•'  dn  second  hioirde  Tan  n  de  la  Bé- 
publique  une  et  indiTisible  (  du  Si  au  23  octobre  1793  ). 

Les  membres  con^posant  le  Comij^. 

Les  représentants  dn  peuple  près  l'année  de  TOnest ,  après 
sToir  pris  communication  de  l'anété  ei-*des8us ,  en  ai^ron- 
Tent  les  difHrentes  dispositions ,  et  requièrent  que'  l'exécution 
ait  lieu  demain  à  dix  heures  du  matin  ^  et  qu'une  des  mesures 
les  plus  pressantes  »  dictées  par  le  salut  public ,  soit  employée 
domain  dans  les  risites  domidliatres  :  celle  de  requérir  et  de 
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faire  remettre  toQg  les  souliers  en  état  de  aenir,  pour  ponr- 
▼oir  aux  besoins  urgents  de  rarmée.  A  Angers^  3.*  joor  de 
la  2.»  décade  de  bnunaire  (  3  noreinbre  1793) ,  an  n  de  la 
Bépobliqne  française  nne  et  indivisible.  Signés  Francastel , 
L.  Torreau. 

N."  52.  Page  361. 
Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que  la  Convention  Nationale  est  environ-* 
née  de  gens  mal  intentionnés ,  qni ,  enhardis  par  Timpn^ 
nité  des  crimes  dont  il  se  sont  sonillés  dans  la  journée  du 
2  septembre  dernier,  emploient  toptes  les  intrigues  et  les 
manœuvres'  les  plus  honteuses ,  pour  semer  et  propager  le 
feu  de  Tanarchie ,  et  plonger  la  République  dans  les  hor- 
reurs d*une  guerre  civile  ; 

V  Considérant  qu*il  est  temps  de  se  joindre  aux  bons 
citoyens  de  Paris ,  pour  arrêter  les  brigandages  dont  cette 
ville  est  le  théâtre  par  le  fait  des  agitateurs  ;  de  faire  re- 
vivre le  règne  de  la  loi,  d'investir  les  représentants  du 
souverain  de  la  dignité ,  de  )a  confiance  et  do  la  liberté 
dont  ils  ont  besoin  pour  faire  une  sage  et  heureuse  con- 
stitution ; 

»  Considérant  enfin  que  le  moyen  le  plus  ^cace  pour 
faire  renaître  le  calme  et  la  tranquillité  ,  et  maintenir 
rtfftfl^  et  VmdwisiMiié  de  la  RépubUquB  est  d'envoyer 
une  force  armée  qui,  réunie  à  nos  frères  des  départe- 
m^Dits,  anéantisse  tout  eqirit  de  Action  ;  que^  plus  d*nne 
fois ,  d*après  les  différents  arrêtés  déjà  pris  par  le  Direc- 
toire sur  cet  objet ,  les  citoyens  de  Maine  et  Loire  ont 
témoigné  avec,  énergie  le  plus  vif  dénr  de  se  porter  à 
Paris  pour  partager  la  garde  de  la  Convention,  arrête ^ 
après  avoir  entendu  le  procureur-général  qrndiC'f 
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»  Art.  l.<f  II  sera  snr-le-cluinp  organisé  une  force 
armée  composée  de  411  gardes  nationaux  qoi  se  rendront 
k  Paris  an  jonr  ci-aprbs  fixé. 

Art.  2.  Tontes  les  municipalités  du  département  sont  in- 
yitées  9  an  nom  dn  salât  de  la  République ,  dn  maintien 
et  de  Texécntion  de  la  loi ,  d'ouvrir  de  suite  un  registre 
pour  inscrire  les  citoyens  qui  désireront  se  rouer  k  ce 
service. 

»  Art.  3.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  admis  que  sur  la 
présentation  d^nn  certificat  de  civisme ,-  s*il  n*est  âgé  de- 
puis 2f  ans  jnsqn'k  50,  n'ayant  aucune  lafirarité  ipiî  le 
rende  incapable  du  service  des  armées ,  et  s*il  n^est  do-> 
micilié  dans  le  département. 

>»  Ne  pourront  également  être  adoiis  les  citoyens  faisant 
partie  des  bataillons  volontaires  qu'ils  ont  quittés  soit  par 
congés  limités,  soit  sans  congé.  » 

Le  reste  de  Tairêté  contient  des  détails  que  nous  croyons 
amourd*liui  pen  importants ,  sur  Téquipeiment ,  sur  Tor- 
ganisation,  sur  la  solde,  etc. 
« 

W."  26.  Page  407. 
CERTIFICAT  DE  CIVISME. 

"  # 

Département  de  Maine  et  Loire,  —  District  d* Angers. 

—  Commune  d*Ângers, 

Sur  le  rapport  fiiit  au  conseil-général  de  la  oommiine 
par  les  commissaires  nommés  à  cet  efM ,  que  le  citoyen 

,  demeurant  à ,  né  le* ,  qui 

demande  un  certificat  de  civisme,  a  sobijes  trois  jours 
d'attche  prescrits,  et  qu'à  Tappuide  sa  dmande  est  jointe 
la  quittance  de  la  totalité  de  son  imposition  patriotique,  celle 
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de  son  imposition  mobilière  de  t*annéo  entière  et  années 
antérieores  ;   ensemble  :  l.»   le  certificat  qni  atteste  que 

ledit  citoyen n^a  pas  été  compris  sor  la  liste  des 

émigrés  de  ce  département,  et  qne  ses  biens  n^ont  point 
été  mis  en  séquestre  ;  2.<»  cela!  constatant  qn^il  réside  dans 
la  Répid>liqne  d^nis  le  9  mai  1792,  sans  interrup- 
tion josquHi  ce  jour.  —  Signalement  de  Tindividu. 

Vu  par  le  conseil  du  département.  —  Tu  par  le  Comité 
Rérolutionnaire.  —  Vu  par  le  district. 

N.^  27.  Tome  ii,  page  45. 

Inventaire  des  registres  ,  titres  et  papiers  du  Comité 
Révolutionnaire  d'Angers ,  fait  en  'exécution  de  la  loi 
du  21  ventôse ,  tan  m  de  la  République  (11  mars  1795). 

Lorsque  le  deuxième  Comité  Révolutionnaire  cessa  ses 
fonctions»  des  commissaires  désignés  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Angers,  MM.  Aynès  et  Charrier, 
se  transportèrent  à  réyéché ,  pour  y  procéder  à  Tinrea^ 
taire  des  registres  et  pièces  du  Comité  Révolutionnaire , 
en  présence  d'un  ci-devant  membre  de  ce  Comité  ;  ils 
commencèrent  le  3  germinal  (  23  mars  ).       * 


1.9  Journal  des  aéttioeB ,  contenant  384  pages ,  la 

non  finÉe,  qne  nous  avons  paraphées ,  par  premièrB  et 
deraière  écrites  (1)  :  i."  Comité. 

2.^  Registre  consacré  anx   séances  du  Comité  de  snr- 
•  veUlance  et  Révolutionnaire  établi  à  Angers,  com- 
mencé le  l.«'  veolôse  on  m  (  19  ffvrier  179&)  :  2.« 
Comité. 

{i)  Ce  jonninl  se'troave,  j'Ignore  pourquoi,  au  grcflte  criminel 
d'Ans-ers. 
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3.0  Litre  des  délibérations. 

4.0  Liyre  des  dénonciations. 

5.0  Copie  des  lettres  et  arrêtés  des  représentants  dn  peuple. 

6.0  Copie  des  lettres  écrites  par  le  Comité  (1). 

7.0  Bepstres  des  dénonciations  par  ordre  de  jours. 

8.0  Registre  des  gens  suspects ,  tenu  par  ordre  alphabé^ 
tique  9  coté  jusqu'au  folio  137 ,  que  nous  arons  para- 
phé, comme  les  précédents. 

9.0  Journal  des  enregistiements  du  Comité. 
lO.o  Registre  des  interrogations,  N.o  !••' 
11.0  lOem,  N.o  2. 
12.0  joen^^  pf.o  3. 

13.0  Idem,  N.o  4. 

14.0  Idem,  N.o  5. 

15.0  Registre  portant  pour  titre  :  litre  pour  les  incarcérés 
proTisoirement. 

16.0  Litre  consacré  à  recevoir  les  réclamations  faites  par 
les  détenus ,  leurs  parents  et  amis ,  commençant  par 
le  N.o  141,  dont  il  n*7  a  que  deux  feuilles  écrites, 
140  feuille  ayant  été  coupées. 

17.0  Igenda ,  dont  13  feuilles  sont  écrites. 

16.0  Litre  consacré  aux  cautionnements. 

19.0  ilegîstre  des  recettes  des  biens  nationaux ,  dont  plu- 
sieurs teuilles  ont  été  coupées  au  commencement  et 
à  h  fin,  et  dont  9  feuilles  sealement  son!  écrites. 

20.O  Dépouillement  des  noms  des  che&  et  soldats  de  Tar- 
mée  catholique^  dont  plusieurs  feuilles  ont  été  cou- 

21.0  Registre  serrant  de  répertoire,  pour  SMâUter  la  re- 
cherche des  personnes  détenues. 

(4)  Ces  deux  copies  de  lettres  sont ,  comme  le  journat  précé- 
dent ,  au  greffe  criminel  d* Angers  ,  parmi  les  papiers  relatili  à  la 
Commission  Militaire. 
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22.0  Liyre  des  dépôts  fidfs  au  Comité. 

23.<»  Journal  de  caisse  du  Comité Rérolntiomiaire  d*  Angers. 

24.0  Boîte  intitulée  Lettre  et  arrêtés  des  repre'sentants,  où 
il  s'est  trouré  432  arrêtés ,  divisés  en  16  liasses ,  etc. 

25.0  Boite  intitulée  Réclamations  accordées. 

26.0  Boite-dénonciations,  preuves  et  délits;  pièces  rela- 
tives au  général  Duhoux  et  à  divers  particuliers,  etc. 

27.0  Boite-correspondance  des  Comités  Révolutionnaires. 

28.0  Boite-pétitions  relatives  aux  détenus. 

29.0  Boîte-détentions  limitées. 

30.O  Boîte-certificats  de  toute  espèce ,  hors  de  cinsme. 

31.0  .Boite-liste  des  fnâllés,  oii  se  sont  trouvées  87  feuilles 
en  8  liasses: 

32.0  Boîte-certificats  de  civisme  ajournés. 

33.0  Boîte-procès-verbanx  de  visites  domiciliaires. 

34.0  Boite-interrogatoires,  formant  74  feuilles. 

35.0  Boîte-municipalités  du  département. 

86.0  Boîte-liste  des  gens  suspects ,  N.o  3. 

37.0  Boite-pétitions  des  communes,  concernant  les  détenus. 

38  0  Boite- Tribunal  de  police  militaire. 

39.0  Boîte-lettres  des  généraux  et  commandants  de  la 
force  armée. 

40.O  Boite-apposition  de  scellés  (1). 

41.0  Boîte-dép6t  de  toutes  pièces  importantes. 

42.0  Boîte-membres  du  Comité  en  commission ,  46  pièces. 

43.0  Boîte-lettres  du  district  d'Angers  au  Comité  Révo- 
lutionnaire. 

44.0  Boite-chefs  et  commandants  d'artillme  ou  de  place , 

'     .144  pièces. 

(1)  Le  Comilé  Révolulionnaire  encourut  de  grafes  reproches 
au  sujet  de  ses  infidélités  relativement  aux  mobiliers  dans  les 
scellés  desquels  il  s'immisçait. 

25 
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45.<^  Boite-reçus  d*effet8  délirrés  par  le  Comité. 

46.*  Botte-afiaires  terminées. 

47««  Boite-lettres  et  i»èoes  des  corps  tdffliiiistrati6. 

48.«  Boite-interrogatoires ,  N.*  2. 

49.»  Boîte-lettres  adressées  an  Comité ,  547  pièces. 

50.0  Botte-ayant  pour  titre:  Deuxième  boîte  deê  arréiés 

des  repréientantt  du  peuple  ^  162  pièces. 
51.  •  Plusieurs  jnèces  s^étant  tronvées  sor  les  tables  dndit 

Comité ,  ont  été  mises  en  nne  liasse  dans  mie  boite 

portant  pour  titre  :  Diverses  pièces. 
52.»  Une  grande  corbeille  remplie  de  papiers  dirers  pro» 

Tenant  dn  Comité  de  sunreillance  du  département  (1). 
53.<»  Un  paquet  de  papiers  trourés  chez  le  citoyen  Fay , 

capitaine  des  Invalides  de  cette  commune ,  lors  de 

son  arrestation. 
54.0  Deux  poches  et  une  malle  remplies  de  papiers ,  titres  » 

contrats  et  pièces  trourés  diez  divers  émigrés. 
55.0  Une  boite  portant  pour  titre  :  DénonciaHans,  où  il 

s^est  trouvé  55  pièces. 
56.«  Une  boite  contenant  divers  papiers  concernant  le  Co- 
mité Révolutionnaire  de  Cholet. 
57.«  Un  cahier  de  Tancien  .Comité  Révolutionnaire ,  con- 
tenant 30  feuilles  en  partie  bàtonnées. 
58.0  Un  cahier  portant  pour  titre  :  Inventaire  de  l'hâpHai 

de  l'Hâtel-Dieu  d'Angers. 
59.0  Un  paquet  enveloppé  d'une  serviette ,  contenant  de» 

des  papiers  et  registres  du  Comité  de  Surveillance 

dlngrandes. 
60.O  Deux  boites  portant  pour  titre  :  Correspondances  de 

Châiilkm. 

(i)  Nous  «iTons  parlé  de  ce  Comité  ;  nous  avons  dit  que  ces 
papiers  avaient  été  remis  au  Comité  Bévolutionnaire  quand  ceint- 
ci  fnt  inslttné. 
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61 .0  Une  boite  contenant  des  papiers  saisis  chez  là  Cwrtégio, 
inventoriés  par  les  commissaires  du  district  d* Angers , 
le  7  messidor.  Fan  n  (25  juin  1794  ). 
62.*  Papiers  scellés ,  tronrés   sur  Mari  de  Saint-Jouan , 
près  Châtillon ,  contenant  des  proclamations  de  bri- 
gands et  antres  papiers. 
63.0  Deux  pièces ,  savoir  :  une  portant  procès-verbal  d'ar- 
gent et  effets  et  papiers  trouvés  maison  Vollaige, 
.    et  Tantre  contenant  le  procès- verbal  de  Colin ,  tailleur. 
Aujourd'hui  10  germinal ,  Tan  m  de  la  République  (  30 
mars  1795  )  ,  nous  ,  commissaires  soussignés ,   étant  au 
ci-devant  Comité  Révolutionnaire  d'Angers,  avant  de  clore 
ledit  inventaire  par  nous  fait  des  registres  et  papiers  du 
ci-devant  Comité ,   avons  interpellé   les  citoyens  Rozé , 
Bunel ,  Coulonnier  et  Bougère ,  ex-membres  présents ,  de 
nous  déclarer  s'il  n^existe  pas  d'autres  pièces  dépendantes 
des  opérations  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  Comité» 
non  compris  au  susdit  inventaire ,  lesquels  nous  ont  dé- 
claré^  avoir  représenté  tous  les  registres  et  pièces  qui  leur 
ont  été  remises  de  l'ancien  Comité,  sans  inventaire ,  n'ajant 
pu  en  obtenir  malgré  les  ordres  verbaux  des  représentants 
du  peuple ,  qu'ils  ont  signifiés  aux  membres  qui  Pavaient 
composé ,.  ainsi  que  les  registres  et  pièces  dont  ils  se  sont 
servis  et  qui  leur  sont  parvenus  pendant  leur  gestion ,  plus 
une  grande  corbeille  portée  audit  inventaire  sous  le  ]y.<»  52, 
remplie  de  divers  papiers  provenant  du  Comité  de  Sur- 
veillance du  département,  que  les  administrateurs  leur  ont 
déposés ,  lesquels  papiers  n'ont  point  été  inventoriés ,  et 
seront  remis  et  déposés  au  district  dans  le  môme  état; 
après  laquelle  déclaration  nous  avons  clos  et  arrêté   le 
présent  inventaire  ,   en    présence    desdits   membres   da 
Comité,  et  remis  les  pièces  y  détaillées  à  la  charge  du 
commissaire  du  district  d'Angers,   où  le  dépôt  doit  en 
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être  bit  en  exécution  de  b  loi  dn  31  wMtù9à  denier 
(  11  mars  1795  ). 
Arrêté  à  Angers ,  lesdits  joor  et  an  qae  dessus. 

Signés  AnrÈs  et  Chicbbibi. 

rt/  28.  Tome  II ,  page  51. 

.  Paris,  25  germinal  an  lu  (14  aTril  1795}. 
jéux  CUayem  composant  la  Société  Populaire  d'Ângerg. 

Citoyens,  j*ai  commoniqaé  à  mes  coHègaes,  suivant  tos 
intentions,  Tadresse  qne  vous  avez  envoyée  à  la  Convention, 
l'extrait  de  votre  procès-verbal  du  13 ,  et  b  lettre  à  la  dé[NL- 
talion  qui  les  accompagnait.  Nous  avons  bit  lecture  des  deux 
premières  pièces  à  la  Convention  Nationale.  Elle  en  a  or- 
donné rinsertion  an  bulletin  et  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  ses  séances.  Mes  collègues  me  chargent  de 
vous  dire  que,  quant  ànous ,  nous  y  avons  reconnu  les  senti- 
ments énergiques  et  purs  qui  ont  toujours  caractérisé  nos 
concitoyens  et  un  nouvel  engagement  pour  nous  d'accomplir 
leurs  vœux  en  travaillant  sans  rebche  à  fermer  les  pbies  hor- 
ribles qui  nous  affligent  et  assurer  promptement  le  règne 
de  la  liberté  et  de  b  justice. 

Salut  et  fraternité.         L.-M.  Revjbllièbb-Lépeàux. 

N.o  29.  Tome  2,  page  127. 

9 

Questions  présentées  par  Lecointe-Pityraveau ,  et  leurs 

réponses. 

D.  En  quel  état  était  Tesprit  public  dans  b  commune 
d'Angers  avant  la  crise  de  prairial  an  vn  (i)  ? 

(1)  La  desiruction  du  gouvernemeot  directorial  et  rorigine  do 
régime  consulaire. 
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R.  L*espiit  public  de  la  commane  4* Angers,  essentielle- 
ment bon,  se  trouvait  dans  cet  état  dUnertie  et  de  décou- 
ragement qne  produit  ordinairement  la  violation  indécente 
et  souvent  répétée  des  principes  constitutionnels  par  les 
premiers  magistrats  de  la  République.  Les  dilapidations  de 
la  fortune  publique;  nos  armées  battues ,  et  forcées  d'aban- 
donner leurs  conquêtes  par  la  trahison  des  ministres  et  des 
généraux  ;  notre  territoire  menacé  d'une  invasion  prochaine  ; 
la  liberté  et  la  tranquillité  des  citoyens  constamment  trou- 
blée et  enlevée  par  le  pouvoir  absolu  attribué  aux  places 
de  commissaires  du  Directoire;  la  guerre  civile  s'organr- 
sant  sons  nos  yeux,  sans  pouvoir  opposer  à  ce  torrent  que 
d'inutiles  vœux  ;  la  République  enfin  érigée  en  problème  : 
cet  état  de  choses  avait  tellement  comprimé  l'esprit  public, 
qu'il  ne  voyait  de  salut  que  dans  une  crise;  elle  s'opéra 
le  30  prairial. 

D.  Quelle  direction  prirent  les  esprits  après  cette  épo- 
que? 

R.  Si  cet  événement,  qui  fat  suivi  des  victoires  que 
remportèrent  nos  armées^  releva  l'espérance  des  ï*rançais 
s'apércevant'  qne  tous  leurs  efforts  ne  tournaient  qu'au 
profit  d'une  faction  qui  en  supplantait  une  autre,  cepen- 
dant l'anarchie ,  c'est-à-dire  les  hommes  de  93 ,  voulurent 
s'emparer  de  ce  mouvement;  et  nous  verrons  dans  la  suite 
de  ces  réponses  quelle  direction  prirent  les  esprits  par 
le  triomphe  qu'obtint  l'opinion  publique  sur  ces  hommes 
exécrés. 

D.  Avec  quel  sentiment  ^-t-on  appris  les  événements 
dn  18  brumaire  dernier?  N'ont-ils  pas  donné  l'espoir  de 
Famélioration  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique? 

R.  Trompés  sans  cesse  par* les  factieux  qui  tournaient 
âi  leur  avantage  particulier  tous  les  événements,  les  amis 
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de  l'ordre  étaient  retombés  dans  rabattement  lorsqne  les  jour- 
nées des  18  et  19  brumaire  les  frappèrent  d'an  nonyel  étonne- 
ment.  L'opinion  resta  qoelqne  temps  flottante,  incertaine;  on 
trembla  pour  la  liberté,  pour  les  destinées  dè'^la  Repu* 
bliqne;  on  se  disait  :  César  n'eut  pas  des  qualités  plus  bril- 
lantes que  le  béros  de  la  France ,  et  ce  rapprocbement 
redoublait  Tinquiétude.  Cependant  le  sentiment  qu'on  ne 
pouvait  être  plus  malbeureux  que  sous  un  gouyemement 
qui  n'avait  rien  su  prévoir ,  rien  imposer  ;  dont  l'ignorance 
avait  causé  les  malheurs  de  la  nation,  ouvrit  une  porte  à 
la  direction  des  esprits.  Alors  on  fixa  les  regards  sur  les 
hommes  dont  Iq  courage  et  les  talents  avaient  préparé  et 
exécuté  cette  révolution.  Ou  ne  put  se  persuader  que  celui 
qui  défendit  son  p^js  voulût  l'asservir  ;  et  le  pe^le»  se  con- 
fiant à  la  sagesse  des  hommes  qui  dirigent  le  mouvement 
actuel ,  se  flatta  que  tontes  les  parties  de  radministration 
allaient  s'améliorer. 

D.  À-t-il  existé  des  clubs  dans  la  commune  d'Angers? 
S'il  en  a  existé ,  quels  principes  y  étaient  professés?  Quels 
en  étaient  les  prindpaux  membres? 

R«  Au  commencement  de  la  révolution  il  y  eut  des  clubs 
dans  cette  commune  ;  ils  furent  suivis  par  les  bons  citoyens , 
jUsquà  ce  que  les  hommes  de  93  s'en  emparèrent.  Après  Tévé- 
nement  de  prairial ,  il  s'en  forma  un  composé  d'environ  80 
membres  (l).Les  premières  opérations  de  cette  société  furent 
de  critiquer  les  arrêtés  des  administrations ,  d'aliéner  la  con- 
fiance des  administrés ,  et  de  se  proclamer  les  partisans  de  la 
Constitution  de  1 793  :  alors  tous  les  citoyens  furent  alarmés , 
et  l'indignation  générale  fit  regretter  à  celui  qui  avait  pro- 
tégé cette  association  sa  trop  faible  complaisance.  Elle  se 
dispersa  à  sa  voix ,  et  déjà  l'opinion  publique  l'avait  noyée 

(4)  Voyez  liv.  viii ,  page  52/ 
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dans  le  mépris ,  lorsque  la  clôtnre  de  la  société  mère  de  la 
me  du  Bac  k  Paris  acheva  la  désertion  da  petit  nombre 
d'entre  eox  dont  Taudace  arait  résisté  à  fat  réprobation  gé- 
nérale. 

D.  À  quelles  causes  principales  peut-on  attribuer  la  re- 
naissance de  la  guerre  civile? 

R.  A  deux  causes  principales  qui ,  isolées  Tune  de  Tautre 
auraient  pu  roccasionner,  et  qui,  réunies ,  ont  allumé  un 
incendie  dont  les  ravages  sont  aussi  rapides  que  désas- 
treux. Ces  deux  causes  doivent  être  attribuées  Tune  au  gou- 
vernement, et  Tautre  à  ses  agents.  Après  la  première  paci- 
fication, le  gouvernement  laissa  des  troupes  autant  pour 
arrêter  les  effets  du  brigandage,  suite  ordinaire  des  dissen* 
sions  civiles,  que  pour  comprimer  deux  partis,  que  des 
ressentiments  malheureusement  trop  fondés  avaient  aigris. 
La  paix  semblait  s'établir,  et  probablement  elle  n'eût  point 
été  troublée,  si  les  revers  éprouvés  sur  les  frontières  ou 
d'autres  combinaisons  peut-être  n'eussent  enlevé  la  presque 
totalité  des  troupes.  Néanmoins  le  peu  qui  restait  eût  main- 
tenu la  tranquillité ,  si  on  ne  les  eût  laissés  dans  le  plus 
grand  dénuement  de  vivres,  de  vêtements  et  sans  solde,  ce 
qui  occasionna  le  pillage  dans  les  campagnes  et  la  désertion 
parmi  les  troupes.  Le  paysan  vexé  s'indisposa  contre  les  ré- 
publicains, et  augmenta  le  nombre  des  mécontents.  En  vain 
les  communes  réclamèrent-elles  auprès  des  autorités  supé- 
rieures ,  leurs  plaintes  furent  inutiles ,  et  leurs  réclamations 
infructueuses  ;  et ,  comme  si  toutes  ces  calamités  n'eussent 
pas  suffi,  il  fîit  formé  une  compagnie  de  contre-chouans 
composée  d'hommes  tarés  dans  l'opinion  publique,  et  pro- 
fessant les  principes  de  93 ,  qui ,  sous  prétexte  de  sonder 
le  cœur  des  habitants,  parcoururent  les  campagnes,  provo- 
quèrent à  l'insurrection  des  hommes  paisibles  :  de  cette 
mesure  machiavélique  sortirent  des  listes  de  suspects  et  de 
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proscrits  ;  les  dénoneUtions  et  les  anestations  en  fiireDt  l« 
suite. 

La  loi  des  dtaçes,  le  rétablissemeiit  des  clobs,  rempnmt 
forcé  9  la  Tiolation  des  droits  de  rhomme,  les  abus  commis 
par  les  trop  nombreuses  administrations  des  communes  et 
par  les  commissaires  auprès  d*elles,  acherèrent  Texaspéra- 
tion  et  le  désordre.  Enfin,  quand  il  n'y  eut  plus  de  ga- 
rantie la  liberté  disparut ,  Talarme  deriot  générale,  et  se 
yérifia  cette  matiroe  de  tous  les  temps,  que  Tinjusticeinrodait 
rindépendance  :  telles  sont  les  causes  qui ,  dans  un  paya 
tranquille  eussent  amené  Tinsurrection.,  et  qui ,  réunies  aux 
machinations  de  T Angleterre ,  ont  produit  un  développe- 
ment dont  les  effets  seront  incalculables ,  si  le  gouyemement 
n'emploie  tous  les  moyens  de  les  arrêter. 

D.  Tous  les  habitants  d*  Angers  sont-ils  également  omemià 
des  chouans  ? 

R.  On  peut  assurer  qu*il  y  a  peu  de  villes  où  Te^rit  soit 
meilleur  et  oii  Ton  observe  plus  régulièrement  les  lois.  L'ha- 
bitant sera  toujours  digne  de  la  renommée  qu'il  acquit  en 
défendant  cette  commune  le  13  et  14  firimaire  dontre  tontes 
les  forces  de  la  Vendée.  Il  abhorre  généralement  les  chonans, 
aime  la  République  par  sentiment  et  par  principe. 

D.  Y  a-t-il  beaucoup  de  réfugiés  k  Angers? 

R.  Il  existe  beaucoup  de  réfugiés  dans  cette  commune  ;  la 
majeure  partie  est  composée  de  patriotes  aisés,  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  pour  se  soustraire  aux  fureurs  des  chouans.  Ils 
sont  amis  de  Tordre  et  du  gouvernement  actuels  (1) .  D'autres 
ont  fui  pour  n*étre  pas  exposés  an  ressentiment  des  révoltés 


(i]  On  se  hâUiit  beaucoup  de  déclarer  sa  prédileclion  pour  ce 
gouvernement  à  son  aurore  ;  Bonaparte  ,  qui-  le  formait ,  n'eo 
a?ait  pas  si  bonne  opinion  lui-même .  si  Ton  en  juge  diaprés  sa 
prooiptitude'  à  le  détruire. 
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qu'ils  se  sont  aliénés  par  lenrs  vexations  et  leurs  excès. 
L'nne  et  Tantre  classe,  comme  bien  l'on  pense,  a  Tame 
aigrie  ;  on  ne  se  voit  pas  priver  de  ses  propriétés,  de  ses 
habitudes  sans  éprouver  des  ressentiments  bien  vifs,  et 
sans  désirer  avec  impatience  la  cessation  des  hostilités. 

D.  Quels  moyens  Topinion  publique  indiqne-t-elle  comme 
propres  k  mettre  fin  aux  troubles  civils  ? 

R.  Une  paix  extérieure ,  une  constitution  analogue  au 
génie  de  la  nation ,  un  gouvernement  stable,  des  lois  simples, 
et  sages,  qui  n'admettent  plus  de  distinction  entre  les  ci- 
toyens, qui  tolèrent  tous  les  cultes,  et  n'exercent  sur  leurs 
ministres  qu'une  simple  police  ;  que  leur  exécution  soit 
confiée  à  des  administrateurs  connus  pour  leur  probité  ejt  leur 
moralité ,  fortement  pénétrés  que,  sans  |nstioe  et  sans  dou- 
ceur, on  n'obtient  jamais  rien  des  peuple^,  et  que  la  force 
ne  maîtrise  jamais  l'opinion.  Quoi  qu'il  en  soit  des  négo- 
ciations actuellement  entamées,  il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  tienne  dans  ces  contrées  un  nombre  assez 
considérable  de  troupes  pour  comprimer  les  partis  ;  et»  en 
supposant  que  ces  négociations  n'eussent  pas  le  succès  dé- 
siré, et  comme  il  importe  d'étouffer  cette  guerre  affireose,  il 
est  également  indispensable  de  donner  un  grand  exemple, 
en  frappant  des  rebelles  qui  ont  l'audace  de  vouloir  faire 
un  antre  peuple  dans  la  République,  et  de  lui  dicter  des 
lois  quand  elle  a  vaincu  les  Rois.  Le  gouvernement  doit 
envoyer  des  troupes  bien  disciplinées;  et,  lorsque  la  voix 
de  la  raison  n'est  pas  entendue ,  les  ménagements  ne  sont  plus 
de  saison. 

D.  Les  prêtres  ont-ils  de  l'influence? 

R.  Les  prêtres  sont  connus,  et  le  prestige  de  leur  état 
est  entièrement  dissipé.  Sans  influence  dans  cette  grande 
commune,  ils  se  bornent  à  diriger  les  consciences  des  vieil- 
lards; ils  ne  forment  aucune  tentative.  Il  est  une  vérité, 
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géaéraleiiieiit  reconnue,  c*est  que,  dans  les  contrées  des 
chouans,  c*est  moins  le  fanatisme  qae  Toppreasion  qui  a 
réinsorgé  les  habitants  des  campagnes. 

D.  Lçs  fôtes  nationales  ont-elles  des  partisans?  et  ce-, 
lèbre-t-on  les  décades  d'une  manière  conTenable? 

R.  Le  grand  nombre  des  habitants  de  Fnn  et  de  l'autre 
sexe  qui  assistent  aux  fôtes  décadaire^i,  le  recueillement 
et  le  respect  avec  lequel  ou  s*y  tient;  la  réunion  de  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires,  les  troupes  et  les  gardes 
nationales  sous  les  armes;  le  charme  d'une  musique  excel- 
lente composée  de  70  amateurs  ;  la  lecture  des  lois ,  les 
discours  qui  sont  prononcés  à  la  tribune,  donnent  ^  ces 
cérémonies  une  pompe  religieuse  et  mafestuçuse  qui  ne 
lasse  rien  à  désirer  (1). 

D.  Les  hospices  ont-ils  dès  moyens  d'existence  suffisants 
pour  les  infortunés  qui  sout  obligés  d'y  avoir  recours? 

R.  Les  hospices  sont  dans  un  dénuement  complet:  et  cette 
partie  si  intéressante  de  radrainistraticm  publique  démontre 
Tisiblement  l'incapacité  du  dernier  gouyemem^t  Aurait- 
onjamais  pu  croire  que  des  hommes  fussent  asseï  peu  clair- 
voyants pour  exciter  l'indignation  générale  en  abaadonnaot 
aux  horreurs  de  la  misère  des  maisons  destinées  à  offrir 
un  asile  aux  citoyens  malheureux  ou  au  soldat  qui  revient 
mutilé  du  combat  (2)  ?  Tout  était  délaissé  ;  et  ce  gouver- 
nement, qui  n'en  mérita  jamais  le  nom  (3),  dépensait  en 

• 

(1)  La  niiinicipalUé  ne  sait  point  encore  à  qui  elle  a  affaire  ;  oo 
le  voit  du  reste  aux  deux  précédentes  réponses. 

(2)  Voilà  des  mots  et  rien  de  plus  ;  la  faute  n'en  était-elle  pas 
plutôt  anx  administrations  locales  ? 

(3)  Le  Directoire  aasiirénient  n'était  pas  sans  reproche .  nais 
il  a  fait  des  çlioset  louables  ;  il  a  ranimé  la  civilisation  et  les 
beaux-arts.  La  municipalité  aurait  dû  être  plus  juste,  saluer  moins 
le  soleil  levant ,  et  ne  pas  blAiner  surtout  le  Directoire  ,  dans 
celte  réponse,  des  fêles  d<uit  clic  a  ^anlé  la  pompe  dans  la 
réponse  qui  préiède. 
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fêtes ,  en  fausses  spécalations  des  sommes  que  rhumanilé , 
que  la  reconnaissance  et  ses  propres  intérêts  réclamaient 
Mais  il  était  emporté  par  le  tourbillon  des  événements  » 
et  T'opinion  a  vengé  la  société  des  effets  de  son  impéritie. 
Rien  n'a  pins  éclairé  la  nation  sur  sa  nullité  et  sor  ses  dila- 
pidations que  Tabandon  dans  lequel  il  a  plongé  les  hos- 
pices ,  qui  ne  subsistaient  que  par  une  sorte  de  prodige  ; 
comme  aussi  le  nouveau  gouvernement  ne  devra  sa  pre- 
mière et  sa  plus  sûre  conquête  sur  Tesprit  pnbtic  que  du 
mom^t  où  il  aura  assuré  Texistence  des  hospices. 

Au  reste  la  commission  administrative  des  hospices  a  mis 
sous  les  yeux  du  délégué  un  tableau  qui,  en  chagrinant  son 
ame,  lui  prouvera  Tintelligence  et  le  dévouement  des  hommes 
qui  ont  en  le  courage  de  se  consacrer  à  Tadministration 
de  ces  intéressantes  maisons: 

D.  Les  manufactures  occupent-elles  un  grand  nombre 
de  bras  9  et  les  indigents  valides  troaventr-ils  facilement  à 
se  procurer^  en  travaillant,  les  choses  nécessaires  à  la 
vie? 

R.  Un  cinquième  au  moins  des  habitants  était  alimenté 
par  les  manufactures  de  toiles  à  voiles ,  d'indiennes,  de 
siamoises,  de  bas  et  par  les  carrières  à  ardoises;  mais  ces 
travaux  étant  diminués  des  trois  quarts  par  le  début  de 
commerce,  Timpossibilité  de  l'exportation  k  l'étranger,  le 
malheur  des  temps,  il  en  résulte  qu'une  grande  quantité  de 
citoyens  sont  dans  la  détresse ,  et  bientôt  seront  sans  pain. 
La  misère,  le  défaut  de  subsistances  peuvent  les  porter  à 
des  moyens  extrêmes,  compromettre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  de  la  ville ,  on  augmenter  le  nombre  des  chonans. 

Dans  les  renseignements  que  nous  donnons  an  représen- 
tant du  peuple,  l'administration  a  été  guidée  par  l'expé- 
rience que  donne  une  longue  suite  de  malheurs.  Elle  a  mis 
au  raug  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  parler  avec  fran- 
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ehise  et  Térité,  persuadée  que  le  goaremeinent,  connais- 
sant l*origine  et  retendue  du  mal,  saura  foire  cesser  lea 
causes  de  tant  de  calamités. 

Lu  à  la  séance  du  15  décembre  1799  (24  frimaire 
an  ym.  ) 

N.*  30.  Tome  2 ,  page  229. 

Colonne  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  du  passage  de 
S.  A.  JR.  Madame  la  Dauphine  à  Saint-Floreni^le-- 
Fîeit. 

Cette  colonne  est  placée  sur  un  cavalier  entouré  de 
rochers,  presque  en  face  de  Téglise,  et  d'od  la  vue,  qui 
embrasse  toute  la  commune  de  Yarades,  s^étend  sur  un 
horizon  immense.  Elle  est  d*ordre  dorique  ;  sa  hauteur , 
à  partir  du  sol  du  cavalier  jusques  y  compris  la  couronne 
qui  la  termine ,  est  de  16  mètres  66  centimètres  ;  son 
piédestal  a  4  mètres  33  centimètres  de  hauteur,  sur  2 
mètres  de  largeur  sur  toutes  les  &oes  ;  les  tables  sont  en 
marbre  noir  avec  moulures  formant  encadrement;  le  tore 
de  la  base  de  la  colonne  est  sculpté  ;  le  chapiteau ,  orné  de 
moulures ,  oves ,  et  de  tout  ce  que  prescrit  Tordre  adopté , 
est  surmonté  d*un  stylobate  portant  une  couronne^  rojile 
en  fer  doré  et  bronzé ,  d*un  travail  fini  (1) ,  que  Ton 
doit  à  M.  le  comte  de  Colbert,  qui  en  a  fait  don. 

Une  grille  en  fer  de  5  mètres  de  hauteur  entoure  la 
colonne  ;  et,  en  même  temps  qu'elle  en  défend  l'approche  » 
complète  le  monument. 

(4)  Celle  couronne  a  été  exécutée  par  an  nommé  Benéctieaa , 
maître  serrurier  à  Angers  ;  elle  était  destinée  à  être  placée  au-dessus 
de  la  porte  de  Fer  »  à  Textréniité  de  la  rue  Boisnet  •  lors  de  la 
]>reniiere   résolution. 
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Le  piédestal  est  en  pierre  dare  des  carrières  de  Bé- 
con  ;  la  colonne  en  tnfean  blanc  des  carrières  de  Mont- 
sorean. 

En  1830,  à  la  suite  de  la  Révolution  de  Juillet,  le 
maire  de  la  commune  fit  enlever  les  inscriptions  placées 
su£  deux  tables  en  marbre  incrustées  sur  le  fût  du  pié- 
destal. 

Ces  inscriptions ,  qui  avaient  été  envoyées  de  Paris  par 
TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres ,  portaient  : 

l.T«  Du  côté  de  Téglise.  «  Hommage  d*amour  et  de  re- 
connaissance à  Taugaste  fille  de  Louis  xvi,  qui,  le  22 
septembre  1823,  par  sa  présence  dans  ces  lieux,  qu'à 
rendus  à  jamais  célèbre  Théroique  fidélité  de  leurs  habi- 
tants, a  honoré  et  la  mémoire  des  braves  qui  ont  péri 
victimes  de  leur  dévouement ,  et  les  glorieuses  cicatrices 
de  ceux  qui  leur  ont  survécu,  défenseurs  intrépides  de 
Tautel  et  du  trône.  » 

2.®  <c  Après  avoir  bravé ,  sous  les  drapeaux  de  Thonneur 
et  de  la  fidélité ,  Tinconstance  de  la  fortune ,  ils  ont  vu , 
par  le  rétablissement  de  la  monarchie ,  tous  leurs  vœux 
remplis,  tous  leurs  maux  réparés.  » 

D'après  la  commission  chargée  de  Térection  de  ce  mo- 
nument ,  voici  d*autres  inscriptions  : 

c<  Le  22  septembre  1823,  Tauguste  fille  de  Louis  xvi 
a  traversé  cette  plage  célèbre  ;  et ,  honorant  par  sa  pré- 
sence la  mémoire  des  braves  qui  ne  sont  plus ,  a  visité 
sur  ces  lieux  mêmes  plusieurs  milliers  de  leurs  frères 
d'armes.  » 

«  L'amour  et  la  reconnaissance  ont  consacré  ce  monument 
au  souvenir  d'un  si  beau  jour.  » 

«  Pro  Deo  et  Rege,  citrà  et  extra  bellaverunt,  utrâque 
fortutèâ  :  maiâ  eœviente,  semper  et  ubigué  futetes,  » 

Je  dois  tout  ceci  à  l'obUgeance  de  M.  Villers,  architecte 
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à  Angers,  et  Tantenr  de  la   colonne  dont  on  yient  de 
lire  la  description. 

N.»  31.  Tome  ii,  page  282. 

Proclamation  du  Maire  d'Angers,  —  10  juin. 

a  C^est  avec  un  profond  sentiment  de  peine,  qn^en 
entrant  dans  vos  mnrs ,  j'ai  appris  les  afBigeants  désordres 
auxquels ,  parmi  yons ,  plusieurs  se  sont  livrés  ;  et  Ton 
ne  peut  songer  qu*avec  effroi  aux  graves  malheurs  qui  en 
eussent  résulté,  sans  le  zèle  et  le  dévouement  que  vos 
magistrats  ont  mis  k  vous  en  préserver,  et  à  s'efforcer 
de  vous  faire  entendre  la  voix  de  la  raison  et  celle  de 
vos  devoirs. 

»  C'est  au  nom  de  tous  vos  intérêts  qui ,  depuis  quinze 
ans ,  sont  devenus  les  siens  propres,  que  votre  maire  vous 
engage  à  fuir  les  conseils  perfides  et  insensés  qui  ont  pu 
vous  être  donnés.  Est-ce  au  moment  où  le  meilleur  des 
rois  promet  à  vous  et  à  vos  enfants  une  entière  sécurité 
de  bonheur ,  et  garantit  à  chacun  la  plus  grande  latitude 
de  liberté  dont  jamais  il  ait  pu  jouir ,  que  vous  voudriez 
résister  aux  actes  émanés  de  son  autorité  légitime  ?  Il  est 
du  devoir  des  magistrats  investis  par  son  auguste  confiance 
du  soin  de  veiller  à  votre  bien-être ,  de  vous  éclairer  sur 
les  dangers  d*une  conduite  si  coupable ,  et  de  vous  rap- 
peler à  Tobéissance  due  aux  ordres  de  l'autorité  supérieure. 
Se  pourrait-il  que  des  hommes ,  se  proclamant  hautement 
les  défenseurs  de  la  liberté  ,  et  les  seuls  appelés  à  en  con^ 
naître  les  véritables  bases ,  comme  à  en  fixer  les  limites, 
perdant  tout  souvenir  des  25  années  de  misère  qui  pèsent 
sur  notre  malheureuse  patrie ,  et  confiants  dans  une  folle 
présomption,  ne  craignissent  pas  de  rappeler  les  mêmes 
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manx,  en  nous  lançant  dans  les  mêmes  voies?  Non,  il 
n'en  sera  pas  ainsi.  La  sagesse  et  la  fermeté  do  gouver- 
nement sauront  nons  garantir  d*un  pareil  retour.  Une 
cruelle  expérience  a  trop  appris  que  la  longaminité  pous- 
sée au-delà  des  justes  bornes  devient  faiblesse ,  et  entraine 
à  la  fois  la  ruine  des  trônes  et  des  peuples. 

(  Ici  un  arrêté  contre  les  rassemblements  et  les  cris 
séditieux.  ) 


FIN. 
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Loire  par  les  Vendéens ,  W7.  —  Passe-ports ,  315.  —  Pa- 
trie (la  )  en  danger ,  246.  —  Parie  (  V.  ) ,  317.  —  Pelletier 
(Hugues),  173,  344,  u,  374.  —  Perreyeurs,  134,  n, 
150.  —  Philippeauxy  388.  —  Pilastre ,  191  •  n,  263.  — 
Placards  incendiaires ,  261.  —  Place  S.^-Maurice ,  246.  — 
PontiTy  (  pacte  de  ) ,  95 ,  98.  —  Portraits  retirés  de  THôtel- 
de-Ville,  168.  —  Prêtres  insermentés,  240,  241,  259, 
260  ;  n ,  359.  —  Présidents  du  conseil  municipal ,  n ,  103« 

—  Prisonniers  royalistes  détenus  à  la  cathédrale ,  407.  -^ 
Proclamation  dn  Comité  rév.  «  315;  -—  de  M.  de  Ville- 
morge ,  n ,  282,  394.  —  Projet  de  translation  de  la  mairie 
an  collège  d*  Anjou ,  u ,  221.  —  Projets  de  mes  nonyelles , 
166.  —  ProttsI  (J.-L.  et  Joakim) ,  40.  —  Prussiens  à  An- 
gers ,  n ,  208.  — -  Puisaye ,  ii ,  27  et  sairaotes. 

Q. 

Qnai  de  la  Poissonnerie ,  178 ,  n,  152.  —  Qoétineau , 
286.  —  Quibéron ,  u ,  78. 

Baiaen  (culte  de  la),  418.  -~  Raugeard  ( l'abbé),  188. 

—  Réaction ,  n ,  45.  —  Réfugiés ,  334.  —  Refos  de  payer 
rimp6t ,  90.  —  Réquisition  (bataillon  de  la  )  ,  n,  11.  — 
Retour  des  administrations  à  Angers,  308.  —  Réverbères , 
125.  —  RoyaU Picardie  à  Angers,  31.  —  Rues,  leur  nom 
changé ,  193,  u,  353.  —  Ruillé  (le  comte  de)  ,  307 ,  316» 
338. 
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S. 

Santerre,  293.  —  Saumur  au  pouvoir  des  royalistes, 
292.  —  SenHneUe  de  Volney ,  63.  —  Siège  d'Angers,  367 , 

—  de  Nantes ,  383.  —  Société  industrielle,  n ,  259.  —  So- 
land  (  de)  ,  143 ,  150.  —  Spoliation  de  Péglise  de  la  Tri- 
nité,  a ,  256.  —  Stofflet ,  n ,  88.  —  Suspects ,  276 ,  331. 

T. 

Tallien,  sa  lettre  aux  Jacobins,  n,  361.  —  Terreur, 
réflerion  à  ce  sujet,  n,  46  et  suiv.  —  Tessié-Ducloseau , 
349  ,  357 ,  358 ,  361 ,  434.  —  Théâtre  à  Angers,  330 ,  ii , 
176  et  suiv.  —  Titres  et  papiers  des  maisons  religieuses , 
130.  —  Tocqueville  (le  comte  de) ,  préfet,  u,  186.  — 
Toussaint,  supplique  des  religieux  pour  rester  dans  leur 
maison,  129.  —Tribunal criminel,  240,269.  —  Triomphe 
de  la  philosophie ,  mascarade ,  40.  —  Troubles  de  Bretagne , 
62. 

V. 

Vendée ,  négociations  pour  sa  pacification ,  ii ,  38  et  suiv. 

—  Victoires  (fôte des) ,  n,  83.  Viger,  359.  —  Villemorge 
(Brillet  de) ,  maire,  ii,  212 ,  244 ,  282.  —  Visites  domici- 
liaires, 358,  n,  378. 

W. 

Wismes  (baron  de  ) ,  préfet ,  n ,  207. 

ERRATA. 

Tom.  I.  p.  114 ,  Pochelle ,  lisez  PochoUe. 

209 ,  Baudin,  lUez  Bodin. 

376 ,  Thouet ,  lisez  Lonet. 
Tom.  u.    288 ,  ExalUtion ,  lùez  Exultation. 
On  a  cité  quelque  part  France  parlementaire  ;  il  faut  lire 
Histoire  parlementaire  de  la  Révolution. 
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